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A l'instar des sept autres cours administratives d'appel et à la 
différence des tribunaux administratifs et du Conseil d'État, la cour 
administrative d'appel de Nancy n'a pas été directement impliquée par 
l'état d'urgence qui, malheureusement, marque l'action des pouvoirs 
publics et des juridictions depuis qu'il a été instauré. 
 

Cependant, elle n'a pas chômé depuis la parution de la dernière Lettre 
de la Cour et vous trouverez des illustrations de son activité, comme 
de celle des tribunaux de son ressort dans cette nouvelle édition de la 
Lettre, que nous avons décidé de lier à celle des publications des 
tribunaux administratifs de Strasbourg et Besançon auxquelles elle 
donne accès. 
 

S'agissant de l'activité de la cour, je voudrais attirer votre attention sur 
les décisions de sa première chambre, rédigées en style direct et selon 
les préconisations du groupe de travail chargé d'élaborer des modèles 
de rédaction des décisions, conformes au vœu du Vice-président de 
notre juridiction suprême d'améliorer encore la lisibilité et l'accessibilité 
des décisions juridictionnelles. 
 

Cette chambre dont vous trouverez plusieurs décisions (cf. liste dans le 
Flash actualité), a été choisie, il y a maintenant 3 ans, pour participer à 
l'expérimentation de la réforme de la rédaction des décisions. 
 

J'invite ceux et celles d'entre vous que cela intéresse à m'adresser, 
après lecture, leurs commentaires et appréciations de ce mode de 
rédaction à l'adresse du greffe, en étant assez aimables pour indiquer, 
en objet de leur message, "Réforme de la rédaction" et, 
facultativement, leur titre ou qualité qui m'aiderait à mieux dépouiller 
les résultats de cette enquête. 
 

Vous souhaitant une bonne lecture de cet exemplaire de notre Lettre, 
je vous remercie, par avance, très vivement de votre contribution au 
retour que je sollicite de votre part. 

 
Françoise Sichler 
Conseillère d’Etat, 
Présidente de la cour administrative d’appel de Nancy 

 

 
 
 
Directeur de publication : 
Françoise Sichler 
 
Comité de rédaction :  
Sabine Monchambert, José Martinez, Pascale Rousselle,  
Yves Marino, Robert Collier, Jean-Marc Favret, Alain Laubriat. 
 
Secrétaire de rédaction : Aline Siffert. 
 
Photo de la couverture : B. Drapier©Région Lorraine — 
Inventaire général. 
 
Photos : http://www.photo-libre.fr/  
 

Sommaire 

 
 

6 Rue du Haut-Bourgeois 
Case Officielle n° 50015 
54035 NANCY CEDEX 

Tél : 03.83.35.05.06. — Fax : 03.83.32.78.32. 

http://nancy.cour-administrative-appel.fr/ 

 

Sélection d’arrêts de la Cour et de jugements des  
Tribunaux administratifs de Besançon, Châlons-en-Champagne,  

Nancy et Strasbourg 

Flash actualité 2 

Sélection d’arrêts et de 
jugements : 

3 

Actes administratifs 3 

Aménagement commercial 4 

C o m m e r c e ,  i n d u s t r i e , 
intervention économique de la 
puissance publique 

7 

Compétence 9 

Contributions et taxes 13 

Enseignement et recherche 18 

Fonction publique 20 

Nature et environnement 22 

Police administrative 24 

Responsabilité de la puissance 
publique 

25 

Santé publique 29 

Spectacles, sports et jeux 31 

Travail et emploi 33 

Urbanisme 36 

Suivi de cassation 38 

http://nancy.cour-administrative-appel.fr/Informations-pratiques/Acces-et-coordonnees


Retour sommaire  2

 

 Flash actualité     

Pour recevoir la Lettre de la cour 
administrative d’appel de Nancy dès 
sa parution, il suffit d'envoyer un 
courrier électronique en précisant vos 

nom, prénom, adresse électronique et profession :  
documentation.caa-nancy@juradm.fr 

Mouvements  
à la cour administrative d’appel de Nancy  

Départs : 
 

1er juin 2016 : 
 M. GOUJON-FISCHER, premier conseiller, 
 

1er septembre 2016 : 
 

 Mme Sabine MONCHAMBERT, premier vice-président de la cour, 
président de la 1ère chambre, 

 Mme Marie-Pierre STEINMETZ-SCHIES, premier conseiller, 
 Mme Laurie GUIDI, premier conseiller, 
 Mme Sophie GREFF, assistante de justice. 

Arrivées : 
 

1er septembre 2016 : 
 

 Mme Sandra DIDIOT, premier conseiller, 
 Mme Nolwenn PETON, président conseiller, 
 M. Philippe REES, premier conseiller, 
 Mme Mouna HALOUM, assistante de justice 

2015, UNE ACTIVITÉ SOUTENUE POUR LE CONSEIL D’ETAT  
ET LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE 

Chiffres 
2015 

Veille juridique du Tribunal administratif 
de Besançon 

Lettre de jurisprudence du Tribunal 
administratif de Strasbourg 

Le tribunal administratif de Besançon publie, en collaboration 
avec l’UFR-SJEPG de l’Université de Franche-Comté, une veille 
juridique. 
 
Le numéro 2 est paru en juin 2016. 

 
 
 
 
 
 

Consulter tous les 
numéros sur le site 

internet du tribunal de 
Besançon 

Le Premier numéro de la Lettre de jurisprudence du 
tribunal administratif de Strasbourg vient de paraître. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Retrouver ce premier numéro sur le site internet du 
tribunal administratif de Strasbourg 

TÉLÉCHARGER  
LE BILAN 

D’ACTIVITÉ 2015 

Aperçu statistique de l’année 2015  
de la cour et des tribunaux administratifs de son ressort : 

Expérimentation de  
la réforme de la rédaction des décisions 

Liste des décisions rendues par la première 
chambre de la cour commentées dans ce numéro : 

n° 14NC02351,    p. 4 n° 15NC01343  
n° 15NC01912,     p. 23 

n° 16NC01646,    p. 6 n° 15NC00813,     p. 37 

n° 15NC02569,  p. 10 n° 15NC01873,     p. 37 

http://www.conseil-etat.fr/bilan2015/index.html
http://www.conseil-etat.fr/content/download/61676/554062/version/2/file/bilan2015.pdf
http://www.conseil-etat.fr/content/download/61676/554062/version/2/file/bilan2015.pdf
http://www.conseil-etat.fr/content/download/61676/554062/version/2/file/bilan2015.pdf
http://nancy.tribunal-administratif.fr/content/download/56864/505196/version/1/file/RACO015_TA_NANCY_HD.pdf
http://besancon.tribunal-administratif.fr/content/download/65421/592766/version/1/file/Veille%20juridique%20N2%20TA%20Besan%C3%A7on.pdf
http://besancon.tribunal-administratif.fr/A-savoir/Lettre-de-la-jurisprudence/Veille-juridique-du-tribunal-administratif-de-Besancon
http://strasbourg.tribunal-administratif.fr/content/download/58745/524229/version/1/file/Lettre%20de%20jurisprudence%201er%20trimestre.pdf
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ACTES ADMINISTRATIFS 

Sélection d’arrêts et de jugements 

APPLICATION DANS LE TEMPS 

TA Châlons-en-Champagne, 22 mars 2016, n° 1600054, M. G. 

Article L. 4113-14 du code de la santé publique prévoyant une 
possibilité de saisine du juge des référés par les médecins pour 
contester la décision de suspension du droit d'exercer prise à leur 
encontre. Entrée en vigueur, en l'absence de décret d'application : 
non. Jugement selon la procédure ordinaire. 

L’article L. 4113-14 du code de la santé publique, issu d’une loi du 
21 juillet 2009, donne au directeur de l’Agence régionale de santé le pouvoir 
de prononcer la suspension d’un médecin lorsque la poursuite de son exercice 
expose ses patients à un danger grave.  
 

Cet article précise qu’un recours contre une telle décision peut être exercé 
« devant le tribunal administratif qui statue en référé dans un délai de 
48 heures. Les modalités d’application du présent article sont définies par un 
décret en Conseil d’Etat ». Ce décret n’est pas intervenu pour préciser la 
procédure contentieuse applicable. Le Conseil d’Etat en a déduit que ces 
dispositions n’avaient pu entrer en vigueur.  
 

Saisi d’une contestation d’une telle décision, le tribunal administratif a jugé 
cette affaire selon la procédure ordinaire, tout en s’efforçant de rendre 
rapidement son jugement. 
 

Cf. CE, 30 mai 2011, n° 336838, M. M., p. 1125. 
Cf. CAA Nantes, 2 juillet 2010, n° 09NT02693, M. D. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021940800&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20160610&fastPos=5&fastReqId=1714380510&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024115524&fastReqId=1471034048&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022749529&fastReqId=957720492&fastPos=1
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CAA Nancy, 17 mars 2016, n° 15NC02351, Société MDVP Distribution. 

En vue d’assurer la simplification et la modernisation de l’aménagement 
commercial, le législateur a, par la loi du 18 juin 2014, modifié les 
dispositions du code de commerce et du code de l’urbanisme et substitué 
au régime de double autorisation commerciale et d’urbanisme, une 
procédure administrative unique selon laquelle, lorsque le projet nécessite 
la délivrance d’une autorisation de construire, le permis de construire tient 
lieu d’autorisation d’exploitation commerciale dès lors que la demande de 
permis a fait l’objet d’un avis favorable de la commission départementale 
d’aménagement commercial (alinéa 1er de l’article L. 425-4 du code de 
l’urbanisme) et a, en conséquence, défini des règles contentieuses 
spécifiques propres à ces permis. 
 

A la faveur d’une requête présentée par la société MDVP Distribution contre 
un permis de construire délivré le 15 juin 2015 par le maire de Sedan (08) 
à la société Lidl, la cour, compétente pour connaître en premier et dernier 
ressort des litiges relatifs au permis de construire tenant lieu d'autorisation 
d'exploitation commerciale (article L. 600-10 du code de l’urbanisme) a été 
conduite à saisir le Conseil d’Etat d’une demande d’avis sur plusieurs 
questions de droit nouvelles résultant de la mise en œuvre de l’autorisation 
unique instituée par la loi du 18 juin 2014. 
 
Les deux premières questions concernent la recevabilité des recours 
contentieux dirigés contre un permis de construire visé à l’article L. 425‑4 
du code de l’urbanisme et les éventuelles conséquences à tirer du caractère 
mixte de l’autorisation délivrée, le permis de construire délivré en 
application du code de l’urbanisme valant également autorisation 
d’exploitation commerciale au sens du code du commerce. 
 

1°) Le recours contentieux formé par un professionnel visé à l’article 
L. 752‑17 du code du commerce contre un permis de construire visé à 
l’article L. 425‑4 du code de l’urbanisme est-il soumis aux exigences des 
dispositions de l’article R. 600‑1 du code de l’urbanisme alors que : 
 

 a) les conclusions en annulation et moyens de ce requérant contre ce 
permis ne sont recevables qu’en tant que ce permis tient lieu d’autorisation 
d’exploitation commerciale conformément aux dispositions de l’article 
L. 600‑1‑4 du code de l’urbanisme, 
 

 b) le requérant doit-il communiquer au demandeur son recours 
préalable devant la commission nationale d’aménagement commercial 
(CNAC) dirigé contre l’avis de la commission départementale 
d’aménagement commercial (CDAC) dans les cinq jours suivant sa 
présentation à cette commission à peine d’irrecevabilité du recours 
préalable en application des dispositions de l’article R. 752‑32 du code du 
commerce ? 

 

2°) Le recours visé ci-dessus est-il soumis à des règles de délai 
dérogatoires par rapport à celles qui sont posées à l’article R. 600‑2 du 
code de l’urbanisme relatives à l’affichage sur le terrain du permis contesté 

AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

AUTORISATION D’EXPLOITATION COMMERCIALE 

Mise en œuvre de la loi du 18 juin 2014 dite « loi Pinel ». Régime 
des permis de construire valant autorisation d’exploitation 
commerciale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032529227&fastReqId=108044073&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029101502&fastPos=1&fastReqId=584384714&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031008816&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160606&fastPos=2&fastReqId=1259441670&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029106288&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160606&fastPos=1&fastReqId=784264244&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029109401&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20160607&fastPos=3&fastReqId=592306914&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006820363&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160607&fastPos=1&fastReqId=167674050&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029105075&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160607&fastPos=1&fastReqId=50734695&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030247151&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20160607&fastPos=5&fastReqId=1269164665&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006820365&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160607&fastPos=1&fastReqId=2030420872&oldAction=rechExpTexteCode
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compte tenu, notamment, de l’obligation de déposer un recours 
obligatoire à l’encontre de l’avis de la CDAC préalablement à l’exercice du 
recours contentieux dirigé contre le permis ? 
 

En cas de réponse positive, les délais de recours contre un permis de 
construire valant autorisation d’exploitation commerciale courent-ils à 
compter de la notification de l’avis de la CNAC rendu sur ce recours 
préalable dans le délai de recours de droit commun ou d’une autre date ?  
 
La troisième question concerne l’incidence d’un recours formé auprès de 
la commission nationale d’aménagement commercial (CNAC) sur 
la procédure de délivrance d’un permis de construire valant autorisation 
d’exploitation commerciale et sur la légalité de ce permis de construire.  
 

Elle est ainsi formulée : 
 

En cas d’avis favorable de la commission départementale d’aménagement 
commercial (CDAC) sur une demande d’autorisation d’exploitation 
commerciale présentée dans le cadre d’un projet de permis de construire, 
les dispositions de l’article L. 425‑4 du code de l’urbanisme rapprochées, 
notamment, des dispositions des articles R. 425‑15‑1, R. 423‑23, 
R. 423‑25 (e), R. 423‑36‑1, R.423‑44‑1, R. 424‑2 (h) du même code et 
des articles L. 752-17, R. 752‑19, R. 752-30, R. 752‑31, R. 752‑32, 
R. 752‑34, R. 752‑39 du code du commerce, imposent-elles à l’autorité 
administrative compétente d’attendre que la CNAC ait rendu son avis 
avant de statuer sur la demande de permis lorsqu’un recours préalable est 
exercé par un concurrent du pétitionnaire contre l’avis favorable de la 
CDAC ? En va-t-il de même si l’autorité administrative compétente n’est 
pas informée de l’existence de ce recours préalable exercé auprès de la 
CNAC ? 
 
La quatrième question concerne les conséquences à tirer d’une application 
inexacte des dispositions de l’article L. 425‑4 du code de l’urbanisme. 
 

Si les dispositions de l’article L. 425‑4 du code de l’urbanisme imposent à 
l’autorité administrative compétente d’attendre que la CNAC ait rendu son 
avis avant de statuer sur la demande de permis de construire valant 
autorisation d’exploitation commerciale, la méconnaissance de ces 
dispositions, invoquée dans le cadre d’un recours dirigé contre ce type de 
permis : 
 

- conduit-elle à l’annulation totale du permis valant autorisation 
d’exploitation commerciale ou à ses seules dispositions portant 
autorisation d’exploitation commerciale, le concurrent ne pouvant quant à 
lui le contester que dans cette dernière mesure, en application de l’article 
L. 600-1-4 du code de l’urbanisme, laissant alors le pétitionnaire libre 
d’exécuter le permis en tant qu’il vaut autorisation d’urbanisme (Comp. 
CE, 31 juillet 2015, n° 380557, commune de Telgruc-sur-Mer sur l’article 
L. 425-7 du code de l’urbanisme désormais abrogé par la loi du 
18 juin 2014) ?  
 

- est-elle susceptible de faire l’objet d’une régularisation du permis 
entaché d’illégalité par la délivrance d’un permis modificatif (la 
modification pouvant notamment réduire la surface de vente à un niveau 
inférieur au seuil prévu à l’article L. 752-1 du code du commerce afin de 
dispenser le projet de la nécessité d’obtenir une autorisation d’exploitation 
commerciale) : 
 

 a) le cas échéant, préalablement à la décision du juge, dans le cadre 
d’une application adaptée de la jurisprudence du Conseil d’Etat 
(2 février 2004, n° 238315, SCI La Fontaine de Villiers ou 30 mars 2015, 
n° 369431, Société Eole Res) ? 

Salle d’audience de la  
cour administrative d’appel 

de Nancy 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160607
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20160607
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030983384&fastReqId=1293297473&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019297932&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20141217&fastPos=2&fastReqId=1940310176&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019297932&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20141217&fastPos=2&fastReqId=1940310176&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028810264&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20160607&fastPos=5&fastReqId=1537445173&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008204426&fastReqId=1467663520&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030465384&fastReqId=1723273012&fastPos=1
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 b) sur le fondement des dispositions de l’article L. 600‑5‑1 du code de 
l’urbanisme ? 
 

Demande d’avis n° 398077 enregistrée au Conseil d’Etat le 18 mars 2016. 
 

Cf. CAA Nancy, juge des référés, 23 décembre 2015, Société MVDP Distribution. 
(Pourvoi en cassation n° 395959, non admis en cassation le 4 mai 2016). 
 
Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 10 mars 2016, n° 15NC01646, M. S. 

Mise en œuvre de la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014. 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi susvisée du 18 juin 2014 relative à 
l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises et du décret 
d’application du 12 février 2015, les conditions d’examen des demandes 
d’autorisation d’urbanisme commercial ont été modifiées tant au fond que 
dans la forme.  
 

A l’occasion de l’examen de cette requête, la cour a tranché plusieurs 
questions relatives au déroulement de la procédure devant la commission 
nationale d’aménagement commercial (CNAC) telle qu’elle est codifiée aux 
articles R. 752-30 et suivants du code de commerce. 
 

Elle juge ainsi qu’il ne résulte d’aucune disposition législative ou 
réglementaire ni d’aucun principe, que les décisions de la commission 
nationale d’aménagement commercial doivent comporter des mentions 
attestant du respect de la règle du quorum, de la convocation régulière de 
ses membres ou de l’envoi dans les délais de l’ordre du jour et des 
documents nécessaires à ses décisions. 
 

S’agissant de la consultation des ministres chargés de l’urbanisme et du 
commerce, la cour juge que la circonstance que seules les lettres 
d’accompagnement des avis ont été signées, et non les avis joints à ces 
lettres, est dépourvue d’incidence sur la régularité de ces avis et qu’il ne 
résulte d’aucune disposition, ni d’aucun principe que la décision de la 
commission nationale d’aménagement commercial doive mentionner le sens 
des avis des ministres consultés. 
 

S’agissant de la motivation de l’avis, la cour juge que l’obligation énoncée 
par l’article L. 752-20 du code de commerce, n’implique pas que la 
commission soit tenue de prendre explicitement parti sur le respect, par le 
projet qui lui est soumis, de chacun des objectifs et critères d’appréciation 
fixés par les dispositions législatives applicables. Elle n’implique pas plus que 
la commission doive explicitement prendre parti sur chacun des motifs 
retenus par la commission départementale d’aménagement commercial lors 
de son examen dès lors que sa décision se substitue à la décision initiale. 
 

S’agissant de la méconnaissance de la procédure contradictoire, la cour a fait 
application de la jurisprudence antérieure du Conseil d’Etat telle qu’elle est 
énoncée dans les décisions CE, 4 octobre 2010, n° 333413, 333492, syndicat 
commercial de l’agglomération sénonaise et autres. 

LOI 
PINEL 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029101502&fastPos=1&fastReqId=584384714&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030235780&fastPos=1&fastReqId=673558014&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E1D970D5CEDBDE3B8A63AED99C57CED7.tpdila18v_3?idSectionTA=LEGISCTA000030237512&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20160607
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029109408&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20160607&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1294873443&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022900814&fastReqId=675489150&fastPos=1
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COMMERCE, INDUSTRIE, INTERVENTION 
ECONOMIQUE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

RÉGLEMENTATION DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 

Réglementation de la protection et de l’information des 
consommateurs. Mention de la teneur en minéraux d’une eau 
minérale. Possibilité de porter la mention « riche en magnésium ». 
Non. 

CAA Nancy, 7 avril 2016, n° 15NC00195, Société Nestlé Waters Supply Est, 
Société Nestlé Waters Marketing & Distribution. 

Par une décision du 9 février 2012, la directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) du 
département des Vosges a enjoint à la Société Nestlé Waters Supply Est de 
supprimer la mention « riche en magnésium » portée sur les étiquettes des 
bouteilles d’eau minérale Hépar. 
 

La société relève appel du jugement du tribunal administratif de Nancy qui a 
rejeté sa demande, après une substitution de base légale. 
 

Cette affaire présentait à juger plusieurs questions : 
 

Quelle est la base légale de cette décision et quelle autorité était 
compétente pour procéder à cette mise en demeure ?  
 

La question des allégations nutritionnelles portant sur les denrées 
alimentaires est régie par l’article R. 214-2 du code de la consommation, qui 
se trouve dans le Livre II- titre I chapitre IV dudit code.  
 

Or, l’administration a mis la société en demeure sur le fondement du V de 
l’article L. 141-1 du code de la consommation, aux termes duquel « Les 
agents habilités à constater les infractions ou manquements aux obligations 
mentionnées aux I, II et III peuvent, après une procédure contradictoire, 
enjoindre au professionnel, en lui impartissant un délai raisonnable, de se 
conformer à ces obligations, de cesser tout agissement illicite ou de 
supprimer toute clause illicite » et le Livre II- titre I chapitre IV du code de 
la consommation n’est pas mentionné aux I, II et III de cet article : aucune 
mise en demeure n’était donc possible sur ce fondement.  
 

Le tribunal administratif de Nancy a donc procédé à une substitution de base 
légale en substituant au V du L. 141-1 l’article L. 218-5 du même code, 
dans sa version applicable à la date de la décision attaquée : « Lorsque les 
agents mentionnés à l’article L. 215-1 [les agents de la DDCCRF] constatent 
qu’un lot n’est pas conforme à la réglementation en vigueur, ces agents 
peuvent en ordonner la mise en conformité, dans un délai qu’ils fixent 
(…) »  et la cour confirme cette analyse (voir en ce sens, à propos de la 
mention « pauvre en sodium » : CAA Lyon, 9 juin 2011, n° 10LY01821, 
société Neptune distribution, implicitement confirmé par le Conseil d’Etat par 
son arrêt du 15  février 2016, n° 351618). 
 

Sur le fond, la société pouvait-elle faire figurer la mention « riche en 
magnésium » sur des bouteilles d’eau comportant 119 mg de magnésium 
par litre ?  
 

Selon l’analyse de l’administration, au terme de la combinaison de plusieurs 
dispositions communautaires (directive 2009/54/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 18 juin 2009 relative à l’exploitation et à la mise dans le  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032408805&fastReqId=1696782793&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023689025&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20141212&fastPos=2&fastReqId=849016201&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025542887&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20140318&fastPos=13&fastReqId=1029092816&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006292337&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20140318&fastPos=1&fastReqId=1090800966&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024226298&fastReqId=775105126&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032064564&fastReqId=446374140&fastPos=1
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009L0054&rid=1
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 commerce des eaux minérales naturelles, règlement (CE) n° 1924/2006 du Conseil 
des communautés européennes du 20 décembre 2006 concernant les allégations 
nutritionnelles portant sur les denrées alimentaires et son annexe et directive 
90/496/CEE du 24 septembre 1990), un produit est « source de magnésium » s’il en 
contient 450 mg/litre, et « riche en magnésium » s’il en comporte deux fois cette 
teneur, à savoir 900 mg/litre.  
 

Selon la société requérante, cette règle du double ne s’applique, selon l’annexe de la 
directive 90/496/CEE du Conseil du 24 septembre 1990 qu’à l’apport journalier 
recommandé « par portion ». Cette notion de portion n’est toutefois pas définie, et 
ce même texte prévoit également la prise en compte du poids en grammes ou du 
volume en millilitres de produit. 
 

La cour confirme l’analyse de l’administration. 
 
Pourvoi en cassation n° 400540 enregistré le 9 juin 2016. 
 
Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

B. Drapier©Région Lorraine — Inventaire général 
 

Communs et fontaine de l’Hôtel de Fontenoy 
Cour administrative d’appel de Nancy 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009L0054&rid=1
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32006R1924&rid=1
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32006R1924&rid=1
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32006R1924&rid=1
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:01990L0496-20081211&rid=2
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:01990L0496-20081211&rid=2


Retour sommaire  9

 

 

  

COMPÉTENCE 

RÉPARTITION DES COMPÉTENCES  
ENTRE LES DEUX ORDRES DE JURIDICTION 

Compétence judiciaire s’agissant du versement du capital décès. 
Compétence du juge administratif s’agissant de conclusions 
indemnitaires résultant d’une carence d’un employeur public.  

CAA Nancy, 7 avril 2016, n° 14NC01685, Mme H. 

L’époux de la requérante était fonctionnaire territorial d’une commune, 
détaché auprès d’une autre commune pour y occuper le poste de directeur 
de cabinet. Il est décédé le 31 juillet 2011 alors qu’il était toujours en 
fonction auprès du maire de cette dernière commune. 
 

Mme H. a saisi le tribunal administratif de Nancy de conclusions en excès de 
pouvoir, ainsi que de conclusions indemnitaires tendant au versement d’une 
indemnité au titre du capital décès et en réparation du préjudice moral 
qu’elle estime avoir subi. 
 

Le tribunal administratif a rejeté ces demandes comme portées devant un 
ordre de juridiction incompétent. 
 

En ce qui concerne l’excès de pouvoir : 
 

Il résulte de la jurisprudence du Tribunal des conflits et du Conseil d’Etat 
que, pour les fonctionnaires et agents publics, le critère de la compétence 
des juridictions de sécurité sociale est lié non pas à la qualité des personnes 
en cause mais à la nature du différend (Tribunal des conflits, 19 avril 1982, 
n° 02216, M. M. et autres c/ Ministre de l’Education, p. 559). Pour les 
agents publics, la juridiction administrative ne peut connaître que des litiges 
relatifs aux prestations inhérentes à leur statut. Les litiges relatifs à 
l’application à ces agents d’un régime de sécurité sociale, qu’il s’agisse d’un 
régime général ou d’un régime spécial, ne relèvent pas de la compétence du 
juge administratif, même si la décision a été prise par une autorité 
administrative (CE Ass., 12 décembre 1952, n° 10.935, Dame veuve M., 
p. 579). 
 

En ce qui concerne les conclusions indemnitaires : 
 

Au terme d’une décision du Tribunal des conflits, 29 décembre 2004, 
n° 3420, M. L, p. 522, on distingue les litiges relatifs aux droits que le 
requérant estime tenir de sa qualité d'assuré social et les actions en 
réparation des carences fautives des collectivités publiques qui l’ont 
employé. Les premières relèvent de la compétence de la juridiction 
judiciaire, les secondes de l’ordre administratif. Le Conseil d’Etat a ainsi fait 
application de cette jurisprudence à l'action en responsabilité intentée contre 
l'Etat employeur du fait d'un défaut allégué de paiement de l'allocation 
d'éducation spéciale et de carence de gestion d'une demande de 
renouvellement (CE, 23 mars 2009, n° 313185, M. et Mme D., T. p. 670). 
 

Cela crée une ligne de partage subtile : ainsi, une demande tendant à 
l’annulation d’une décision par laquelle l'administration refuse de procéder à 
l’affiliation d’un agent au régime de sécurité sociale ressortit à la 
compétence de la juridiction judiciaire (CE, 15 décembre 2000, n° 206335, 
M. W., T. p. 896). En revanche, la juridiction administrative est compétente 
pour connaître d’une action en responsabilité tendant à obtenir réparation  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032405166&fastReqId=631084986&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007605848&fastReqId=1792398228&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007609512&fastReqId=1609470091&fastPos=5
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000020471471&fastReqId=1118686285&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008029642&fastReqId=981334794&fastPos=1


Retour sommaire  10

 
du préjudice résultant du défaut d’affiliation au régime de sécurité sociale et 
de versement des cotisations sociales patronales que l'administration aurait 
dû verser en tant qu’employeur (CE 14 novembre 2011, n° 341325, Ministre 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche c/ M. C.). 
 

En l’espèce, la cour confirme l’incompétence opposée par le tribunal en ce 
qui concerne le refus de versement du capital décès, mais annule le 
jugement du tribunal administratif de Nancy en tant qu’il a rejeté les 
conclusions indemnitaires de Mme H. et, après avoir constaté que la 
commune n’avait commis aucune faute en appliquant à l’époux de la 
requérante, collaborateur de cabinet, les règles applicables aux non-
titulaires de la fonction publique territoriale, rejette sa demande. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 10 mars 2016, n° 15NC02569, Commune de Gélaucourt (54). 

Tribunal des conflits. Prévention des conflits négatifs. Mise en 
œuvre de la procédure définie par le décret n° 2015-233 du 
27 février 2015. (Articles 32 et 33). 

Selon l’article 32 du décret du 27 février 2015 susvisé : « Lorsqu’une 
juridiction de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif a, par une décision 
qui n’est plus susceptible de recours, décliné la compétence de l’ordre de 
juridiction auquel elle appartient au motif que le litige ne ressortit pas à cet 
ordre, toute juridiction de l’autre ordre, saisie du même litige, si elle estime 
que le litige ressortit à l’ordre de juridiction primitivement saisi, doit, par 
une décision motivée qui n’est susceptible d’aucun recours même en 
cassation, renvoyer au Tribunal des conflits le soin de décider sur la 
question de compétence ainsi soulevée et surseoir à toute procédure jusqu’à 
la décision du tribunal ». 
 

Dans cette hypothèse, l’article 33 du décret prévoit que la juridiction saisie 
en second lieu transmet sa décision et les conclusions des parties ainsi que, 
s’il y a lieu, celles du ministère public au secrétariat du Tribunal des conflits. 
 

Après avoir constaté que la commune de Gélaucourt ne pouvait demander 
au juge administratif la condamnation de l’office public d’habitations à loyer 
modéré de la ville de Toul (54) à lui rétrocéder les biens qu’elle lui avait 
vendus par acte notarié dès lors que la juridiction de l’ordre judiciaire était 
seule compétente pour statuer sur une telle demande, la cour a, au vu de 
l’ordonnance définitive du président du tribunal de grande instance de 
Nancy, renvoyé au Tribunal des conflits le soin de trancher la question de 
compétence ainsi soulevée et décidé de surseoir à statuer jusqu’à la décision 
de cette haute juridiction, en application de l’article 33 du décret. 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

TA Nancy, 19 avril 2016, n° 1401967, Chambre de commerce et d’industrie 
de la région Lorraine. 

Désignation d’un délégué syndical au sein d’une chambre de 
commerce et d’industrie. Contentieux relevant de la compétence du 
juge administratif. 

Le tribunal a été saisi d’une requête tendant à l’annulation de la décision du 
30 juillet 2014 par laquelle un syndicat professionnel a désigné un agent en 
qualité de délégué syndical au sein de la chambre de commerce et 
d’industrie de la région Lorraine. 
 

En défense, était opposée une exception tirée de l’incompétence de la 
juridiction administrative pour connaître d’un litige relatif à la désignation 
d’un délégué syndical. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024815353&fastReqId=726858827&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032260099&fastReqId=1462718584&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030296346&fastPos=1&fastReqId=1668466759&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030298722&cidTexte=JORFTEXT000030296346&dateTexte=20160607&fastPos=1&fastReqId=805722662&oldAction=rechExpTexteCode
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CAA Nancy, 19 avril 2016, n° 14NC00765, Mme M. 

Revenu de solidarité active. Contrat d’engagements réciproques. 
Compétence en premier et dernier ressort du tribunal 
administratif pour connaître de la contestation d’un tel contrat 
(oui). 

Depuis la loi du 1er juin 2009 mettant en place le revenu de solidarité 
active (RSA), la perception de l'allocation n'est possible qu'en contrepartie 
de la signature d'un contrat définissant des engagements réciproques du 
demandeur d'emploi et de Pôle emploi en matière d'insertion sociale 
(article L. 262-35 du code de l’action sociale et des familles). 
 

La requérante qui avait signé un tel contrat, n'a pas respecté ses 
obligations. Le département du Bas-Rhin, s’appuyant sur les dispositions 
de l’article L. 262-37 du code précité, a en conséquence diminué le 
montant de son allocation, ce qu’elle a contesté. Sa demande a été 
rejetée par le tribunal administratif qui a statué en premier et dernier 
ressort en application de l'article R. 811-1 du code de justice 
administrative, s'agissant d'un litige relatif aux prestations, allocations ou 
droits attribués en faveur des travailleurs privés d'emploi. 
 

La requérante a alors formé une nouveau recours en demandant cette fois 
l'annulation du contrat d'engagement signé avec le département. Le 
tribunal administratif a estimé qu'il s'agissait bien d'un contrat à caractère 
administratif, mais a rejeté les moyens soulevés par la requérante tenant 
à la validité du contrat (signature - vice du consentement…). 
 

En appel, la cour a considéré que, dès lors qu’en application des 
dispositions précitées du code de l’action sociale et des familles, 
l’allocation du revenu de solidarité active est subordonnée à la conclusion 
d’un contrat d’engagement et que le respect par le bénéficiaire des 
engagements auxquels il a souscrit conditionne le versement de cette 
allocation, un tel contrat d’engagement est indissociable du versement de 
revenu de solidarité active. La cour a jugé en conséquence que les  

Pour conclure à la compétence de la juridiction administrative, le tribunal 
a : 
 

- d’une part, écarté l’application de l’article L. 2143-8 du code du travail 
qui reconnaît au juge judiciaire la compétence pour connaitre des 
contestations relatives aux conditions de désignation des délégués 
syndicaux, au motif que le champ d’application de cet article est limité 
aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs salariés et aux agents des 
personnes publiques employés dans les conditions du droit privé, alors 
que le litige dont il était saisi portait sur les conditions de désignation des 
délégués syndicaux employés dans des conditions de droit public par une 
personne morale de droit public ; 
 

- d’autre part, fait application de la décision du Tribunal des conflits du 
13 décembre 1976, n° 02042, CCI de Marseille c/ syndicat CFDT des 
transports des Bouches du Rhône et Malaval selon laquelle, eu égard à la 
nature administrative des chambres de commerce et d’industrie, et 
nonobstant la circonstance que certains de ses agents soient liés à elle 
par des contrats de droit privé, un litige relatif à la désignation d’un 
délégué syndical employé sous un statut de droit public relève de la 
compétence de la juridiction administrative. 
 
Il faut noter que le tribunal administratif de Strasbourg a, par un 
jugement du 2 décembre 2015, n° 1405521, CCI Région Alsace, retenu 
l’incompétence de la juridiction administrative. Ce jugement fait l’objet 
d’un appel en cours enregistré sous le n° 15NC02513. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006901632&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160607&fastPos=1&fastReqId=1179308967&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007605119&fastReqId=158501318&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032446664&fastReqId=1856972513&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027572602&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20160613&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=2038827910&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027572609&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20160613&fastPos=2&fastReqId=35778756&oldAction=rechExpTexteCode
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 recours dirigés contre de tels contrats sont au nombre des litiges relatifs aux 
prestations, allocations ou droits attribués en faveur des travailleurs privés 
d’emploi pour lesquels, en application de l’article R. 811-1 du code de justice 
administrative, le tribunal administratif statue en premier et dernier ressort. 
Elle a donc rejeté la requête comme portée devant une juridiction 
incompétente pour en connaître. 
 

Lire les conclusions de M. LAUBRIAT, Rapporteur public 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030300529&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20160613&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=256347561&nbResultRech=1
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CAA Nancy, 2 juin 2016, n° 15NC00209, Ministre des finances et des 
comptes publics c/ M. C. 

Lorsqu’un contribuable a été régulièrement informé de l’engagement d’une 
procédure de vérification par l’envoi ou la remise d’un avis de vérification, 
en application des dispositions précitées de l’article L. 47 du livre des 
procédures fiscales, aucune disposition législative ou réglementaire ne 
prescrit à l’administration, lorsqu’il est décidé d’un commun accord entre le 
service et le contribuable de reporter la date qui avait été initialement 
prévue pour la première intervention sur place du vérificateur, d’envoyer ou 
de remettre au contribuable un avis de vérification rectificatif. 
L’administration est en revanche tenue d’informer le contribuable en temps 
utile par tous moyens de la date à laquelle est reporté le début des 
opérations de vérification, afin de lui permettre de se faire assister du 
conseil de son choix. A défaut d’avoir permis au contribuable de disposer 
d’un délai raisonnable avant l’examen au fond des documents comptables 
lui permettant de se faire assister par un conseil, l’administration l’a privé 
d’une garantie résultant du caractère contradictoire de la procédure.  
 

Un contribuable n’a pas, en l’espèce, disposé d’un délai raisonnable lui 
permettant de se faire assister d’un conseil de son choix lorsque moins de 
deux jours francs ont séparé la fixation de la date du commencement des 
opérations de contrôle de leur début effectif, même lorsque le contribuable 
a bénéficié à sa demande du report de la première intervention d’une 
vérification de comptabilité dont il avait antérieurement été régulièrement 
informé. Ainsi privé, nonobstant la présence sur place du comptable de 
l’entreprise, d’une garantie résultant du caractère contradictoire de la 
procédure, le contribuable est fondé à demander la décharge des rappels 
d’impôts mis à sa charge consécutivement à la vérification de comptabilité.  
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 

CONTRIBUTIONS ET TAXES 

Régularité de la procédure d’imposition. Contribuable régulièrement 
informé de la date de première intervention d’une vérification de 
comptabilité. Report à la demande du contribuable du début des 
opérations de contrôle. Délai raisonnable dont doit disposer un 
contribuable afin de lui permettre de se faire assister du conseil de 
son choix. Absence lorsque moins de deux jours francs séparent la 
fixation du commencement des opérations de contrôle de leur début 
effectif. Privation d’une garantie résultant du caractère 
contradictoire de la procédure.  

GÉNÉRALITÉS 

CAA Nancy, 17 mars 2016, n° 15NC02127, M. P. 

Abus de droit. Motivation spécifique de la majoration de 80 %. 

L’administration a mis en œuvre, à l’encontre du contribuable qui avait 
réalisé un montage complexe en vue d’échapper à l’impôt lors de la 
transmission de son entreprise, la procédure de répression des abus de 
droits. Outre un important redressement en droits, l’administration lui a 
également appliqué des pénalités au taux de 80 % prévues, en cas d’abus 
de droit, par l’article 1729 du code général des impôts qui dispose :  

Balcon  
de la cour administrative 

d’appel de Nancy 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032658597&fastReqId=609586281&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006315931&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20151231&fastPos=1&fastReqId=220261355&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032279033&fastReqId=502173102&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020051904&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20160607&fastPos=5&fastReqId=1959917191&oldAction=rechExpTexteCode
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 «  Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un 
acte comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la 
liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale 
dont le versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application 
d'une majoration de : (…) b. 80% en cas d'abus de droit au sens de l'article 
L. 64 du livre des procédures fiscales ; elle est ramenée à 40% lorsqu'il 
n'est pas établi que le contribuable a eu l'initiative principale du ou des 
actes constitutifs de l'abus de droit ou en a été le principal bénéficiaire ». 
 

En l’espèce, après avoir longuement démontré l’existence d’un abus de 
droit, le vérificateur s’était borné, sous le titre « motivation des pénalités » 
à indiquer que « les rectifications d’impôts afférentes à l’impôt sur le 
revenu seront assorties de l’intérêt de 0,4% prévu à l’article 1727 du code 
général des impôts et de la majoration de 80% pour abus de droit prévue à 
l’article 1729 dudit code ». Le contribuable contestait le défaut de 
motivation des pénalités.  
 

Si le Conseil d'Etat a jugé que la mise à la charge d'un contribuable 
d'intérêts de retard, qui ne constituent pas une sanction au sens de l'article 
1er de la loi du 11 juillet 1979, n'est pas au nombre des décisions qui 
doivent, en vertu de cet article, être motivées (CE, 27 juillet 2001, 
n° 211758, SA Agencinox), il n’en est pas de même de la majoration pour 
abus de droit, qui, elle, est bien une sanction. 
 

Confirmant une jurisprudence ancienne, rendue sous l’empire de la 
précédente rédaction de l’article L. 64 (CE, 10 novembre 1993, n° 62445, 
M. G. : RJF 1/94, n° 68, conclusions de M. Fouquet), la cour confirme la 
nécessité d’une motivation spécifique de ces pénalités, faisant notamment 
apparaitre les raisons pour lesquelles il n’est pas fait application du taux 
réduit de 40%. (voir également en ce sens, les conclusions de P. Collin au 
BDCF 12/10, n° 135, sous l’arrêt CE, 29 septembre 2010, n° 341065, 
Société SNERR Théâtre de Paris : RJF 12/10, n° 1219). 
 

Pourvoi en cassation n° 399862 enregistré le 17 mai 2016. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 12 mai 2016, n° 15NC01383, M. et Mme L. 

Droit de reprise. Interruption par la notification de la proposition 
de rectification. Notification effectuée par voie de signification 
d’huissier. Signification à personne. Absence du destinataire. 
Obligation pour l’huissier de justice de relater dans le procès-
verbal les diligences qu’il a accomplies pour effectuer la 
signification à la personne ainsi que les circonstances caractérisant 
l'impossibilité d'une telle signification (article 655 du code de 
procédure civile). Mentions pré-imprimées regardées par la cour 
comme ne permettant pas de considérer que l’huissier de justice 
avait en l’espèce satisfait à cette obligation.  

Les contribuables entendaient obtenir la décharge des impositions au motif 
notamment que la proposition de rectification ne leur avait pas été 
régulièrement notifiée avant l’expiration du délai de reprise. 
 

L’irrégularité de la notification par voie postale était acquise. Reste que 
l’administration fiscale entendait justifier d’une notification régulièrement 
effectuée par signification d’huissier. 
 

L’huissier s’était toutefois heurté à l’absence à leur domicile des intéressés. 
Dans cette situation, l’article 655 du code de procédure civile impose que 
l’huissier relate dans le procès-verbal les diligences qu’il a accomplies pour 
effectuer la signification à la personne ainsi que les circonstances  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020051914&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20160607&fastPos=2&fastReqId=1063051946&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029355562&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20160607&fastPos=8&fastReqId=1414264444&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024025833&cidTexte=JORFTEXT000000518372&dateTexte=20151231&fastPos=3&fastReqId=1321189988&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008037450&fastReqId=101181474&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006315705&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20031230&fastPos=4&fastReqId=1954880659&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007634436&fastReqId=123916015&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022877016&fastReqId=1356175494&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032529248&fastReqId=1458619939&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006411023&cidTexte=LEGITEXT000006070716&dateTexte=20160607&fastPos=1&fastReqId=585769192&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006411023&cidTexte=LEGITEXT000006070716&dateTexte=20160607&fastPos=1&fastReqId=585769192&oldAction=rechExpTexteCode
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caractérisant l'impossibilité d'une telle signification. En l’espèce, la cour a 
relevé, comme l’y invitaient les requérants, que les mentions, pour 
l’essentiel pré-imprimées, n’étaient pas suffisamment précises et en a tiré 
la conséquence que cette irrégularité affectait la validité de la 
signification. La cour a donc infirmé la solution des premiers juges. 
 

Cette solution s’inscrit dans le sens de la jurisprudence judiciaire qui fait 
preuve en cette matière d’une assez grande sévérité. 
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 

TA Nancy, 28 avril 2016, ordonnance, n° 1601000, M. S. 

Recours pour excès de pouvoir. Recevabilité. Refus de 
régularisation d’avoirs détenus à l’étranger. Acte préparatoire qui 
n’est pas susceptible de faire grief. 

M. S. a procédé auprès du service de traitement des déclarations 
rectificatives de la direction générale des finances publiques à la 
déclaration d’avoirs détenus à l’étranger ainsi qu’aux déclarations 
rectificatives en résultant tant en matière d’impôt sur le revenu que 
d’impôt de solidarité sur la fortune. L’intéressé a demandé en 
conséquence à bénéficier des remises de pénalités prévues par la 
circulaire du 21 juin 2013 du ministre délégué chargé du budget. Sa 
demande ayant été rejetée au motif que sa démarche ne pouvait être 
regardée comme spontanée, M. S. a demandé l’annulation de la 
« décision » rejetant sa demande de régularisation. 
 

Par une ordonnance du 28 avril 2016, le président de la 2ème chambre du 
tribunal administratif de Nancy, se fondant sur l’objectif de la circulaire du 
21 juin 2013, qui fixe notamment les taux de la majoration pour 
manquement délibéré et de l’amende pour défaut de déclaration des 
avoirs à l’étranger dans le cadre des transactions accordées à titre 
gracieux en application du 3° de l’article L. 247 du livre des procédures 
fiscales (LPF), a estimé que la demande du requérant ne pouvait avoir 
pour objet et pour effet que de tenter d’obtenir, à titre gracieux, après 
l’éventuel établissement des impositions supplémentaires procédant de 
ses déclarations rectificatives, une transaction atténuant les pénalités 
correspondantes. 
 

Or, à la date de sa demande, aucune pénalité n’avait encore été mise à la 
charge du contribuable. Sa demande ne pouvait donc être regardée 
comme une demande gracieuse relevant des dispositions de l’article 
L. 247 du LPF. Par conséquent, la position prise par l’administration sur la 
demande prématurée du contribuable a été regardée comme constituant 
tout au plus un acte préparatoire qui n’était pas susceptible de faire grief 
et donc de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir. 
 

Comp. CE, 4 mars 2009, n° 295288, Société Réseaux Publics et Services 
(RPS). p. 702. 

RÈGLES  DE PROCÉDURE CONTENTIEUSE SPÉCIALES 

Escalier  
du tribunal administratif  

de Nancy 

http://proxy-pubminefi.diffusion.finances.gouv.fr/pub/document/18/15282.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029012242&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20160610&fastPos=7&fastReqId=1046146484&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000020377569&fastReqId=1470503636&fastPos=1
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TA Strasbourg, 11 mai 2016, n° 1204318, M. et Mme H. 

Réduction d’impôt accordée au titre des investissements locatifs. 
Conditions déclaratives de la réduction d’impôt « Scellier ». 

Le dispositif « Scellier », prévu par les dispositions de l’article 
199 septvicies du code général des impôts, permet aux contribuables qui 
acquièrent ou font construire des logements neufs dans certains secteurs 
géographiques de bénéficier d’une réduction d’impôt et vise ainsi à 
encourager l’investissement locatif. 
 

La question posée au tribunal visait à savoir dans quel délai à compter de 
l’achèvement de l’immeuble ou de son acquisition un contribuable pouvait 
indiquer à l’administration son souhait de bénéficier d’un tel régime. 
 

Le Conseil d’Etat a jugé, notamment dans une décision du 11 mai 2015, 
n° 372924, ministre délégué chargé du budget c/ SCS SICLI, fichée au 
Recueil, que « des dispositions qui prévoient que le bénéfice d'un 
avantage fiscal est demandé par voie déclarative n'ont, en principe, pas 
pour effet d'interdire au contribuable de régulariser sa situation dans le 
délai de réclamation prévu à l'article R. 196-2 du livre des procédures 
fiscales, sauf si la loi a prévu que l'absence de demande dans le délai de 
déclaration entraîne la déchéance du droit à cet avantage, ou lorsqu'elle 
offre au contribuable une option entre différentes modalités 
d'imposition ». 
 

Le tribunal, statuant en chambres réunies, a estimé que le dispositif ne 
pouvait être regardé comme offrant au contribuable une option entre 
différentes modalités d’imposition. 
 

Puisqu’il s’agit d’un avantage, seule la loi peut prévoir une déchéance et 
faire échec au droit de régularisation de droit commun prévu pour l’impôt 
sur le revenu, ainsi que l’a jugé le Conseil d’Etat à plusieurs reprises (voir 
notamment CE, Ass., 13 mars 1981, n° 13098, Société X., p. 139 ou CE, 
16 juillet 2008, n° 300839, M. B., p. 288). Ainsi, les dispositions 
règlementaires, prévues au 2ème alinéa du I de l’article 2 quindecies A de 
l’annexe III du code général des impôts, ne peuvent avoir pour effet 
d’interdire au contribuable de régulariser sa déclaration après le dépôt de 
sa déclaration de revenus de l’année d’achèvement de l’immeuble ou de 
son acquisition. Le tribunal refuse ainsi de suivre la solution retenue par 
l’arrêt « M. et Mme F. » de la cour administrative d’appel de Nantes, 
(CAA Nantes, 27 juin 2013, n° 12NT01855). 
 

Toutefois, les dispositions législatives de l’article 199 septvicies du code 
général des impôts prévoient que : « I. ‐ Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l'article 4 B qui acquièrent, entre le 1er janvier 2009 et 
le 31 décembre 2012, un logement neuf ou en l'état futur d'achèvement  
bénéficient d'une réduction d'impôt sur le revenu à condition qu'ils 
s'engagent à le louer nu à usage d'habitation principale pendant une 
durée minimale de neuf ans. […] / III. ― L'engagement de location 
mentionné au I doit prendre effet dans les douze mois qui suivent la date 
d'achèvement de l'immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure. 
Cet engagement prévoit que le loyer ne doit pas excéder un plafond fixé 
par le décret prévu au troisième alinéa du h du 1° du I de l'article 31. ». 
 

Celle-ci obligent le contribuable qui souhaite bénéficier du dispositif 
« Scellier » à formaliser son engagement, et à le transmettre  

IMPÔTS SUR LES REVENUS ET LES BÉNÉFICES 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028434648&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20160609&fastPos=14&fastReqId=240273624&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030580646&fastReqId=338030131&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027734501&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20160609&fastPos=3&fastReqId=1969762389&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007668069&fastReqId=513563056&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000019216310&fastReqId=1780050852&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027826179&fastReqId=1102962045&fastPos=1


Retour sommaire  17

 à l’administration, dans un délai de douze mois à compter de l’achèvement 
de l’immeuble ou de son acquisition. Le Tribunal rejoint ainsi la position 
adoptée par le tribunal administratif de Montpellier dans un jugement 
n° 133005 du 22 janvier 2015.  

CAA Nancy, 2 juin 2016, n° 15NC00536, M. et Mme M. 

Bénéfices non commerciaux. Détermination du bénéfice imposable  
Renonciations à recettes. Remises d’honoraires consenties par un 
notaire. 

Le Conseil d’Etat, jugeant que la théorie de l’acte anormal de gestion n’est 
pas applicable en matière de bénéfices non commerciaux (cf. en ce sens 
CE, 23 décembre 2013, n° 350511, Ministre de l’économie et des finances 
c/ M. V. et CE, 23 décembre 2013, n° 350075, Ministre de l'économie et 
des finances c/ M. U.) considère néanmoins, sur le fondement notamment 
des articles 92-1 et 93 du code général des impôts, que l’administration est 
autorisée à réintégrer dans le résultat imposable d’un contribuable le 
montant des recettes non déclarées qu’il n’aurait normalement pas dû 
renoncer à percevoir. L'administration est ainsi fondée à rectifier le résultat 
imposable d'un contribuable relevant des bénéfices non commerciaux qui 
renonce à percevoir des recettes lorsque cette renonciation est considérée 
comme « anormale », c'est-à-dire lorsque le contribuable n'est pas en 
mesure de justifier que cette renonciation a une contrepartie équivalente 
pour lui, qu'elle peut être regardée comme relevant de l'exercice normal de 
sa profession ou d'une pratique normale dans le cadre de son occupation ou 
exploitation lucrative ou de l'utilisation de la source de profit dont il tire 
parti ou qu'elle est justifiée par tout autre motif légitime. 
 

Cette solution a vocation à s’appliquer en particulier aux notaires, 
profession réglementée dont la rémunération est encadrée par les textes. 
Précisément, en l’espèce, au vu de l’importance et de la fréquence des 
remises pratiquées, l’administration avait réintégré dans le résultat d’une 
société civile de personne, imposable dans la catégorie des bénéfices non 
commerciaux entre les mains des associés au prorata de leurs participations 
au sein de cette société, une partie des remises sur émoluments consenties 
par un notaire à un réseau d’amis et de pourvoyeurs éventuels de clientèle 
au motif que ces remises s’analysaient comme des renonciations à recettes 
ne relevant pas de l’exercice normal de la profession.  
 

Confirmant l’analyse des premiers juges, la cour a considéré que la seule 
circonstance que de telles remises étaient licites au regard de la 
réglementation notariale ne suffisait pas à les regarder comme relevant de 
l’exercice normal de la profession de notaire tandis que les requérants 
n’apportaient aucun autre élément précis ou probant, notamment sur le 
caractère habituel de ces remises au sein de la profession et sur les 
conditions dans lesquelles elles sont accordées. La cour opte ainsi pour une 
solution opposée à celle retenue par la cour administrative d’appel de Paris, 
29 septembre 2015, n° 14PA05385, M. U.) qui a jugé que des remises  
totales reposant sur une faculté offerte par la réglementation notariale 
relevaient nécessairement de l’exercice normal de la profession de notaire. 
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028376577&fastReqId=2126500067&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028376574&fastReqId=198945186&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028448395&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20160610&fastPos=6&fastReqId=932989069&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030700991&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20151231&fastPos=10&fastReqId=1260827802&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031252844&fastReqId=804056214&fastPos=1
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ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE 

QUESTIONS GÉNÉRALES 

Référé liberté. Caractère effectif du droit d’égal accès à 
l’instruction (droit constitutionnellement garanti). Etendue des 
obligations de l’administration. 

TA Strasbourg, ordonnance de référé, 14 mai 2016, n° 1602578, Mme E. 

Une élève âgée de six ans et scolarisée en classe de CP est atteinte d’un 
diabète de type 1 depuis l’âge d’un an. Elle dispose d’une pompe à 
insuline qui délivre un flux de base d’insuline, lequel doit ensuite être 
adapté en fonction de son alimentation et de ses activités physiques. Ce 
calcul était effectué depuis la maternelle par l'auxiliaire de vie scolaire.  
 

Le rectorat de l’académie de Nancy-Metz a refusé que le calcul des 
besoins d’insuline ou de glucides en fonction de l’alimentation et de 
l’activité physique de la petite fille soit encore effectué par l’accompagnant 
d’élève en situation de handicap ou toute autre personne de l’école au 
motif que cette détermination présentait un caractère paramédical. 
L’enfant faisait alors seule ce calcul et les erreurs qu’elle commettait ont 
entrainé à plusieurs reprises des hypoglycémies qui n’ont pas été 
détectées par le personnel de l’école et une aggravation générale et 
sévère de sa pathologie. 
 

Dès lors qu’il appartient à l’Etat de mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour que le droit à l’éducation et l’obligation scolaire aient, 
pour les enfants handicapés, un caractère effectif, saisi d’un référé liberté, 
le juge des référés a estimé que l’administration ne pouvait, en 
méconnaissance du projet personnalisé de scolarisation établi à la suite de 
la décision en ce sens de la commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées de Moselle, laisser à l’élève la charge d’assumer 
seule son handicap durant le temps scolaire. Il a ordonné à l’Etat de 
prendre les mesures nécessaires pour que, notamment, le calcul de 
l’apport nécessaire en sucre ou en insuline qu’il fallait lui administrer en 
fonction de la glycémie ingérée et des activités de la journée, ne soit pas 
effectué par l’élève de six ans en situation de handicap. 
 

CAA Nancy, 16 juin 2016, n° 15NC01061, M. C. 

Examens et concours. Baccalauréat. Fraude d’un candidat. Nature 
du contrôle du juge. 

Un candidat souffrant d’une déficience visuelle a été autorisé à utiliser un 
ordinateur portable pour la rédaction de l’ensemble des examens écrits. 
La copie attribuée à M. C. à l’issue de l’épreuve d’histoire-géographie a 
été regardée comme frauduleuse au motif que la composition de 
l’intéressé correspondait à un copier-coller d’un corrigé disponible sur 
l’internet. La commission de discipline du baccalauréat a infligé un blâme 
à M. C. (article D. 334‑32 du code de l’éducation) et a assorti cette 
sanction de la nullité de la session de l’examen du baccalauréat, en 
application de l’article D. 334-33 du code de l’éducation, avec inscription 
dans le livret scolaire de l’intéressé. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032755363&fastReqId=313178237&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027515908&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20160609&fastPos=2&fastReqId=994096626&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025818150&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20160609&fastPos=1&fastReqId=1449370882&oldAction=rechExpTexteCode
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M. C. soutient que la commission de discipline n’a ni expertisé son 
ordinateur et sa clé USB, ni procédé à l’audition du surveillant de l’épreuve 
d’histoire-géographie. La cour confirme le jugement du tribunal 
administratif et rappelle qu’aucune disposition n’obligeait la commission à 
faire procéder à de telles expertises. Quant à l’audition de témoin, si elle 
est prévue par l’article D. 334-30 du code de l’éducation, elle n’a pas été 
clairement demandée par l’élève qui s’est borné à indiquer que le 
surveillant a été témoin de la scène. 
 

Sur le fond, la fraude est avérée. Dans ces conditions, et alors même que 
l’article R. 334‑35 du code de l’éducation prévoit que : « Toute sanction 
prononcée en application des dispositions de la présente section peut faire 
l'objet d'un recours de plein contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent » le cour, s’inscrivant dans la lignée de la 
jurisprudence, se livre à un contrôle normal en tant que juge de l’excès de 
pouvoir et considère ici que la sanction n’est pas disproportionnée. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025818144&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20160609&fastPos=1&fastReqId=762884046&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025818154&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20160609&fastPos=4&fastReqId=309724001&oldAction=rechExpTexteCode
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FONCTION PUBLIQUE 

STATUTS, DROITS, OBLIGATIONS ET GARANTIES 

Exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale. 
Collectivité territoriale dont les effectifs sont compris entre 50 et 
500 agents. Droit des organisations syndicales représentatives de 
bénéficier de la mise à disposition d’un local distinct. Portée. 

TA Nancy, 29 mars 2016, n° 1501159, Syndicat CGT. 

L’article 3 du décret n° 85-397 du 3 avril 1985 relatif à l'exercice du droit 
syndical dans la fonction publique territoriale, tel que modifié par le décret 
n° 2014-1624 du 24 décembre 2014, dispose que : « Lorsque les effectifs 
du personnel d'une collectivité ou d'un établissement relevant de la loi du 
26 janvier 1984 précitée sont égaux ou supérieurs à cinquante agents, 
l'autorité territoriale doit mettre un local commun à usage de bureau à la 
disposition des organisations syndicales ayant une section syndicale dans 
la collectivité ou l'établissement et représentées au comité technique 
paritaire local ou au conseil supérieur de la fonction publique territoriale. 
Dans toute la mesure du possible, l'autorité territoriale met un local 
distinct à la disposition de chacune de ces organisations. (…)/ Lorsque les 
effectifs du personnel de la collectivité ou de l'établissement sont 
supérieurs à 500 agents, l'octroi de locaux distincts est de droit pour les 
organisations syndicales représentées au comité technique paritaire 
local. (…) » . 
 

Ce texte ne reconnaît pas aux organisations syndicales des collectivités 
territoriales dont les effectifs sont compris entre 50 et 500 agents un 
véritable droit à disposer d’un local syndical distinct, mais il impose 
cependant à la collectivité de mettre un tel local à leur disposition « dans 
toute la mesure du possible ». Le tribunal administratif de Nancy 
interprète ces termes comme signifiant qu’ils n’imposent pas à la 
collectivité concernée de réaliser des travaux (en l’espèce, de 
cloisonnement) pour créer un local distinct au profit d’une organisation 
syndicale. 

Tribunal administratif de Nancy 

CESSATION DE FONCTIONS 

CAA Nancy, 16 juin 2016, n° 15NC00474, Mme M. 

Mise à la retraite pour ancienneté. Limite d’âge. Dispositif 
« carrière longue ». Durée d’assurance cotisée. Périodes de congé 
de maladie (oui, dans la limite de quatre trimestres).  

La requérante, qui était entrée dans la fonction publique en 1977, avait 
demandé à son employeur de bénéficier du dispositif « carrière longue », 
créé en 2003 et élargi par la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010, 
actuellement codifiée à l’article L. 25 bis du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029983139&cidTexte=JORFTEXT000000516400&dateTexte=20160609&fastPos=3&fastReqId=2036475733&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032755331&fastReqId=975329539&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362733
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Cet article renvoie à un décret ses modalités d’application et, notamment, la 
détermination des conditions dans lesquelles, le cas échéant, une partie des 
périodes pendant lesquelles les fonctionnaires ont été placés en congé de 
maladie statutaire peuvent être réputées avoir donné lieu au versement de 
cotisations. L’article D. 16-2 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, dans sa version applicable au litige, prévoit que sont réputées avoir 
donné lieu à cotisation : « Les périodes pendant lesquelles les fonctionnaires 
ont été placés en congé de maladie statutaire dans la limite de quatre 
trimestres. » 
 

Mme M. ayant été placée en congé de maladie durant 5 ans, 4 mois et 
20 jours au cours de sa carrière, à l’âge de 60 ans, le service lui a indiqué 
que seuls quatre trimestres pourraient être pris en compte pour la 
détermination de son droit à la retraite et que, par suite, elle ne bénéficiait 
pas, contrairement à ce qu’elle soutenait, de 166 trimestres de cotisation à 
la date de son soixantième anniversaire. 
 

La limitation du nombre de trimestres pris en compte, alors même que, 
durant l’intégralité de ses congés, l’agent a cotisé au régime d’assurance 
vieillesse longue ne conduit pas à une réduction ou une limitation des droits 
découlant du versement de cotisations à des régimes de retraite, mais a 
pour objectif de permettre aux salariés ayant effectivement exercé leurs 
fonctions dès un jeune âge et pendant une longue durée d’anticiper leur 
départ à la retraite : le critère prévu par ce texte est objectif et ne présente 
pas un caractère déraisonnable au regard du but poursuivi. Par suite, le 
moyen tiré de la méconnaissance des stipulations de l’article 14 la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales doit être écarté, de même que celui tiré du principe général 
d’égalité de traitement des fonctionnaires. Voir, pour un raisonnement 
similaire : CE, Ass., 27 mars 2015, n° 372426, M. Q., A. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028751944&cidTexte=LEGITEXT000006070302&dateTexte=20160614&fastPos=3&fastReqId=1416748952&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030445632&fastReqId=1048159201&fastPos=1
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NATURE ET ENVIRONNEMENT 

INFORMATION ET PARTICIPATION DES CITOYENS 

Installation classée. Etude de dangers (article R. 512-9 du code de 
l’environnement). Irrégularité. Conséquences. Illégalité de la 
décision prise si l'irrégularité a pu avoir pour effet de nuire à 
l'information de l'ensemble des personnes intéressées par 
l'opération ou si elle a été de nature à exercer une influence sur 
les résultats de l'enquête.  

CAA Nancy, 10 mars 2016, n° 15NC01343, Commune de Dannemarie 
(68). 

L’étude de dangers prévue à l’article R. 512-9 du code de l’environnement 
a pour objet de justifier que le projet permet d’atteindre, dans des 
conditions économiquement acceptables, un niveau de risque aussi bas 
que possible, compte tenu de l’état des connaissances et des pratiques et 
de la vulnérabilité de l’environnement de l’installation. Selon ces 
dispositions, l’étude comporte, notamment, un résumé non technique 
explicitant la probabilité, la cinétique et les zones d’effets des accidents 
potentiels, ainsi qu’une cartographie des zones de risques significatifs.  
 

La cour juge que les inexactitudes, omissions ou insuffisances d’une étude 
de dangers ne sont susceptibles de vicier la procédure et donc d’entraîner 
l’illégalité de la décision prise au vu de cette étude que si elles ont pu 
avoir pour effet de nuire à l’information complète de la population ou si 
elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité 
administrative. 
 

Le contrôle sur le caractère suffisant de l’étude n’a pas fait l’objet de 
décision du Conseil d’Etat. Seule une décision maintenant ancienne 
énonce que l'étude de dangers n'a pas à comporter d'observations 
spécifiques sur l’analyse des risques encourus lorsqu’ils sont faibles.  
 

Cf. CE, 23 mai 2001, n° 201938, Association pour la défense du pays 
arédien et du limousin. 
 

La solution retenue par la cour est analogue à celle retenue par le Conseil 
d’Etat pour les études d’impact. (cf. CE, 14 octobre 2011, n° 323257, 
Société Ocréal). La cour adopte ainsi la même position que celle retenue 
par la cour de Bordeaux en matière d’étude dangers (cf. CAA Bordeaux, 
3 novembre 2015, n  13BX02246, Association Paysages en pays). 
 

Lire les conclusions de M. Jean-Marc FAVRET. 

FAUNE ET FLORE 

CAA Nancy, 9 juin 2016, n° 15NC01912, Association Delta Club du Haut-
Jura et autres. 

Arrêté instaurant une zone de protection du biotope. Interdiction 
temporaire de survol pendant la période de nidification. Exigence 
de l’avis des administrations en charge de l’espace aérien. Non. 

Pour garantir l’équilibre biologique des milieux et la conservation des 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032552839&fastReqId=1669781096&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028683521&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160725&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1664818078&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008043505&fastReqId=1629549811&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024669861&fastReqId=2084242507&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031427261&fastReqId=352513366&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032724323&fastReqId=1671248435&fastPos=1
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biotopes nécessaires à la reproduction, l’alimentation, au repos et à la 
survie de certaines espèces protégées, le préfet du Jura a par un arrêté 
préfectoral du 5 juillet 2013, édicté sur une zone de 1 643 hectares 
(69 sites rocheux et 99 territoires communaux) différentes mesures de 
protection dont une interdiction de survoler les sites à moins de 150 mètres 
des parois rocheuses à l’aide de tout aéronef durant la période dédiée à la 
reproduction, à savoir du 15 février au 15 juin. 
 

A l'appui de leur contestation, les associations Delta Club du Haut Jura, 
comité départemental de vol libre du Jura et la Ligue Bourgogne Franche 
Comté de vol libre ont fait valoir un vice de procédure tenant à ce que le 
préfet n'avait pas préalablement à cet arrêté consulté les autorités en 
charge de l'espace aérien alors même qu'elles ont une compétence 
exclusive, la matière. Elles soutenaient qu’en dépit du silence du code de 
l’environnement, dans la mesure où les prescriptions affectent pour partie 
la circulation dans l’espace aérien, le préfet devait consulter les autorités en 
charge de cet espace. 
 

Pour écarter le moyen, la cour juge que, si les dispositions des articles 
L. 131-3 et R. 131-4 du code de l’aviation civile invoquées par les 
associations requérantes confient au ministre chargé de l’aviation civile la 
faculté d’interdire le survol de certaines zones du territoire français pour 
des raisons de sécurité publique, ces dispositions n’ont pas pour objet et ne 
sauraient avoir pour effet de priver l’autorité compétente en charge de la 
police de l’environnement de son pouvoir d’apprécier à ce titre, les 
restrictions complémentaires à apporter à des activités aériennes de loisirs, 
dès lors qu’il est établi que ces activités ont des incidences effectives sur la 
conservation des biotopes sans avoir à consulter les autorités en charge de 
l’aviation civile et militaire. 
 

La cour relève en outre qu’en l’absence de toute disposition de nature 
législative ou règlementaire exigeant une telle consultation, les dispositions 
précitées du code de l’aviation civile n’imposaient pas, en l’espèce, par 
elles-mêmes, la consultation des autorités en charge de l’espace aérien eu 
égard tant à la nature des activités concernées par les mesures 
d’interdiction qu’au contenu des prescriptions définies et arrêtées en 
fonction des nécessités que la protection de certaines espèces impose dans 
la zone de protection du biotope dénommée "Corniches calcaires du Haut-
Jura". 
 

La cour, saisie de la nécessité d’une procédure consultative, s’est donc 
interrogée ici sur la combinaison de deux polices spéciales, l’une ayant pour 
finalité de protéger l’environnement, tandis que l’autre vise à réglementer 
la circulation aérienne en sachant qu’en la matière, les exigences sont telles 
qu’il est admis qu’une autorité de police générale ne puisse s’immiscer dans 
le champ de la réglementation de cette police spéciale (cf. CE, 
10 avril 2002, n° 238212, Ministre de l’équipement et des transports, idée 
qui se retrouve dans une décision plus ancienne CE, 26 mars 1982, 
n  35723, Association de défense contre les nuisances de Roissy-en-
France.) Mais, s’agissant d’aéronefs légers, la jurisprudence n’est pas 
homogène, le Conseil d’Etat ayant selon les cas, admis des infléchissements 
au principe d’exclusivité de la police de la circulation aérienne (Cf. CE, 
8 mars 1993, n° 102027, Commune des Molières) ou non (Cf. CE, 
20 janvier 1989, n° 78673; 79650, 82354, Syndicat des pilotes 
professionnels d’ULM et CE, 5 juin 1989, n° 85545, Fédération française de 
planeur-ultra-léger motorisé ; cf. CE, 20 janvier 1989, n° 82355, Fédération 
nationale d’aérostation). 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006844093&cidTexte=LEGITEXT000006074234&dateTexte=20101130&fastPos=2&fastReqId=373488917&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006844493&cidTexte=LEGITEXT000006074234&dateTexte=20160610&fastPos=4&fastReqId=1329482950&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008087515&fastReqId=1183711945&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007834466&fastReqId=1189266933&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007762512&fastReqId=681642221&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007734463&fastReqId=465309138&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007764221&fastReqId=283186018&fastPos=1
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POLICE ADMINISTRATIVE 

POLICE GÉNÉRALE 

Le tribunal administratif de Besançon a rejeté la requête par 
laquelle un adepte de la pratique du « barefooting1 » contestait la 
légalité du règlement intérieur du site de la Citadelle de Besançon, 
interdisant aux visiteurs d’y marcher pieds nus et voulait donc en 
obtenir l’abrogation. 

TA Besançon, 14 avril 2016, n° 1401447, M. X. 

Dans son jugement du 14 avril 2016, le tribunal administratif a admis que 
cette restriction à la liberté individuelle du choix par chacun de sa tenue 
vestimentaire, pendant la durée des visites, trouve légalement sa 
justification dans les différents motifs avancés par les autorités en charge 
du bon fonctionnement du site, qui, en plus des cheminements prévus 
entre les ouvrages fortifiés, comporte en effet diverses installations 
accueillant notamment un jardin zoologique et des musées. 
 

Une telle mesure n’a pas, en effet, été jugée disproportionnée au regard 
de la nécessité de prévenir les accidents et blessures susceptibles de se 
produire du fait des travaux permanents menés depuis plusieurs années 
dans toutes les zones de la Citadelle, de limiter les risques de 
transmission de maladies par les animaux pouvant entrer en contact 
direct ou indirect avec le public, et de garantir un usage par chacun qui 
soit conforme à la destination du site, et respectueux de certains lieux 
fortement connotés, comme le musée de la Résistance, et également des 
autres visiteurs en général. 
 

Dans ces conditions, la décision par laquelle les autorités en charge du 
bon fonctionnement du site ont refusé de supprimer cette interdiction n’a 
pas été regardée comme illégale. 
 

Appel n° 16NC01123 enregistré le 9 juin 2016. 
 
1 barefooting : marcher pieds nus. 
 
 

Publication : « l’interdiction du « barefooting » dans un lieu public, une atteinte à 
la liberté individuelle ? », conclusions d’Isabelle MARION, rapporteur public, 
AJDA n° 24/2016, p. 1349-1351. 
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RESPONSABILITÉ  
DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

RESPONSABILITÉ EN RAISON DES DIFFÉRENTES 
ACTIVITÉS DES SERVICES PUBLICS 

Services pénitentiaires. Responsabilité régie par des textes 
spéciaux. Indemnisation des membres de la famille d’une 
personne détenue décédée dans un établissement pénitentiaire en 
raison des violences exercées par un autre détenu. 

TA Nancy, 22 mars 2016, n° 1501005, M. B. et autres. 

Le tribunal administratif de Nancy a eu l’occasion de faire application de 
l’article 44 de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire, qui instaure un 
régime de responsabilité sans faute de l’Etat à raison du dommage 
résultant du décès d’une personne détenue causé par des violences 
commises au sein d’un établissement pénitentiaire par une autre personne 
détenue. 
 

Le tribunal a ainsi condamné l’Etat à indemniser le préjudice moral subi 
par les membres de la famille d’une personne détenue, décédée sous les 
coups portés par un autre détenu lors d’une rixe qui a eu lieu dans 
l’établissement, à l’insu de l’administration pénitentiaire. Le tribunal a 
toutefois exonéré l’Etat à hauteur de 50%, en retenant la faute de la 
victime. 
 

Auparavant, responsabilité pour faute simple de la puissance publique 
pour les atteintes aux personnes détenues : Conseil d’Etat, 
17 décembre 2008, Garde des sceaux, ministre de la justice c/ M. et 
Mme Z., n° 292088, p. 465. 

CAA Nancy, 2 juin 2016, n° 15NC00713, 15NC00810, Ministre des 
finances et des comptes publics c/ M. D. 

Responsabilité des services d’assiette. Fait du contribuable 
invoqué par l’administration fiscale comme cause d’exonération 
(CE, 21 mars 2011, n° 306225, M. K.). 

A l’issue d’un premier contrôle sur place, le vérificateur avait estimé que 
les contribuables ne justifiaient pas que l’activité de la société contrôlée 
était celle d’un propriétaire de chevaux de courses non éleveur, non 
entraîneur ou d’un éleveur sans sol au sens de la doctrine de 
l’administration fiscale dont ils avaient entendu bénéficier pour être 
imposés non pas dans la catégorie des bénéfices agricoles mais dans celle 
des bénéfices non commerciaux. 
 

Au cours de l’instance fiscale, les contribuables ont néanmoins apporté 
cette preuve et obtenu en conséquence la décharge des impositions mises 
en recouvrement. Estimant que l’administration fiscale avait commis 
diverses fautes tant lors des opérations d’assiette que lors des opérations 
de recouvrement, ils ont par suite entendu engager la responsabilité de 
l’Etat. 
 

Les premiers juges ont, d’une part, estimé que l’administration fiscale a, 
en procédant à des redressements pour des motifs erronés, commis, dans 
le cadre d’une opération se rattachant à l’établissement de l’impôt, une  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021329635&cidTexte=JORFTEXT000021312171&dateTexte=20160610&fastPos=1&fastReqId=1504248841&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032658613&fastReqId=79406706&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023762804&fastReqId=1436985393&fastPos=1
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faute de nature à engager sa responsabilité. Ils ont, d’autre part, 
considéré que les services fiscaux ont également commis une faute en 
émettant des avis à tiers détenteurs alors qu’ils avaient réceptionné des 
demandes de sursis de paiement, mais ils ont rejeté la demande en 
estimant que les requérants n’établissaient pas la réalité du préjudice 
subi. 
 

Pour sa part, la cour a confirmé l’existence d’une faute des services de 
recouvrement et même reconnu, contrairement au tribunal, que le 
contribuable avait subi de ce fait un préjudice moral et des troubles dans 
les conditions d’existence.  
 

Surtout, la cour a adopté une solution radicalement différente en ce qui 
concerne la responsabilité des services d’assiette. 
 

S’agissant, en premier lieu, des rectifications notifiées consécutivement à 
une seconde vérification de comptabilité engagée avant même 
l’introduction de la demande de décharge mais non suivies d’une mise en 
recouvrement des droits correspondants, la cour n’a décelé aucun 
comportement fautif. Elle a rappelé que le pouvoir de contrôle de 
l’administration fiscale s’exerce dans le cadre des prérogatives et limites  
inhérentes au droit de reprise et que, compte tenu notamment du 
caractère préparatoire de la proposition de rectification, la seule 
circonstance que le service ait adressé une proposition de rectification non 
suivie d’une mise en recouvrement effective de l’imposition litigieuse sans 
avoir informé le contribuable de son intention de renoncer auxdits 
rehaussements, ne saurait, en l’absence de tout autre élément attestant 
un comportement inadéquat du service, être constitutive d’une faute de 
l’administration dans l’exécution des opérations d’assiette et de contrôle. 
 
S’agissant, en second lieu, des impositions et pénalités mises en 
recouvrement, la cour a, tout d’abord, rappelé le régime de la preuve 
objective qui prévaut en ce qui concerne la conformité de la situation du 
contribuable aux prévisions de la doctrine (CE, 26 octobre 2001, 
n° 217228, SA Darty : RJF 1/02 n° 77, concl. St. Austry p. 11). Elle a 
précisé, ensuite, que si ce régime doit conduire le juge à se prononcer au 
vu du dossier qui lui est fourni par l’administration et le contribuable sans 
attribuer à celui-ci la charge de la preuve, cela n’exclut pas la mise en 
œuvre de la dialectique dans la confrontation des données fournies par le 
service et par le redevable. En l’espèce, la cour a relevé que seuls les 
contribuables détenaient les documents justifiant de la réalité de la 
situation de fait dans laquelle se trouvait la société à travers laquelle ils 
exerçaient leur activité d’éleveurs de chevaux et que ce n’est que parce 
qu’ils n’avaient produit ces documents qu’au cours de l’instance fiscale et 
non lors des opérations de contrôle que l’administration fiscale avait mis 
les impositions en recouvrement. Ce comportement des contribuables, qui 
se prévalaient des explications fournies au vérificateur lors de ses visites, 
a été regardé par la cour, en l’espèce, comme exonérant totalement l’Etat 
de sa responsabilité. 
 
Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008068585&fastReqId=1432116621&fastPos=1


Retour sommaire  27

 

Le Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA), qui a indemnisé 
les ayants droit de la victime décédée d’un carcinome bronchique dont 
l’imputabilité à une exposition professionnelle à l’amiante a été reconnue, a 
saisi, au titre de son action subrogatoire prévue par le VI de l’article 53 de la 
loi du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale, le tribunal 
administratif d’une requête dirigée contre le centre hospitalier employeur de 
la victime, fondée sur la responsabilité sans faute de cet établissement. Ce 
dernier faisait valoir que le recours du FIVA à son encontre ne pouvait être 
que partiel, au motif que la victime avait occupé un précédent emploi chez 
un autre employeur où elle avait été soumise à une exposition identique à 
l’amiante et pour laquelle l’imputabilité de la pathologie était également 
établie. 
 

Le tribunal a étendu à la responsabilité sans faute la possibilité, reconnue 
par la jurisprudence (CE, 2 juillet 2010, n° 323890, M. M., p. 236), pour une 
victime d’un dommage trouvant sa cause dans plusieurs fautes qui, 
commises par des personnes différentes ayant agi de façon indépendante, 
portaient chacune en elle normalement ce dommage au moment où elles se 
sont produites, de rechercher la réparation de l’intégralité de son préjudice 
par l’une de ces personnes. 
 

L’affection de la victime trouvant sa cause dans plusieurs faits générateurs, 
imputables à différentes personnes, le tribunal a estimé que le FIVA pouvait 
demander, au titre de son action subrogatoire, le remboursement au centre 
hospitalier des sommes versées aux ayants droit sans préjudice de l’action 
récursoire que ce dernier pourrait former à l’encontre du précédent 
employeur de la victime. 

Responsabilité sans faute. Pluralité des causes. Causalité adéquate. 

RECOURS OUVERTS AUX DÉBITEURS DE L’INDEMNITÉ, 
AUX ASSUREURS DE LA VICTIME  

ET AUX CAISSES DE SECURITÉ SOCIALE  

TA Nancy, 28 avril 2016, n° 1500637, Fonds d’indemnisation des victimes 
de l’amiante (FIVA) c/ Centre psychothérapique de Nancy. 

Tribunal administratif de Nancy 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023272303&cidTexte=JORFTEXT000000579088&dateTexte=20160127&fastPos=5&fastReqId=1370587651&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022446194&fastReqId=640536916&fastPos=1
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SANTÉ PUBLIQUE 

PROFESSIONS MÉDICALES 

Principe d’indépendance professionnelle et morale des médecins. 

CAA Nancy, 16 juin 2016, n° 15NC02132, M. L. 

La cour valide le processus de consultation du conseil de famille 
en vue de mettre fin à l’alimentation et l’hydratation artificielles 
de M. Vincent L., engagé le 7 juillet 2015, annule la décision de 
suspension de cette procédure et enjoint au centre hospitalier de 
Reims de donner au praticien les moyens de poursuive ce 
processus. 
 

A la suite des décisions du Conseil d’Etat du 24 juin 2014 et de la Cour 
européenne des droits de l'homme du 5 juin 2015, M. François L. a 
demandé au centre hospitalier de Reims de mettre en œuvre la décision 
du Dr K. du 11 janvier 2014 décidant de l’arrêt de l’alimentation et de 
l’hydratation de son oncle, M. Vincent L. 
 

Par courrier du 7 juillet 2015, le Dr S., praticiennne qui a succédé au 
Dr K. à compter du 1er septembre 2014, a informé M. François L. qu’elle 
engageait une nouvelle procédure de consultation en vue d’un éventuel 
arrêt des soins de M. Vincent L. Le 23 juillet 2015, un communiqué de 
presse du CHR de Reims indiquait que le médecin avait décidé de 
suspendre cette procédure dans l’attente d’un retour à un climat plus 
serein autour de son patient pour garantir la sécurité de ce dernier, ainsi 
que des équipes soignantes. 
 

M. François L. a demandé au tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne l’annulation de ces deux décisions. 
 

Par son jugement du 3 octobre 2015, le tribunal administratif a rejeté sa 
demande, en considérant notamment que la mesure de suspension du 
23 juillet ne constituait pas un acte faisant grief, susceptible de recours. 
 

En ce qui concerne la décision du 7 juillet 2015 : 
 

Saisie en appel par M. François L., dont elle admet l’intérêt pour agir dès 
lors qu’il a été associé à la procédure de consultation du conseil de 
famille, la cour considère que, le 7 juillet 2015, le Dr S. a pris deux 
décisions : d’une part, celle de ne pas exécuter la décision du Dr K., 
d’autre part, celle de mettre en œuvre une nouvelle procédure 
contradictoire. 
 

La cour juge que la décision du Dr K. du 11 janvier 2014 a été prise par 
ce dernier et sous sa seule responsabilité. 
 

Devenue caduque du fait que le Dr K. n’était plus le praticien en charge de 
M. Vincent L., cette décision ne pouvait plus être exécutée et ne saurait 
avoir créé un droit ; la cour juge aussi que le principe d’indépendance du 
médecin implique que cette décision ne saurait lier le nouveau praticien 
en charge de M. Vincent L. 
 

La cour considère que ce même principe d’indépendance du médecin 
permettait au Dr S., si elle estimait que la situation de son patient le  

Entrée de la salle d’audience 
de la cour administrative 

d’appel de Nancy 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032755381&fastReqId=1496321872&fastPos=1


Retour sommaire  29

 

justifiait, d’engager un nouveau processus de consultation en vue d’un  
arrêt des soins de M. Vincent L. 
 

Par conséquent, la cour confirme la légalité des décisions du Dr S. et rejette 
la requête de M. François L. en tant qu’elle est dirigée contre les décisions 
du 7 juillet 2015. 
 

En revanche, la cour annule le jugement et la décision du 23 juillet 2015 
suspendant le processus de consultation : elle considère que la mesure qui 
suspendait sine die la décision s’assimilait à un arrêt du processus de 
consultation engagé le 7 juillet précédent. 
 

Or, selon la cour, l’existence alléguée par le CHR de menaces pour la 
sécurité de M. Vincent L. et de l’équipe soignante n’est pas un motif légal 
pour justifier l’interruption d’une procédure engagée en vue d’évaluer si la 
poursuite d’actes délivrés à un patient traduit une obstination déraisonnable. 
 

La cour précise que la question de la désignation d’un tuteur pour 
M. Vincent L., qui ne pourrait qu’être associé à la procédure de consultation 
prévue par l’article R. 4127-37 du code de la santé publique, est sans 
incidence sur la solution du litige, la décision de suspension n’étant, en tout 
état de cause, pas motivée par l’attente de la désignation d’un tuteur. 
 

Enfin, la cour rappelle que, par l’effet du recours pour excès de pouvoir, la 
décision du 23 juillet 2015 disparait rétroactivement de l’ordonnancement 
juridique : il appartient donc au Dr S. de poursuivre la procédure qu’elle a 
initiée le 7 juillet 2015.  
 

Aucune injonction ne pouvant être adressée à un médecin, personne privée, 
il est enjoint au centre hospitalier de donner à ce praticien ou à tout autre 
qui serait appelé à lui succéder, les moyens de mettre en œuvre les 
procédures prévues par le code de la santé publique pour répondre à la 
situation d’un patient privé de la possibilité de faire part de sa volonté. 
Aucun délai n’est toutefois prescrit pour cette injonction. 
 
Voir pour le rappel du contexte : 
 

TA Châlons-en-Champagne, Juge des référés, 11 juillet 2013, Mme Rachel L. ;  
TA Châlons-en-Champagne, formation plénière, 16 janvier 2014, n° 1400029, 
M. Pierre L., Mme Viviane L., M. David P. et Mme Anne T. 
 

Conseil d’Etat, 14 février 2014, n° 375081, 375090, 375091, Mme Rachel L . ; 
Conseil d’Etat, Ass., 24 juin 2014, n° 375081, 375090, 375091, Mme Rachel L. 
 

CEDH, 5 juin 2015, n° 46043/14, M. Pierre L. et autres c/ France). 
 

TA Châlons-en-Champagne, 9 octobre 2015, n° 1501768 et 1501769,  
M. François L., Lettre de la CAA de Nancy n° 10, p. 34. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

RESPONSABILITÉ HOSPITALIÈRE 

CAA Nancy, 7 avril 2016, n° 14NC01294, M. et Mme Z. 

Responsabilité pour faute caractérisée (article L. 114-5 du code de 
l’action sociale et des familles). 

Mme Z. a donné naissance au centre hospitalier de Mulhouse à son second 
enfant, atteint du syndrome de Silver Russell, forme de nanisme associée à  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021773765&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20160614&fastPos=3&fastReqId=917107298&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028620813&fastReqId=415879854&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029141099&fastReqId=1967425983&fastPos=1
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-145712#"itemid":["001-145712"]}
http://nancy.cour-administrative-appel.fr/content/download/49872/436992/version/1/file/Lettre%20_CAA_NANCY_10.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032431867&fastReqId=648141855&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796464&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20160614&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1903135260&nbResultRech=1
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d’importants retards psychomoteur et intellectuel. 
 

Les consorts Z. recherchent la responsabilité du centre hospitalier sur le 
fondement du troisième alinéa l’article L. 114-5 du code de l’action sociale 
et des familles : « Lorsque la responsabilité d'un professionnel ou d'un 
établissement de santé est engagée vis-à-vis des parents d'un enfant né 
avec un handicap non décelé pendant la grossesse à la suite d'une faute 
caractérisée, les parents peuvent demander une indemnité au titre de leur 
seul préjudice. Ce préjudice ne saurait inclure les charges particulières 
découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de ce handicap. La 
compensation de ce dernier relève de la solidarité nationale ». Il s’agit du 
dispositif législatif « anti-Perruche », limitant l’indemnisation du préjudice 
d’être né handicapé.  
 

Il ressort des termes mêmes de cet article que seuls les parents d’un 
enfant né avec un handicap peuvent engager une action : les conclusions 
présentées au nom de leur autre fils sont donc irrecevables. La question 
n’a jamais été expressément tranchée, mais résulte du texte lui-même.  
 

La cour a été ensuite amenée à se prononcer sur la notion de « faute 
caractérisée ». Cette notion est assez nouvelle en droit de la 
responsabilité médicale. Elle est différente de la faute lourde et, comme 
l’a indiqué le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2010-2 QPC du 
11 juin 2010, cette faute ne peut être présumée ou déduite de simples 
présomptions et ne se confond pas avec la faute lourde. Cette faute 
caractérisée repose, au terme de la jurisprudence de la Cour de cassation 
et du Conseil d’Etat, sur deux critères : l’un relatif à l’intensité, l’autre à la 
gravité (critère substitué à l’évidence). (voir, sur la notion de faute 
caractérisées : CE, Ass., 13 mai 2011, n° 329290, Mme L., p. 235, 
CE, 31 mars 2014, n° 345812 et 346767, CH Senlis et Mesle). 
 

La cour considère qu’ici, cette faute caractérisée existe et qu’elle est 
double. Cette double faute résulte d’un défaut d’information des parents, 
qui n’ont jamais eu communication des documents médicaux mentionnant 
le risque de ce syndrome, et du refus de donner suite à une demande 
d’interruption médicale de grossesse formulée expressément par Mme Z. 
 

De plus, cette affaire présentait une particularité s’agissant de 
l’indemnisation du préjudice. En effet, Mme Z. était suivie par un médecin 
libéral et, pour la fin de sa grossesse, par le centre hospitalier, en lien 
avec ce médecin. Les époux Z. ont saisi simultanément le juge judiciaire 
et le juge administratif de deux procédures, l’une dirigée contre le 
médecin libéral, l’autre contre l’hôpital. La procédure judiciaire a abouti à 
la condamnation du praticien libéral. On pouvait s’interroger sur le fait de 
savoir si le préjudice des époux Z. n’avait pas, ainsi, été intégralement 
réparé. 
 

La cour considère finalement que « la cour d’appel de Colmar, qui a 
condamné le Dr M. à verser à M. et Mme Z. la somme de 30 000 euros 
chacun, n’a entendu réparer, ainsi qu’il résulte des termes de son arrêt du 
2 avril 2015, que la part du préjudice moral en lien avec la seule faute 
caractérisée du médecin libéral ; qu’il y a lieu de réparer la part du 
préjudice moral résultant de la faute caractérisée commise par le médecin 
hospitalier ; que, contrairement à ce que soutient le défendeur, ce 
préjudice ne peut être limité au seul préjudice de la mère de l’enfant ; 
qu’il en sera fait une juste appréciation en condamnant le groupement 
hospitalier de la région Mulhouse et sud Alsace à verser M. et Mme Z. la 
somme de 20 000 euros chacun ». 
 
Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/root/bank/pdf/conseil-constitutionnel-48407.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023996996&fastReqId=415452582&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028812853&fastReqId=1085865631&fastPos=1
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SPECTACLES, SPORTS ET JEUX 

SPORTS 

Organisation des compétitions. Compétence de la Fédération 
française de football. 

CAA Nancy, 1er mars 2016, n° 15NC00582, 15NC00583, Fédération 
française de football. 

A l’issue de la saison 2013-2014 des championnats de football 
professionnel de Ligue 1 et de Ligue 2, les résultats obtenus par l’équipe 
première du Racing Club de Lens (RC Lens), classée 2ème du championnat 
de Ligue 2, lui permettaient une accession de principe en Ligue 1 pour la 
saison suivante. 
Les résultats du Football Club de Sochaux Montbéliard (FCSM), classé 
18ème sur 20 du championnat de Ligue 1, impliquaient, en revanche, sa 
rétrogradation en Ligue 2. 
 

Intervenant dans le cadre défini à l’article 511 du règlement des 
compétitions de la ligue de football professionnel LFP, la direction 
nationale du contrôle de gestion (DNCG) instituée sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 132-2 du code du sport, a examiné la situation 
des comptes du RC Lens et a décidé de lui interdire d’accéder au 
championnat de Ligue 1 eu égard à sa situation financière. Cette décision 
a été confirmée par la commission d’appel de la DNCG. 
 

La SA Racing Club de Lens et l’association Racing Club de Lens ont alors, 
sur le fondement des articles L. 141-4 et R. 141-5 du code du sport, saisi 
le Comité national olympique et sportif français (CNOSF) d’une demande 
de conciliation avec la Fédération française de football (FFF). Aux termes 
de l’article R. 141-5 du code du sport, la saisine du comité à fin de 
conciliation constitue en effet un préalable obligatoire à tout recours 
contentieux lorsque le conflit résulte d’une décision, susceptible ou non de 
recours interne, prise par une fédération dans l’exercice de prérogatives 
de puissance publique ou en application de ses statuts. 
 

Le 25 juillet 2014, le CNOSF a émis une proposition invitant la FFF à 
« substituer à la mesure d’interdiction d’accession sportive en 
championnat de Ligue 1 prononcée à l’encontre de l’équipe première du 
RC Lens par la commission d’appel de la DNCG de la FFF le 
17 juillet 2014, une limitation de la masse salariale du club et/ou de 
recrutement contrôlé, qu’il appartiendra aux organes compétents de la 
DNCG de déterminer ». 
 

Le comité d’exécutif de la FFF a, par une décision du 28 juillet 2014, 
décidé de suivre cette proposition.  
 

La question posée par cette affaire consistait à déterminer si le comité 
exécutif de la FFF pouvait soumettre à l'arbitrage du comité national 
olympique et sportif français une décision de la direction nationale du  
contrôle de gestion de ne pas permettre l'accession d'un club dans une 
ligue supérieure en raison de ses difficultés financières, et de revenir sur 
la décision prise par cet organisme. 
 
La DNCG, conformément à l’article L. 132-2 du code du sport, est un  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032154168&fastReqId=1844769984&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006547878&cidTexte=LEGITEXT000006071318&dateTexte=20160613&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=494870584&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022326730&cidTexte=LEGITEXT000006071318&dateTexte=20160613&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=149483197&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006547888&cidTexte=LEGITEXT000006071318&dateTexte=20160613&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=2002846209&nbResultRech=1
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organisme créé par la FFF ne disposant pas d’une personnalité morale 
propre.  
 

Le même article L. 132-2 du code du sport dans sa rédaction issue de 
l’article 3 de la loi du 1er

 février 2012 dispose cependant que l’organisme de 
contrôle juridique et financier que doit créer chaque fédération disposant 
d’une ligue professionnelle doit être doté d’un pouvoir d’appréciation 
indépendant. 
 

Le pouvoir d’appréciation de la DNCG, qui est composée à parts égales de 
membres de la FFF et de LFP n’appartenant ni au comité exécutif de la 
fédération ni au conseil d’administration de la ligue, est donc indépendant 
de celui du comité exécutif de la FFF. 
 

La cour en a déduit, d’une part, que la décision de la commission d’appel de 
la DNCG prononçant à l’encontre du RC Lens une mesure d’interdiction 
d’accès en ligue 1 ne saurait être regardée comme une décision prise par la 
FFF dans le cadre d’un conflit auquel cette fédération est partie au sens des 
dispositions précitées des articles L. 141-4 et R. 141-5 du code du sport, de 
sorte que cette décision n’entrait pas dans le champ de compétence du 
CNOSF. La cour a estimé, d’autre part, que le comité exécutif de la FFF ne 
disposait pas de la compétence pour revenir sur la décision prise par la 
DNCG en toute indépendance dans l’exercice de sa mission, y compris dans 
le cas où une procédure de conciliation a été mise en œuvre (confirmation 
du jugement du tribunal administratif de Besançon). 
 

Pourvoi en cassation n° 398082 enregistré le 30 mars 2016. 
 

Lire les conclusions de M. LAUBRIAT, Rapporteur public. 
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TRAVAIL ET EMPLOI 

PLAN DE SAUVEGARDE DE L’EMPLOI 

Portée de l’obligation de reclassement. Recherche des possibilités 
de reclassement du salarié dans les entreprises dont 
l'organisation, les activités ou le lieu d'exploitation permettent, en 
raison des relations qui existent avec elles, d'y effectuer la 
permutation de tout ou partie de son personnel. 

TA Châlons-en-Champagne, 15 mars 2016, n° 1502623, Mme A. et 
autres. 

Lorsqu’un document unilatéral de l’employeur portant plan de sauvegarde 
de l’emploi est soumis à son approbation, l’administration doit vérifier que 
ce plan respecte notamment l’article L. 1233-62 du code du travail qui 
prévoit des actions en vue du reclassement des salariés, tant interne 
qu’externe à l’entreprise. Ces mesures doivent être précises et concrètes 
et la recherche de reclassement doit être sérieuse, afin de faciliter le 
reclassement des salariés dont le licenciement ne pourrait être évité. 
Cette obligation de recherche de reclassement concerne non seulement 
l’entreprise elle-même (si elle n’est pas placée en liquidation judiciaire) 
mais aussi les entreprises du groupe auquel elle appartient le cas échéant, 
et également les entreprises du même secteur d’activité ou relevant de la 
même zone géographique dans lesquelles les salariés pourraient être 
reclassés. 
 

La jurisprudence judiciaire a progressivement pris en compte une notion 
de groupe autonome de celle définie par le code de commerce en retenant 
la notion de permutation des salariés. Très récemment, le Conseil d’Etat a 
adopté la même logique en matière de reclassement des salariés protégés 
en précisant que l’employeur devait rechercher les possibilités de 
reclassement des salariés dans les entreprises dont l’organisation, les 
activités ou le lieu d’exploitation permettent, en raison des relations qui 
existent entre elles, d’y effectuer la permutation de tout ou partie de son 
personnel.  
 

Le tribunal administratif a transposé ce raisonnement en matière 
d’obligation de reclassement dans le cadre d’un plan de sauvegarde de 
l’emploi. Saisi par cinq salariées d’une entreprise de services à la 
personne placée en liquidation judiciaire, il a repris la notion de 
permutation au sein d’entreprises franchisées sous une même enseigne, 
tout en jugeant qu’en l’espèce le contenu du plan de sauvegarde de 
l’emploi était suffisant dès lors que la recherche avait concerné les 
entreprises franchisées les plus proches géographiquement. 
 

Comp. Cass. Soc., 25 mai 2010, n° 10-14897, Société Domael 
Distribution. 
Cf. CE, 22 juillet 2015, Syndicat CGT de l’Union Locale de Calais et 
environs, n° 383481, p. 265. 
Comp. CE, 9 mars 2016, n° 384175, Société Etudes Techniques Ruiz, à 
publier au recueil. 
 

Appel n° 16NC00835 enregistré le 10 mai 2016 (audience du 5 juillet 2016). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006901075&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160610&fastPos=1&fastReqId=1208108740&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000024088298&fastReqId=603990151&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030926086&fastReqId=944508345&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032188984&fastReqId=708686548&fastPos=1
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TA Châlons-en-Champagne, 26 avril 2016, n° 1600156 M. B. et autres. 

Selon l’article L. 1233-57-3 du code du travail, avant de prononcer 
l’homologation d’un plan de sauvegarde de l’emploi, l’administration doit 
s’assurer de la conformité du contenu de celui-ci « aux dispositions 
législatives et aux stipulations conventionnelles relatives aux éléments 
mentionnés aux 1° à 5° de l'article   L. 1233-24-2 ». Si la conformité aux 
dispositions législatives du contenu d’un plan de sauvegarde de l’emploi est 
souvent invoquée, l’invocation de stipulations conventionnelle est nettement 
moins fréquente.  
 

En l’espèce, les requérants invoquaient d’une part, des stipulations d’un 
accord de branche prévoyant des mesures spécifiques en matière de 
reclassement externe et, d’autre part, un accord collectif prévoyant une 
durée de portabilité des garanties de prévoyance plus longue que celle 
mentionnée dans le document unilatéral. 
 

Le tribunal administratif a jugé que ces stipulations n’étaient pas 
applicables. D’une part, les articles de l’accord de branche invoqués ne 
concernaient pas les entreprises placées en liquidation judiciaire. D’autre 
part, il n’était pas établi que l’accord collectif, qui n’a été étendu que 
postérieurement à la décision attaquée, aurait été signé par une 
organisation à laquelle la société en cause était affiliée. 
 
Appel n° 16NC00961 enregistré le 26 mai 2016 (audience du 5 juillet 2016). 
 

Lire les conclusions de M. DESCHAMPS, Rapporteur public. 

Plan de sauvegarde de l’emploi. Respect d’obligations 
conventionnelles.  

CAA Nancy, 12 mai 2016, n° 15NC00336, Société Forge France. 

Licenciement pour motif économique. Motivation de la demande 
d’autorisation de licenciement. 1°) Contenu de la motivation. 
2°) Motivation par référence. 

En application de l’article R. 2421-10 du code du travail, la demande 
d’autorisation de licenciement d’un salarié protégé (membre du comité 
d’entreprise) adressée par l’employeur à l’inspecteur du travail énonce les 
motifs du licenciement envisagé. 
  

1°) La cour a jugé que, pour mettre l’inspecteur du travail en mesure de 
procéder à l’enquête contradictoire, notamment en fournissant au salarié 
tous les éléments d’information nécessaires, et de se livrer ainsi au contrôle 
qui lui incombe, il appartient à l’employeur non seulement d’indiquer la 
nature du licenciement envisagé mais aussi, lorsque ce motif tient à la 
réorganisation de l’entreprise, de préciser si cette réorganisation est justifiée 
par des difficultés économiques, des mutations technologiques ou la 
nécessité de sauvegarder la compétitivité de l’entreprise. 
  

2°) La motivation de la demande d’autorisation de licenciement peut être 
faite par référence à un document annexé à cette demande (solution 
contraire à que retient le Conseil d’Etat en matière de licenciement pour 
faute 20 mars 2009, n° 308346, Société Le vigilant Hermès Protection, mais 

LICENCIEMENT 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031086189&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160610&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1401312138&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/rechJuriAdmin.do?reprise=true&page=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018534940&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160613&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1120786862&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000020471447&fastReqId=1416317787&fastPos=1
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conforme à la jurisprudence de la Cour de cassation Cass. soc., 
18 novembre 1998, n° 96-43892 ; Cass. soc., 12 octobre 2000, 
n  98-43456 ; Cass, Soc., 10 octobre 2000, n° 98-40496 ; Cass. soc. 
11 juillet 2002, n° 00-43745. 
 
Pourvoi en cassation n° 401509 enregistré le 13 juillet 2016. 
 

Lire les conclusions de M. LAUBRIAT, Rapporteur public. 

Cour administrative d’appel de Nancy 
Square Bichat 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007394409
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007415741&fastReqId=1809575960&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007417003
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007438830
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URBANISME 

RÈGLES DE PROCÉDURE CONTENTIEUSE SPÉCIALES 

Article L. 600-4-1 du code de l’urbanisme. Appel d'un jugement 
d'annulation d’un PLU. Régime de l’appel incident. Irrecevabilité 
des conclusions présentées par les intimés tendant à l’annulation 
du jugement en tant que les premiers juges ont considéré 
qu’aucun autre moyen n’était de nature à justifier l’annulation de 
la délibération litigieuse. 

CAA Nancy, 28 avril 2016, n° 15NC00813, Commune de Fontvannes (10). 

S’agissant de l’application du principe de l’économie de moyens, la cour 
rappelle d’une part, que si en vertu des dispositions de l’article L. 600-4-1 
du code de l’urbanisme, il appartient au juge d’appel, saisi d’un jugement 
par lequel un tribunal administratif a prononcé l’annulation d’une 
délibération approuvant un plan local d’urbanisme en retenant plusieurs 
moyens, de se prononcer sur le bien-fondé de tous les moyens 
d’annulation retenus au soutien de leur décision par les premiers juges et 
d’apprécier si l’un au moins de ces moyens justifie la solution 
d’annulation, le juge d’appel n’a pas dans ce cas de figure à examiner les 
autres moyens de première instance1. 
 

Elle rappelle d’autre part, que les appels formés contre les jugements des 
tribunaux administratifs ne peuvent tendre qu’à l’annulation ou à la 
réformation du dispositif du jugement attaqué.  
 

En conséquence, elle juge irrecevables, quels que soient les motifs 
retenus par les premiers juges, les appels incidents dirigés, par les 
demandeurs en premier ressort et défendeurs en appel, contre un 
jugement dont le dispositif fait droit à leurs demandes d’annulation de 
l’acte contesté. 
 

L’appréciation de la recevabilité au regard du dispositif prive de facto les 
requérants de la possibilité de poursuivre le débat qu’ils avaient initié sur 
le classement des parcelles, en dépit des dispositions de l’article L. 600-4-
1 du code de l’urbanisme2. 
 
1 CE, 28 mai 2001, n° 218374, Commune de Bohars . 
2 Comp. CE, 1er mars 2012, n° 342993, Commune de Theix, fiché sur la 
question de la recevabilité de la requête d’appel principal au regard de 
l’absence de critique de l’ensemble des points annulés. 

CAA Nancy, 10 mars 2016, n° 15NC01873, Association NARTECS. 

Pouvoirs du juge. Régularisation. Article L. 600-5-1 du code de 
l’urbanisme. 

La cour juge que la circonstance que les dispositions des articles L. 600-5 
et L. 600-5-1 du code de l’urbanisme organisent des procédures de 
régularisation des permis de construire n’a ni pour objet, ni pour effet de 
faire obstacle à la possibilité pour le juge, dans le cadre de l’instruction  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006816098&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160610&fastPos=1&fastReqId=44882670&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008020758&fastReqId=1653673683&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025449349&fastReqId=1754565438&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032529219&fastReqId=1012308166&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027728709&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160610&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=260447773&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027728709&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160610&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=260447773&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027729134&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160610&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1993025102&nbResultRech=1
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d’un litige portant sur un permis de construire, de tenir compte de la 
délivrance d’un permis modificatif produit avant la clôture de l’instruction et 
de vérifier si le permis produit répond aux exigences requises pour la 
régularisation du permis initial. 
 

En conséquence, après avoir constaté que le maire de Voegtlinshoffen (68) a 
pu valablement signer le permis modificatif du 9 février 2016 et régulariser 
de ce fait le permis de construire délivré le 3 décembre 2010, elle écarte le 
moyen tiré de l’incompétence du signataire du permis litigieux. 
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 Suivi de cassation... 

Le comité de rédaction vous propose une sélection, par matière, des décisions du 
Conseil d’Etat rendues depuis le 1er mars 2016 à la suite de pourvois en cassation formés 
à l’encontre des arrêts de la cour qui ont été commentés dans une précédente Lettre de 
la cour. 

 
Les agents publics de la mense épiscopale sont régis par les dispositions du 
décret n° 86-83 du 17 janvier 1986. 
 
Cette affaire, qui porte sur la légalité d’une décision par laquelle l’évêque de Metz a licencié le 
directeur adjoint de la bibliothèque diocésaine, s’inscrit dans le cadre de l’application du droit 
local des cultes d’Alsace-Moselle. 
 
La cour avait jugé, d’une part que le litige portant sur la légalité de cette décision ressortissait 
à la compétence des juridictions de l’ordre administratif et d’autre part, que le moyen 
d’annulation soulevé par le requérant tiré de l’absence d’intervention d’un conseil de discipline 
devait être écarté aux motifs que les dispositions générales issues du droit de la fonction 
publique ne s’appliquaient pas et qu’il n’existait aucune norme de droit local sur ce point. 
 
Après avoir, comme la cour, admis la compétence de la juridiction administrative pour les 
mêmes motifs que celle-ci, le Conseil d’Etat a substitué au texte retenu par la cour (loi de du 
31 mars 1873 relative au statut des fonctionnaires d’Empire) le décret n° 86-83 du 
17 janvier 1986 relatif aux dispositions applicables aux agents non titulaires de l'Etat. 
 
Il a, enfin, confirmé l’appréciation faite par la cour du caractère proportionné de la sanction au 
regard des fautes commises par M. H. et jugé légale par voie de conséquence l’interruption du 
versement de son traitement par le ministre de l’intérieur. 
 

 CE, 22 juillet 2016, n° 383412, M. H., B, CAA Nancy, 18 juin 2014, n° 13NC00691, arrêt 
commenté dans la Lettre de la Cour n° 7, juillet 2014, p. 7). 

 

 
Exonération des plus-values à long terme sur les titres de participation  
(a quinquies du I de l'article 219 du CGI). Notion de titre de participation. 
Titres permettant un contrôle ou une influence sur la société émettrice. 
Inclusion. Titres permettant d'exercer son activité dans des conditions 
privilégiées. Inclusion1. 
 
Un chirurgien-urologue, exerçant son activité au sein d’une clinique dans le cadre d’une 
société d’exercice libéral a acquis 364 actions représentant 0,88% du capital de la société 
exploitant cette clinique. Le règlement intérieur de la société émettrice, qui fait partie 
intégrante du contrat d’exercice du praticien au sein de la clinique, impose à tout nouveau 
praticien l’achat ou l’engagement d’achat de 100 actions pour pouvoir y exercer et confère un 
droit de priorité réservé aux praticiens actionnaires tant en matière d’hospitalisation que de 
plateau technique. Ainsi, l’acquisition de ces titres ne constitue ainsi pas un simple placement 
financier mais permet au médecin d’exercer son activité professionnelle au sein de la clinique 
dans des conditions privilégiées et contribue de manière durable à l’exercice et au 
développement de l’activité de la société d’exercice libéral. En conséquence, l’administration 
n’établit pas que l’inscription comptable de ces titres dans un compte de titres de participation 
est erronée. La cour avait jugé que la plus-value de leur cession, qui entre dans le champ 
d’application du I 1. a quinquies de l’article 219 du code général des impôts qui en définit le 
régime d’imposition, était éligible au régime d’exonération. 

ALSACE-MOSELLE  

CONTRIBUTIONS ET TAXES 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&fastPos=1&fastReqId=1822255024&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029315459&fastReqId=1185618152&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024188827&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20110920&fastPos=20&fastReqId=1610958501&oldAction=rechExpTexteCode
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 Suivi de cassation... 

Le Conseil d’Etat confirme la position de la cour en jugeant que l’imposition est à 0%, en 
matière d'impôt sur les sociétés, du montant net des plus-values à long terme afférentes à 
des titres de participation, en vertu du a quinquies du I de l'article 219 du code général des 
impôts (CGI). Ces dispositions définissent les titres de participation comme les titres revêtant 
ce caractère sur le plan comptable. Sur le plan comptable, les titres de participation sont ceux 
dont la possession durable est estimée utile à l'activité de l'entreprise, notamment parce 
qu'elle permet d'exercer une influence sur la société émettrice des titres ou d'en assurer le 
contrôle. 
  
Si l'utilité de l'acquisition des titres peut notamment être caractérisée lorsque les conditions 
d'achat des titres en cause révèlent l'intention de l'acquéreur d'exercer une influence sur la 
société émettrice et lui donnent les moyens d'exercer une telle influence, elle peut aussi être 
caractérisée, en particulier s'agissant d'une société d'exercice libéral, lorsque les conditions 
d'acquisition des titres révèlent l'intention de la société acquéreur de favoriser son activité par 
ce moyen, notamment par les prérogatives juridiques qu'une telle détention lui confère ou les 
avantages qu'elle lui procure pour l'exercice de cette activité. En l'espèce, constituent des 
titres de participation des titres détenus par la SELARL d'un médecin dans le capital d'une 
clinique qui lui permettent d'exercer son activité professionnelle au sein de cette clinique dans 
des conditions privilégiées alors même que sa quotité ne lui permettait pas d'exercer une 
influence sur la société émettrice. 
 
1. Cf., dans l'état antérieur des textes, CE, 20 octobre 2010, Société Alphaprim, n° 314247, 
T. p. 745 ; CE, 12 mars 2012, EURL Alci, n° 342295, T. p. 721. 
 
 CE, 20 mai 2016, n° 392527, Ministre des finances et des comptes publics c/ SELARL L., B, 
CAA Nancy, 25 juin 2015, n° 14NC00699, SELARL L., arrêt commenté dans la Lettre de la 
Cour n° 10, novembre 2015, p. 14). 

 

1. Contentieux des plans de sauvegarde de l’emploi (PSE). Qualité pour 
faire appel. Société mère de la société objet du licenciement collectif étant 
intervenue en première instance. Non1. 
 
2. Homologation administrative des PSE (loi du 14 juin 2013). Contrôle du 
contenu du PSE. Appréciation des mesures de reclassement au regard des 
moyens du groupe. Estimation des moyens du groupe. Possibilité de se 
fonder sur un faisceau d'indices. Oui2. 
 
Par un arrêt du 23 juin 2014, la cour administrative d’appel de Nancy avait confirmé le 
jugement du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne du 11 février 2014 qui annulait 
la décision du directeur régional des entreprises, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de Champagne-Ardenne homologuant le plan de sauvegarde de l’emploi de l’entreprise ODCF. 
 
Par cet arrêt, qui était un des premiers à statuer en ce domaine à la suite de l’intervention de 
la loi du 14 juin 2013 attribuant compétence en cette matière au juge administratif, la cour 
avait été amenée à préciser la portée du contrôle exercé dans le cadre du recours pour excès 
de pouvoir, par le juge administratif sur la décision homologuant le plan de sauvegarde de 
l’emploi. 
 
Le Conseil annule l’arrêt de la cour en jugeant que : 
 
1. La société mère de la société objet du licenciement collectif, qui est intervenue en défense 
devant le tribunal administratif, ne justifie, en cette seule qualité de société mère, d'aucun 
droit qui lui aurait donné qualité, à défaut d'intervention de sa part, pour former tierce-
opposition contre le jugement attaqué qui annule la décision d'homologation du PSE 
concernant sa filiale. Son appel était donc irrecevable. 
 
2. Concernant l’homologation administrative du PSE, il appartient à l'administration, sous le  

TRAVAIL ET EMPLOI 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022952087&fastReqId=1882280508&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025908779&fastReqId=1089371435&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032571747&fastReqId=409614979&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030826322&fastReqId=378807234&fastPos=1
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 Suivi de cassation... 

contrôle du juge de l'excès de pouvoir, d'apprécier, au regard de l'importance du projet de 
licenciement, si les mesures contenues dans le plan sont précises et concrètes et si, à raison, 
pour chacune, de sa contribution aux objectifs de maintien dans l'emploi et de reclassement 
des salariés, elles sont, prises dans leur ensemble, propres à satisfaire à ces objectifs compte 
tenu, d'une part, des efforts de formation et d'adaptation déjà réalisés par l'employeur et, 
d'autre part, des moyens dont disposent l'entreprise et, le cas échéant, l'unité économique et 
sociale et le groupe. 
 
1. Cf., sur le principe, CE, 9 janvier 1959, Sieur H., n° 41383, p. 23. 
2. Cf. CE, Assemblée, 22 juillet 2015, Syndicat CGT de l'union locale de Calais et environs, 
n° 383481, p. 265. 
 
 CE, 30 mai 2016, n° 383928, 383939 et 384658, Me D., Ministre du travail, de l’emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue social c/ M. B. et autres, Société OVERHEAD DOOR 
CORPORATION, B, ECAA Nancy, 23 juin 2014, n° 14NC00528, 14NC00635 et 14NC00675, 
arrêt commenté dans la Lettre de la Cour n° 7, juillet 2014, p. 3.). 

Les arrêts qui suivent ont été commentés dans la Lettre de la Cour. Ils ont fait 
l’objet de pourvois en cassation qui n’ont pas été admis ou qui ont été rejetés. Ils 
sont donc devenus définitifs : 
 

CAA Nancy, 19 février 2015, n° 14NC01481, M. B. (Lettre n° 9,  p. 14).  Pourvoi n° 389633 (Rejet). 
CAA Nancy,  29  septembre  2015,  n°  14NC00362,  Centre  hospitalier  de  SAINT‐DIZIER  c/  Société  SOBEKA. 
(Lettre n° 10 p. 26). Pourvoi n° 394911 (non admission). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030926086&fastReqId=1953106139&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032621211&fastReqId=2133113115&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029191540&fastReqId=274453458&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030444582&fastReqId=552643667&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031288767&fastReqId=776279532&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032528082&fastReqId=1712286535&fastPos=1




Tribunal administratif de Besançon 
 
N° 1401447  
M. X. c/ Citadelle de Besançon 
 
Audience du 
Lecture du 14 avril 2016 


 
CONCLUSIONS 


Mme MARION, Rapporteur public 
 
M. X. est un habitant de Besançon et un adepte de la pratique de la marche « pieds nus », dite 
du « barefooting » Cette pratique, venue des Etats-Unis et en vogue dans un certain nombre 
de pays européens vise principalement à rechercher des bienfaits pour la santé, au niveau 
notamment des articulations et du dos.  
 
Le 8 mai 2014, M. X. a adressé un courrier au directeur de la Citadelle de Besançon aux 
termes duquel il déplorait s’être vu refuser à plusieurs reprises l’accès au site au motif qu’il ne 
portait pas de chaussures et sollicitait l’abrogation de l’article 4 de l’arrêté du 15 janvier 2013 
portant règlement intérieur de la Citadelle qui interdit de marcher pieds nus sur le site. 
 
En l’absence de réponse expresse, le directeur de la Citadelle a donc opposé une décision 
implicite de refus à cette demande. 
 
Par la présente requête, M. X. sollicite l’annulation de la décision implicite de refus du 
directeur de la Citadelle d’abroger l’article 4 du règlement intérieur de l’établissement et vous 
demande d’enjoindre à la Citadelle d’abroger cette disposition de son règlement intérieur. 
 
I - Même si la question n’est pas évoquée par les parties, il nous semble important de faire un 
point rapide sur le statut de la Citadelle afin de vérifier que vous êtes bien compétent pour 
connaître de ce litige. 
 
Auparavant domaine militaire, le site de la Citadelle de Besançon est la propriété de la ville de 
Besançon depuis 1959. 
 
Le site où ont été implantés progressivement trois musées, le muséum des espaces animaliers, 
le musée comtois et le musée de la résistance et de la déportation, a d’abord été géré en régie 
directe par la ville de Besançon.  
 
A partir de 1994, une société d’économie mixte (SEM) a été chargée de l’exploitation 
touristique du site. 
 
A la suite de l’inscription en 2008 des fortifications de Besançon, sur la liste du patrimoine 
mondial de l’UNESCO, a été créé, le 1er janvier 2011, l’établissement public « Citadelle-
Patrimoine mondial » sous la forme d’une « régie autonome personnalisée ». Les régies 
autonomes personnalisées sont des établissements publics locaux relevant des dispositions des 
articles L. 1412-1 et L. 2221-1 et suivants et R. 2221-1 du code général des collectivités 
territoriales. 
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Par une délibération du 11 mai 2015, la ville de Besançon a décidé de mettre fin à la régie 
autonome personnalisée et de reprendre la gestion de la Citadelle en régie directe à compter 
du 30 juin 2015.  
 
La décision implicite de refus d’abroger l’article 4 du règlement intérieur de la Citadelle a été 
donc été prise par son directeur alors que l’établissement avait le statut de régie autonome 
personnalisée. 
 
L’établissement gère à la fois des activités touristiques -qui relevaient autrefois de la SEM et 
qui s’inscrivent dans le cadre d’un service public industriel et commercial- et poursuit des 
activités liées au patrimoine historique et aux actions culturelles assurées par la ville qui 
relèvent d’un service public administratif. 
 
M. X. conteste le refus d’abroger une disposition réglementaire du règlement intérieur de la 
régie autonome personnalisée.  
 
Le Conseil d’Etat juge, en matière de service public industriel et commercial, qu’un usager ou 
un futur usager de ce service ne peut contester devant le juge administratif une décision 
individuelle prise dans le cadre de l’organisation de ce service. En effet, une telle décision 
individuelle relève de la compétence du juge judiciaire. En revanche, ce même usager ou futur 
usager peut exercer un recours en excès de pouvoir, devant le juge administratif, contre les 
dispositions réglementaires relatives à l’organisation du service public industriel et 
commercial : voir CE, 91356, 26 juin 1989, Association « Etudes et consommation CFDT, en 
B ou CE, 160138, 160432, 14 janvier 1998, commune de Toulon et compagnie des eaux, en 
A. Vous pouvez également vous reporter au Chapus, Droit administratif général, tome 1, 
15ème édition, p. 834.  
 
Vous êtes donc bien compétent pour statuer sur le refus d’abroger une disposition 
réglementaire d’un règlement intérieur d’un service public industriel et commercial.  
 
II - Cette décision de refus fait, par ailleurs, bien grief à M. X. puisqu’elle l’empêche 
d’accéder à un service public et donc de devenir un usager de ce service public : voir à cet 
égard l’arrêt du CE, 145656, 14 mars 1994, Mlles N. et Z. Yilmaz, en A qui juge que « la 
disposition contestée du règlement intérieur, qui subordonne l'accès à certains locaux 
scolaires à une condition de tenue vestimentaire, présente le caractère d'une décision faisant 
grief ; ». 
 
M. X. a donc bien qualité lui donnant intérêt à agir à l’encontre du refus d’abrogation du 
directeur de la Citadelle. 
 
III - Sur le fond, maintenant : 
 
Le règlement intérieur de la Citadelle permet au directeur de l’établissement de prendre toute 
mesure pour prévenir une atteinte au bon ordre, à la sûreté, la sécurité et la salubrité publique 
dans l’enceinte de son établissement.  
 
Dans la lignée des grands arrêts d’assemblée CE, 19 mai 1933, Benjamin ou CE, 
22 juin 1951, M. D., le juge administratif contrôle l’adéquation de la mesure restrictive d’une 
liberté fondamentale aux nécessités du maintien de l’ordre. Ce contrôle s’exerce même si la 
mesure restrictive d’une liberté fondamentale est inscrite dans un règlement intérieur : voir 
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CE, 1er février 1980, ministre du travail c\ société « Peintures Corona » ou CE, 12 juin 1987, 
société Gantois ou CE, 85429, 20 juillet 1990, Association familiale de l’externat de Saint-
Joseph.  
 
Le principe est que le règlement intérieur ne peut porter atteinte aux droits des personnes et 
aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la 
nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché.  
 
Il vous appartient donc d’exercer votre contrôle sur l’adaptation des restrictions à l’exercice 
de la liberté individuelle au regard des désordres que l’administration entend éviter. 
 
Le principe est donc le libre accès au service public mais il comporte des exceptions parmi 
lesquelles figurent notamment la protection de la santé, de la sécurité des usagers et le respect 
des autres usagers. 
 
Le requérant soutient que le règlement intérieur de la Citadelle, en interdisant aux usagers de 
marcher pieds nus dans l’ensemble de l’établissement sans distinction entre les espaces 
extérieurs ou intérieurs, les musées ou le parc zoologique, l’espace gratuit ou payant du site, 
porte une restriction trop importante à l’exercice de la liberté individuelle par rapport au but 
poursuivi.  
 
Toutefois, en l’espèce il apparaît que l’interdiction en cause vise : 
 
- à éviter de porter atteinte à la dignité de lieux de mémoire comme le Musée de la Résistance 
et de la déportation  et un site classé et inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO ; 
 
- à respecter les autres usagers ;  
 
- à éviter de compromettre la santé des usagers. En effet, les espaces extérieurs, en grande 
partie empierrés, sont dangereux pour des adeptes du barefooting qui risquent, à tout moment, 
de se blesser. Par ailleurs, le zoo expose les visiteurs qui s’y promèneraient pieds nus à 
contracter des infections. 
 
Dans ces conditions, l’interdiction totale de marcher pieds nus dans toutes les parties du site, 
vise à garantir dans un établissement recevant du public, le respect des règles de sécurité, 
d’hygiène et de civilité. Une telle interdiction ne nous paraît donc pas entachée d’illégalité : 
voir la décision de la Commission européenne des Droits de l’homme, n°7992/77, X c/ 
Royaume Uni du 12 juillet 1978, au sujet de l’interdiction du port du turban à la place du 
casque obligatoire à un cyclomotoriste sikh ou CEDH, n° 35753/03, Suku Phull c\ France, 
11 janvier 2005. 
 
PCMNC au rejet de la requête ainsi qu’aux conclusions présentées par le directeur de la 
Citadelle sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 14NC00765 
 
Mme Fabienne M.  
 
Audience du 22 mars 2016 
Lecture du 19 avril 2016 
 


CONCLUSIONS 
M. Alain LAUBRIAT, Rapporteur public 


 
La loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 est venue ajouter aux quatre minima sociaux déjà 
existants un cinquième le revenu minimum d’insertion pour contribuer à l’insertion les 
personnes les plus en difficultés. 
Dès sa création, le RMI a été très critiqué. Ses détracteurs lui reprochaient de ne pas 
réellement encourager ses bénéficiaires à s’insérer.  
La loi n° 2008-1249 a remplacé, à compter du 1er juin 2009, le revenu minimum d’insertion 
par le revenu de solidarité active avec notamment pour objectif de donner un nouveau souffle 
au volet insertion de l’ex RMI. 
Comme le RMI, le revenu de solidarité active (RSA) assure aux personnes sans ressources un 
niveau minimum de revenu variable selon la composition du foyer. 
Mais en contrepartie de cette allocation et de l’accompagnement social et professionnel 
individuel que les pouvoirs publics doivent prodiguer aux bénéficiaires du RSA, ces 
bénéficiaires sont soumis à un certain nombre d’obligations. L’article L. 262-35 du code de 
l’action sociale et des familles impose ainsi au bénéficiaire du revenu de solidarité active de 
conclure avec le département un contrat énumérant leurs engagements réciproques en matière 
d'insertion professionnelle. 
L’article L. 262-37 du même code autorise le président du conseil départemental à suspendre 
en tout ou partie le versement du RSA lorsque notamment les stipulations de ce contrat ne 
sont pas respectées par le bénéficiaire sans motif légitime. 
 
Mme M. bénéficiait du revenu minimum d’insertion depuis le 21 mai 1997. Du fait du 
remplacement du RMI par le RSA, elle a été automatiquement admise au RSA à compter du 
1er juin 2009 par application de l’article 31IV de la loi du 1er décembre 2008. 
Conformément toujours à l’article 31 IV de la loi du 1er décembre 2008, la situation de 
Mme M. a été examinée par le département en novembre 2009. Le 25 novembre 2009, 
Mme M. a signé un contrat par lequel elle s’engageait –je cite- « à effectuer les démarches 
pour trouver un emploi à temps plein en CDI dans le cadre de ce que peut me proposer Pôle 
Emploi en fonction des diplômes que j’ai obtenus (doctorat en droit), de même à effectuer des 
candidatures spontanées auprès d’entreprises culturelles ». 
Par une décision du 16 février 2010, le président du conseil général du Bas-Rhin a décidé de 
réduire l’allocation versée à Mme M. en mars 2010 de 100 euros faute pour la requérante de 
s’être inscrite auprès de Pole Emploi et donc d’avoir respecté les termes de son contrat 
d’engagement. 
 
Sur recours gracieux de Mme M., le président du conseil général a confirmé le 15 avril 2010 
sa décision du 16 février. 
Les requêtes formées par Mme M. devant le tribunal administratif de Strasbourg contre ces 
deux décisions ont été rejetées pour tardiveté. 


Audience du   06/06/2016 
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Mme M. a alors saisi le tribunal administratif de Strasbourg d’une nouvelle requête tendant à 
ce que le tribunal déclare le contrat du 25 novembre 2009 inexistant ou, à défaut, en constate 
la nullité. 
Mme M. fait appel du jugement du 1er avril 2014 par lequel le tribunal administratif de 
Strasbourg a rejeté sa demande.  
Nous vous proposons de faire droit à l’exception d’incompétence de votre juridiction opposée 
par le département du Bas-Rhin. 
Devant le tribunal administratif de Strasbourg, Mme M. a contesté par voie d’action la 
validité du contrat qu’elle a signé le 25 novembre 2009 sur le fondement de la jurisprudence 
commune de Béziers (CE 28 décembre 2009, Cne de Béziers, n° 304802, A).  L’appel contre 
la décision d’un tribunal administratif rejetant un recours formé par une partie à un contrat en 
contestation de la validité de ce contrat est normalement porté devant vous. 
Au cas particulier, la voie de l’appel nous semble toutefois fermée à Mme M. compte tenu des 
dispositions du 1 de l’article R. 811-1 du code de justice administrative selon lesquelles le 
tribunal administratif statue en premier et dernier ressort –je cite- sur « les litiges relatifs aux 
prestations, allocations ou droits attribués au titre de l’aide ou de l’action sociale, du logement 
ou en faveur des travailleurs privés d’emploi ». Ces dispositions, entrées en vigueur le 
1er janvier 2014, étaient applicables au jugement rendu par le tribunal administratif de 
Strasbourg le 1er avril 2014. 
 
Or il résulte de la combinaison des articles L. 262-35 et L. 262-37 du code de l’action sociale 
et des familles que la souscription du contrat d’engagement visé par l’article L. 262-35 (ou 
l’élaboration du projet personnalisé d’accès à l’emploi de l’article L. 262-34 du même code) 
conditionne le droit au revenu de solidarité active. Si le demandeur du RSA fait obstacle sans 
motif légitime à l’établissement du contrat d’engagement en refusant de s’engager à 
entreprendre les actions nécessaires à une meilleure insertion sociale ou professionnelle, le 
président du conseil général peut refuser de lui attribuer le RSA. A l’inverse, le président du 
conseil général ne peut légalement justifier une décision de suspension par la circonstance que 
le bénéficiaire n’aurait pas accompli des démarches d’insertion qui ne correspondraient pas 
aux engagements souscrits dans un contrat en cours d’exécution (CE 15 décembre 2015, 
n° 377138 M. A., B). 
 
Dans ces conditions, le recours en contestation de validité formé par un bénéficiaire du RSA à 
l’encontre du contrat par lequel il a énuméré les obligations qu’il prenait à l’égard du 
département en matière d’insertion professionnelle nous paraît devoir être considéré comme 
relevant des litiges relatifs aux prestations, allocations ou droits attribués au titre de l’aide ou 
de l’action sociale sur lesquels, en application de l'article R. 811-1 du code de justice 
administrative (CJA), le tribunal administratif statue en premier et dernier ressort (voir par 
analogie la solution retenue par le CE dans un arrêt du 7 janvier 2015, Pôle Emploi, n° 384009, 
fiché en B. Dans cette affaire, le CE a considéré que l'inscription sur la liste des demandeurs 
d'emploi constituant, en vertu de l'article L. 5421-3 du code du travail, une condition 
nécessaire au bénéfice du revenu de remplacement auquel ont droit les travailleurs privés 
d'emploi, le recours formé contre une décision de refus d'inscription sur cette liste ou contre 
une décision de radiation de cette liste est au nombre des litiges relatifs aux prestations, 
allocations ou droits en faveur des travailleurs privés d'emploi sur lesquels, en application de 
l'article R. 811-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif statue en premier 
et dernier ressort.). 
 
Dès lors, la requête de Mme M., dirigée contre le jugement du tribunal administratif de 
Strasbourg du 1er avril 2014 rejetant son recours en contestation de la validité du contrat signé 
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le 25 novembre 2009, doit être regardée comme un pourvoi en cassation relevant de la 
compétence du Conseil d’Etat. 
 
Par suite vous devrez si vous nous suivez transmettre la requête de Mme M. au Conseil 
d’Etat. 
 
PCM, nous concluons à la transmission du dossier de la requête de Mme M. au Conseil 
d’Etat.  
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Mme Z., enceinte en 2006 de son deuxième enfant, elle avait alors 34 ans, était suivie à partir 
du cinquième mois de sa grossesse de manière concomitante par un médecin gynécologue 
libéral et par le centre hospitalier de Mulhouse. En raison d’un retard de croissance très sévère 
du fœtus, différents examens étaient réalisés tant par le centre hospitalier de Mulhouse que par 
le Centre Médico-Chirurgical de Schiltigheim un médecin échographiste de ce centre 
constatant, le 8 décembre 2006, une hypotrophie sévère, une oligoamnios, des dopplers 
normaux, une morphologie fœtale normale en envisageant toutefois que le fœtus soit atteint 
d’un syndrome dit de Silver Russell. 
 
Le 21 février 2007 nait le jeune Iliam Z. atteint effectivement de ce  syndrome, les époux Z. 
engageant des poursuites à l’encontre du médecin libéral qui avait procédé au suivi de sa 
grossesse et par un jugement en date du 29 janvier 2013, le tribunal de grande instance de 
Mulhouse retenait que ce médecin libéral, Dr M., avait commis une faute caractérisée en ne 
les l’informant pas du diagnostic envisagé pour Iliam et des conséquences sur son 
développement à venir, ledit médecin condamné à verser respectivement à M.et Mme Z. la 
somme de 22 000 euros en réparation de leur préjudice moral. 
 
M. et Mme Z. vont mettre ensuite en cause le service public hospitalier en demandant 
réparation au centre hospitalier de Mulhouse pour faute du gynécologue de ce centre, Dr A., 
médecin chef d’unité d’échographie et de médecine fœtale, à ne pas les avoir informés des 
résultats des différents examens prénataux réalisés et en ne traitant pas la demande 
d’interruption volontaire de grossesse pour motif médical qui avait été envisagé le centre 
opposant une fin de non recevoir à cette demande. 
 
Par le jugement du tribunal administratif de Strasbourg dont relèvent appel les époux Z. leur 
demande indemnitaire sur le fondement du défaut d’information ensemble de l’absence de 
traitement de leur demande d’interruption volontaire de grossesse à été rejetée, les premiers 
juges leur opposant qu’ils n’étaient pas fondés à se prévaloir des dispositions des articles 
L. 114-5 du code de l’action sociale et des familles également des dispositions de l’article 
L. 2213-1 du code de la santé publique, résultant de l’instruction, notamment du rapport de 
l’expertise ordonnée en référé, expertise confiée au professeur S., que le syndrome de Silver 
Russel est une maladie génétique extrêmement rare impossible à diagnostiquer avant la 
naissance, que tous les examens prénataux envisageables avaient été réalisés par le centre 
hospitalier afin de comprendre les causes du retard de croissance sévère dont était atteint le 
fœtus, ces examens, eu égard à leurs résultats parfois divergents et au caractère 
particulièrement complexe de la situation, n’ayant pas permis de déterminer de manière 
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suffisamment certaine si l’enfant à naître était atteint d’une affection d’une particulière gravité 
et d’un handicap reconnu comme incurable.  
 
Egalement rejetée leur demande en réparation  d’un préjudice moral résultant de ce que 
l’hôpital aurait effectué, à tort, un signalement auprès du procureur de la République, les 
époux Z. ne paraissant pas enclin, malgré la dénutrition et la déshydratation de l’enfant à 
suivre les conseils qui leur étaient donnés pour sa prise en charge. 
 
Les demandeurs obtiennent toutefois, pour atteinte au droit au respect de la vie privée et de la 
dignité de la personne, une réparation à hauteur de la somme de 500 euros, des photos d’Iliam 
prises sans leur autorisation pour figurer dans un fascicule relatif au syndrome de Silver 
Russell. 
 
Les époux, sur les mêmes fondements de responsabilité pour faute, vous demandent de 
condamner le centre hospitalier, pour préjudice moral, à leur verser la somme totale de 
414 000 euros dont 200 000 euros à chacun pour défaut de traitement de leur demande 
d’interruption de grossesse pour motif médical. 
 
Nous rappellerons dans cette affaire qu’en vertu du troisième alinéa l’article L. 114-5 du code 
de l’action sociale et des familles lorsque la responsabilité d'un professionnel ou d'un 
établissement de santé est engagée vis-à-vis des parents d'un enfant né avec un handicap non 
décelé pendant la grossesse à la suite d'une faute caractérisée, les parents ne peuvent 
demander une indemnité au titre de leur seul préjudice. Ce préjudice ne peut inclure les 
charges particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de ce handicape ces charges 
relevant de la solidarité nationale. 
 
Les appelants n’ont donc droit qu’à réparation de leur préjudice moral dès lors l’existence 
d’une faute caractérisée et c’est, sur ce fondement, l’existence de cette faute reconnue par le 
tribunal de grande instance de Mulhouse, que le médecin libéral qui suivait Mme Z. tout au 
long de sa grossesse a été condamné à leur donner une première réparation. 
 
Vous verrez que ce jugement a été confirmé par un arrêt de la Cour d’appel de Colmar en date 
du 2 avril 2015 la condamnation à réparation du médecin libéral portée à 30 000 euros pour 
chacun des époux Z. 
 
 
Notre point de vue dans cette affaire est de vous aligner sur ce jugement et cet arrêt, les faits 
tels qu’ils résultent de l’instruction nous paraissant établir que les époux Z. n’ont pas été, à 
tout le moins, mis à même, pour ce qui concerne le service public hospitalier,  de choisir 
l’interruption médicale de grossesse. 
 
 
L’intimé soutient ici que les premiers juges se seraient fondés sur une expertise irrégulière, 
l’expert déposant son rapport sans avoir, au préalable, communiqué ses conclusions aux 
parties et recueilli leurs observations ce qui nous paraît exact mais, sans avoir à décider d’une 
nouvelle expertise, nous pensons, comme la jurisprudence vous l’autorise, que vous pourrez 
tenir compte du contenu de ce rapport d’expertise regardé comme un élément d’information 
dès lors que ledit contenu peut être discuté par les parties. 
La question est donc ici de savoir s’il y a eu faute caractérisée de la part du praticien en 
charge de la grossesse de Mme Z. étant précisé que le syndrome de Silver Russel est une 
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maladie très rare qui ne peut être diagnostiquée avec certitude avant la naissance et qui 
conduit à de lourds handicaps : développement très perturbé, toute petite taille et retard 
intellectuel sévère tous handicaps d'une particulière gravité et qui sont comme incurables au 
sens de l’article L. 2213-1 du code de la santé publique  
 
Mais il nous semble que vous trouverez au dossier des éléments de nature à vous permettre de 
retenir l’existence de cette faute caractérises, faute qui, au demeurant, ne s’éloigne pas 
vraiment de la faute lourde en matière de responsabilité administrative. 
 
Les appelants, sans aller jusqu’à retenir que leur demande à cet égard n’a pas été prise en 
compte ce que l’instruction ne permet pas de retenir avec certitude, vous verrez toutefois qu’il 
résulte du rapport d’expertise que les époux Z. avaient toutefois évoqué cette hypothèse si la 
situation de l’enfant devait être trop grave, les appelants donc nous paraissent fondés à 
soutenir qu’ils n’ont pas été suffisamment informés par les praticiens du centre hospitalier de 
l’état du fœtus et de la possibilité de recourir à une interruption médicale de grossesse, ce 
défaut d’information leur ayant fait perdre une chance de recourir à cet interruption. 
 
Il résulte de cette instruction que le retard de croissance du fœtus été diagnostiqué pour la 
première fois lors d’une échographie réalisée au centre hospitalier de Mulhouse le 
2 novembre 2006 à 4 mois du terme de la naissance,   le Dr A. évoquant ce retard avec M. et 
Mme Z. lors d’un entretien du 3 novembre 2006 en décidant de faire procéder à des examens 
complémentaires, investigations et échographies conduites par le centre hospitalier de 
Mulhouse ainsi que par le centre de diagnostic prénatal de Strasbourg et le centre médical 
chirurgical et obstétrical de Strasbourg lesquelles vont confirmer l’existence d’un très sévère 
retard de croissance, l’existence d’un syndrome de Silver Russell envisagée à la suite d’une 
échographie réalisée le 8 décembre 2006 au centre médical chirurgical et obstétrical de 
Strasbourg somme de résultats dont les appelants ne paraissent pas avoir été informés. 
 
Si l’existence d’un syndrome de Silver Russell ne pouvait alors être évoquée d’une manière 
certaine son hypothèse avait été sérieusement envisagée par les médecins lors de la grossesse. 
 
Il revenait au centre hospitalier d’informer de manière claire et complète les appelants sur la 
forte probabilité que l’enfant soit atteint du syndrome de Silver Russell, pour nous les 
médecins ne devaient pas se contenter de réflexions scientifiques certainement pas la portée 
de époux Z., et nous voyons dans leurs tergiversations, une faute caractérisée qui a privé les 
requérants de la possibilité de recourir, dans les conditions prévues à l'article L. 2213-1 du 
code de la santé publique, à une interruption volontaire de grossesse justifiée par une affection 
de l’enfant à naître d'une particulière gravité et reconnue comme incurable. 
 
SI vous nous suivez vous pourrez donc retenir ce chef de responsabilité et condamner 
l’établissement de santé à réparer cette part du préjudice moral de M. et Mme Z. 
 
Vous ferez une juste appréciation du quantum de cette réparation en leur accordant à chacun 
la somme de 35 000 euros la responsabilité de l’hôpital, compte tenu des moyens 
d’investigation à sa disposition, nous paraissant davantage en cause ici que celle du médecin 
généraliste. 
 
Nous ne pensons pas, comme cela semble soutenu par l’intimé, qu’en décidant de cette 
condamnation vous allez réparer un préjudice déjà réparé par le juge civil suite à l’arrêt de la 
cour d’appel de Colmar, les choses s’étant présentées pour les époux Z. de manière différente 
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devant le médecin généraliste, l’arrêt prend surtout en compte le handicap de l’enfant, devant 
l’hôpital public ont les a laissé trop longtemps dans l’ignorance de l’état de santé du fœtus et 
vous pourrez également réparer le préjudice moral consécutif aux conditions futures de vie de 
l’enfant qui vont impacter celles de ses parents et qui nous paraissent avoir été sous estimé par 
le juge judiciaire.   
 
Sur l’atteinte au droit au respect de la vie privée et à la dignité de la personne nous 
rappellerons qu’au terme des dispositions de  L. 1110-4 du code de la santé publique dans sa 
rédaction alors applicable : « Toute personne prise en charge par un professionnel, un 
établissement, un réseau de santé ou tout autre organisme participant à la prévention et aux 
soins a droit au respect de sa vie privée et du secret des informations la concernant ». 
 
IL résulte de l’instruction que le centre hospitalier a, sans l’autorisation de ses parents, pris 
des photographies du jeune Iliam et les a diffusées sur grand écran lors d’une présentation 
syndrome de Silver Russell. 
 
Si vous nous suivez, compte tenu de cette présentation à laquelle les parents du jeune Iliam, 
déjà dans la souffrance, se seraient certainement opposé vous pourrez porter à 1000 euros la 
réparation accordée à chacun d’entre eux. 
 
En revanche, compte tenu des rapports tendus qui existaient entre les époux Z. et les services 
du centre hospitalier au moment où Iliam a été hospitalisé en urgence le 2 décembre 2007 
pour déshydratation sévère en présentant une perte de poids de 13 %, soit des signes cliniques 
alarmants, nous ne voyons pas, comme les premiers juges, que le signalement fait au 
procureur de la république relève d’une faute de nature à engager la responsabilité de 
l’établissement. 
 
Vous confirmerez donc les premiers juges sur ce point. 
 
Si vous nous suivez vous réformerez donc le jugement attaqué et vous porterez le montant de 
l’indemnisation due à chacun des époux Z. à la somme totale de 36 000 euros. 
 
Vous rejetterez les conclusions des appelants agissant au nom de leur fils Nawfel conclusions 
qui nous apparaissent comme nouvelles à hauteur d’appel et irrecevables pour ce motifs 
ensemble s’agissant des dépens, les frais de l’expertise mis à la charge de l’intimé devant les 
premiers juges. 
 
Vous rejetterez également les conclusions d’appel incident du centre hospitalier de Mulhouse. 
 
Vous pourrez le condamner à verser aux appelants la somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
 
 








Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 14NC01685 
 
Mme H. 
 
Audience du 17 mars 2016 
Lecture du 7 avril 2016 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
M. H., fonctionnaire territorial à la commune d’Homécourt, contrôleur de travaux en chef 
titulaire, avait été placé, par arrêté du maire d’Homécourt en date du 24 mars 2009, en 
position de détachement pour une durée de cinq années auprès de la commune d’Auboué cette 
commune le recrutant quelques jours plus tard sur un emploi de collaborateur de cabinet. 
 
A la suite du décès le 31 juillet 2011 de M. H. sa veuve a formulé une demande auprès de la 
commune d’Auboué afin de percevoir le capital décès, en tant que veuve de fonctionnaire 
titulaire, le maire de cette commune rejetant sa demande. 
 
Mme H. a alors demandé au Tribunal administratif de Nancy de condamner la commune 
d’Auboué à lui verser, outre le capital décès dû à la suite de celui de son mari, la somme de 
15 000 euros à titre de dommages et intérêts en raison du préjudice moral qu’elle estime avoir 
subi du fait de ce refus et du fait du recrutement de son mari en qualité de contractuel. 
 
Par le jugement dont elle relève appel sa requête a été rejetée comme portée devant un ordre 
de juridiction incompétent pour en connaître. 
 
Vous devrez ici, contrairement à ce qui a été jugé par le tribunal administratif dans son 
dispositif et comme le soutient à juste titre l’appelante, distinguer des conclusions de première 
instance de Mme H. ce qui revient au juge administratif de trancher de ce qui doit l’être par un 
autre ordre de juridiction. 
 
S’agissant de la question du versement du capital décès et des conclusions de Mme H. tendant 
à l’annulation des décisions du maire de la commune d’Auboué de faire droit à sa demande de 
versement vous pourrez confirmer les premiers juges.  
 
Nous rappellerons que cette prestation est prévue par les dispositions de l’article L. 416-4 du 
code des communes, maintenu en vigueur par le III de l’article 119 de la loi du 
29 janvier 1984 et par le décret n° 60-58 du 11 janvier 1960 relatif au régime de sécurité 
sociale des agents permanents des départements, des communes et de leurs établissements 
publics n'ayant pas le caractère industriel ou commercial. Les articles 1 et 2 de ce décret en 
fixent son champ d’application alors que les litiges relatifs à l’application à ces agents d’un 
régime de sécurité sociale, qu’il s’agisse d’un régime général ou d’un régime spécial, ne 
relèvent pas de la compétence du juge administratif, même si la décision a été prise par une 
autorité administrative CE Ass., 12 décembre 1952, Dame Veuve M. 
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S’agissant du versement d’un capital décès du chef de la disparition d’un agent la question de 
la compétence pour en connaître a été expressément jugée par deux arrêts de cours 
administratives d’appel : vous verrez CAA de Nancy, 11/06/1998 n° 96NC02907, Commune 
de Cucq c/ Mme L., également CAA de Nantes, 11/03/1999, n° 99NT00539, Mme R. C/ 
SIVOM de l’agglomération rouennaise. 
 
Vous pourrez donc confirmer les premiers juges sur l’incompétence des juridictions 
administratives pour connaître de cette partie du litige. 
 
En revanche, les conclusions de Mme H., lesquelles il est vrai ne brillaient toutefois par leur 
clarté devant les premiers juges, nous paraissent comporter une partie responsabilité de 
l’intimé pour avoir recruté son mari dans une position d’agent non titulaire en 
méconnaissance de son statut de fonctionnaire faute pour la requérante à l’origine d’un 
préjudice moral et d’un préjudice matériel consistant, précisément, en l’absence de versement 
du capital décès. 
 
Le tribunal administratif renvoie Mme H. sur ce point à l’incompétence de la juridiction 
administrative pour en connaître ce qui nous paraît erroné puisque ici l’appelant met en cause 
la position statutaire de son époux ce qui est sans rapport avec les droits que M. H. pouvait 
tenir de sa qualité d'assuré social. 
 
Vous annulerez donc pour irrégularité le jugement attaqué sur ce point, vous évoquerez et 
vous statuerez immédiatement sur les conclusions indemnitaires de Mme H.. 
 
Il résulte de l’instruction que, par arrêté du 24 mars 2009, M. H. a, à sa demande, été détaché 
auprès de la commune d’Auboué pendant une durée de cinq années sur un emploi de 
collaborateur de cabinet pour exercer les fonctions de directeur de cabinet du maire et le maire 
de la commune d’Auboué l’a, ensuite, recruté, par arrêté du 30 mars 2009, sur le fondement 
de l’article 110 de la loi du 26janvier 1984. Il a été soumis, pendant son détachement, aux 
règles qui s’appliquent aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, les 
dispositions de l’article 1 du décret du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la 
fonction publique territoriale régissant la situation des collaborateurs de cabinet, et cela alors 
même qu’il conservait par ailleurs sa qualité de fonctionnaire territorial. 
 
Le maire de la commune d’Auboué n’a ici commis aucune faute. 
 
Vous rejetterez donc la demande de Mme H. sur ce point. 
 
Dans cette affaire, si vous nous suivez, vous annulerez pour partie le jugement attaqué vous 
évoquerez pour cette partie et vous rejetterez les conclusions de la demande et de la requête 
d’appel de Mme H. 
 
Vous pourrez l’épargner au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 15NC00195 
 
Sociétés NESTLE WATERS SUPPLY EST  
et NESTLE WATERS MARKETING et DISTRIBUTION 
 
Audience du 17 mars 2016 
Lecture du 7 avril 2016 


 
CONCLUSIONS 


M. Robert COLLIER, Rapporteur public 
 
Par une décision du 9 février 2012, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations du département des Vosges a enjoint à la Société Nestlé Waters 
Supply Est de supprimer la mention « riche en magnésium » portée sur les étiquettes des 
bouteilles d’eau minérale Hépar en ce que la composition physico-chimique ne répondait pas 
à la règlementation en vigueur exigée pour l’emploi de cette allégation nutritionnelle. La 
Société Nestlé Waters Supply Est a présenté un recours gracieux qui a été rejeté par une 
décision du 21 mai 2012. 
 
Par le jugement du tribunal administratif de Nancy dont relève appel la Société Nestlé Waters 
Supply Est sa requête tendant à l’annulation de cette dernière décision du 21 mai 2012 a été 
rejetée les premiers juges procédant à une recherche du fondement légal faisant que 
l’injonction adressée à l’appelante pouvait intervenir. 
 
Ils ont écarté, dans un premier temps, celles de l’article L. 141-1 du code de la consommation 
retenue par l’administration, la mention « riche en magnésium » portée sur les étiquettes des 
bouteilles d’eau d’Hépar ne relevant pas d’une infraction sur les emballages, l’infraction en 
cause mentionnée à l’article L. 214-1 du code de la consommation qui fait partie du livre II de 
ce code consacré à la conformité et à la sécurité des produits et des services, ensemble d’une 
pratique commerciale de nature à induire en erreur. 
 
Ils ont écarté également, après demande du préfet de substitution de base légale, 
l’applicabilité des dispositions de l’article L. 121-1 du code de la consommation, ne pouvant 
être reproché aux sociétés requérantes d’avoir porté des indications fausses sur les bouteilles, 
lesquelles comportent la teneur exacte en magnésium ou d’avoir cherché à induire le 
consommateur en erreur. 
 
Ils ont finalement retenu que cette injonction pouvait être délivrée sur le fondement des 
dispositions des articles L. 215-1 et L. 218-5 du code de la consommation qui peuvent être 
substituées à celles de l’article L. 141-1 du même code, l’eau minérale Hépar contenant 
119 mg/L de magnésium, teneur inférieure au seuil requis par le règlement (CE) n° 1924/2006 
du Conseil des communautés européennes du 20 décembre 2006 pour pouvoir apposer la 
mention « riche en magnésium », seuil fixé à 900 mg/l comme quantité significative tel que 
défini à l’annexe de la directive 90/496/CEE du 24 septembre 1990. 
 
Pour les premiers juges cette substitution de base légale ne privant l’appelante d’aucunes des 
garanties dont est assortie l’application du texte, il peut être procédé à cette substitution et, 
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après avoir écarté que les agents de direction départementale de la protection des populations, 
compétents en matière de politiques de protection de la population, ne l’auraient pas été pour 
ordonner la mise en conformité des lots dont il est constaté qu’ils ne sont pas conformes à la 
réglementation en vigueur, ensemble que cette injonction ne méconnaissait pas le principe de 
confiance légitime, rejettent la requête des sociétés qui avaient saisi le tribunal administratif. 
  
Nestlé vous demande de confirmer le tribunal administratif en ce qui concerne les deux 
premiers termes de son raisonnement, mais soutient que la possibilité d’une injonction sur le 
fondement de L. 218-5 du code de la consommation ne ressort d’aucune disposition qui 
permettrait à l’administration de la mettre en demeure de respecter ses obligations en termes 
d’étiquetage. 
 
C’est donc sur cette question de l’applicabilité à Nestlé, pour une seule question d’étiquetage, 
des dispositions des articles L. 215-1 et L. 218-5 du code de la consommation que allez devoir 
vous prononcer ; 
 
Nous rappellerons  qu’aux termes de l’article L. 215-1 du code de la consommation : « I.-Sont 
qualifiés pour procéder dans l’exercice de leurs fonctions à la recherche et à la constatation 
des infractions au présent livre : 1° Les agents de la direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes, (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 218-5 de 
ce même code : « Lorsque les agents mentionnés à l’article L. 215-1 constatent qu’un lot n’est 
pas conforme à la réglementation en vigueur, ces agents peuvent en ordonner la mise en 
conformité, dans un délai qu’ils fixent. » les dispositions du décret n° 2009-1484 du 
3 décembre 2009 donnant aux directions départementales interministérielles que les directions 
départementales de la cohésion sociale et de la protection des populations pour mission de 
mettre en œuvre celles de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes au niveau local. 
 
L’article 5 de ce décret prévoit que la direction départementale de la protection des 
populations est compétente en matière de politiques de protection de la population et qu’elle 
met en œuvre, dans le département, les politiques relatives à la protection et à la sécurité des 
consommateurs en contrôlant les ventes soumises à autorisation et les pratiques commerciales 
réglementées, au besoin en réprimant les pratiques illicites. 
 
 
L’appelante fait valoir que le livre II du code de la consommation intitulé « Conformité et 
sécurité des produits et des services » vise à garantir la qualité intrinsèque des denrées 
destinées à la consommation, comme le respect des règles d’hygiène tout cela dans un objectif 
de santé publique et non à réglementer l’information des consommateurs sur les 
caractéristiques de ces denrées, information réglementée par le Livre I, dont relève L. 141-1 et 
qui relève du respect des règles commerciales alors qu’il n’est pas contesté que l’eau Hépar ne 
représente aucun danger pour la population. 
 
A notre sens la rédaction des articles L. 215-1 L. 218-5 et suivants du code de la 
consommation vont effectivement dans ce sens, les pouvoirs d’enquête et le pouvoir de police 
essentiellement envisagés aux fins de préserver les consommateurs contre des altérations 
touchant les produits eux-mêmes et non afin de faire respecter la règlementation sur les 
emballages ou la publicité. 
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Il s’agit d’une protection des consommateurs en termes de santé publique et non en terme 
d’attractivité commerciale et il n’est pas contesté que les bouteilles d’eau minérale Hépar en 
cause ne relevaient pas d’une mesure avec pour objectif cette protection. 
 
Les dispositions de L. 218-5 du code de la santé publique subordonnent l’intervention et le 
pouvoir d’injonction des agents mentionnés à l’article L. 215-1 à la circonstance qu’un lot 
n’est pas conforme à la réglementation en vigueur et ce renvoi à l’existence d’un lot nous 
paraît implicitement renvoyer à une question de protection des consommateur pour des motifs 
de santé publique.  
 
Pour nous, sauf que vous regardiez les dispositions de L. 218-5 du code de la santé publique 
comme ayant vocation à s’appliquer de manière très générale, contenu et contenant, mais est-
ce qu’une étiquette peut faire partie du contenant, , aucune disposition légale ou réglementaire 
ne donnait compétence à la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations du département des Vosges pour enjoindre à l’appelante de supprimer la 
mention « riche en magnésium » portée sur les étiquettes des bouteilles d’eau minérale Hépar 
en ce que la composition physico-chimique ne répondait pas à la règlementation en vigueur 
exigée pour l’emploi de cette allégation nutritionnelle. 
 
Après avoir annulé le jugement attaqué vous annulerez donc la décision en date du 
21 mai 2012 par laquelle la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations des Vosges a rejeté le recours gracieux des société appelantes tendant à 
l’annulation de la décision du 9 février 2012. 
 
S’agissant de l’annulation de la décision d’injonction dès lors que les appelantes ne l’avaient 
pas demandé en première instance elles son irrecevables à le faire à hauteur d’appel. 
 
Les appelantes ne nous paraissent en revanche pas fondées à se prévaloir du principe de 
confiance légitime rien n’interdisant à l’administration de modifier son interprétation de la 
réglementation en vigueur alors que la décision d’injonction, qui n’a pas de portée rétroactive, 
leur laisse un délai suffisant, neuf mois, pour retirer des bouteilles destinées à la vente la 
mention « riche en magnésium ». 
 
Il n’y a pas de retrait d’une décision illégale les appelantes n’ayant bénéficié d’aucune 
autorisation pour son apposition, il est constant que l’eau minérale Hépar contient 119 mg de 
magnésium par litre et ne répond pas aux conditions prévues pour l’utilisation de l’allégation 
« riche en magnésium » par les dispositions du règlement du 20 décembre 2006, lesquelles se 
réfèrent à la « quantité significative » définie à l’annexe de la directive 90/496/CEE, à la date 
de la décision attaquée, une eau ne pouvant porter la mention « source de magnésium » qu’à 
la condition qu’elle contienne 450 mg de magnésium par litre et la mention « riche en 
magnésium » sous réserve d’en contenir le double, soit 900 mg par litre. 
 
La décision litigieuse n’a pas d’autre objet que d’assurer le respect de la réglementation en 
vigueur et les appelantes ne peuvent se prévaloir d’une méconnaissance du règlement  
n° 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 qui est entré en 
vigueur le 13 décembre 2014 soit postérieurement à la décision litigieuse. 
 
Si vous nous suivez après avoir annulé le jugement attaqué vous annulerez donc la décision en 
date du 21 mai 2012 par laquelle la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
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protection des populations des Vosges a rejeté le recours gracieux des société appelantes 
tendant à l’annulation de la décision du 9 février 2012. 
 
S’agissant de l’annulation de la décision d’injonction dès lors que les appelantes ne l’avaient 
pas demandé en première instance elles son irrecevables à le faire à hauteur d’appel. 
 
Vous pourrez condamner l’Etat à verser aux appelantes la somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur 
le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
 
 








Cour administrative d’appel de Nancy 


N° 15NC00206 


 


Ministre des finances et des comptes publics  
contre M. C. 
 


Audience du 21 avril 2016 
Lecture du 12 mai 2016 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
J. -F. Goujon-Fischer, rapporteur public 


 
 
1. M. C. exerce une activité individuelle de paysagiste. Au terme d’une 


vérification de comptabilité, qui s’est déroulée à la fin de l’année 2010 et au début de 
l’année 2011, l’administration fiscale a rectifié, au titre des années 2007 à 2009, le 
montant de ses bénéfices industriels et commerciaux soumis à l’impôt sur le revenu 
ainsi que ses bases soumises à la TVA. Sur la demande de M. C., le Tribunal 
administratif de Strasbourg  a prononcé la décharge des suppléments d’imposition 
résultant de ces rectifications par un jugement du 27 novembre 2014. Les premiers 
juges ont relevé qu’après avoir accepté, à la demande de M. C., de reporter le début 
des opérations de vérification, annoncées pour le 15 novembre 2010, par un avis de 
vérification du 26 octobre 2010, reçu le 30 octobre suivant, l’administration a fixé au 
18 novembre la nouvelle date de début des opérations de vérification, lors d’une 
conversation téléphonique avec le contribuable le 16 novembre. Le tribunal a alors 
accueilli le moyen du requérant selon lequel il n’avait pas bénéficié délai suffisant, 
entre le moment où il a été informé de la nouvelle date de début de vérification et 
cette date, pour lui permettre de se faire assister du conseil de son choix. Le ministre 
des finances et des comptes publics relève régulièrement appel de ce jugement, en 
soutenant que M. C., régulièrement informé, par un avis de vérification, de 
l’imminence d’une vérification de comptabilité et de sa faculté de se faire assister 
par un conseil de son choix, n’a pas été privé des garanties prévues par l’article L. 47 
du LPF. 
 


2. Nous allons vous proposer de rejeter l’appel du ministre. Le cadre 
juridique de ce litige nous paraît avoir été tracé par la décision du Conseil d'Etat du 
28 juillet 2000, SARL Distel, n° 185401 : RJF 11/00 n° 1303. Cette décision comporte 
deux enseignements. Le premier est que lorsqu'un contribuable a été régulièrement 
informé de l'engagement d'une procédure de vérification par l'envoi ou la remise 
d'un avis de vérification, aucune disposition n’impose à l'administration, lorsqu'elle 
décide de reporter la date qui avait été initialement prévue pour la première 
intervention sur place du vérificateur, d'envoyer ou de remettre au contribuable un 
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avis de vérification rectificatif. Le second enseignement est que, dans ce cas, 
l'administration est en revanche tenue d'informer le contribuable en temps utile par 
tous moyens de la date à laquelle est reporté le début des opérations de vérification, 
afin de lui permettre de se faire assister du conseil de son choix. Comme le 
soulignait M. Arrighi de Casanova dans ses conclusions sur cette affaire : « il est 
évidemment indispensable que le contribuable puisse disposer du temps nécessaire pour se 
rendre disponible le jour prévu et, surtout, pour faire venir son conseil. C'est là la véritable 
garantie à laquelle le report décidé par le vérificateur ne doit pas porter atteinte. ». 
Rappelons par ailleurs que le caractère suffisant du délai donné au contribuable 
pour lui permettre de se faire assister est une question de fait, laissée à l’appréciation 
souveraine des juges du fond et qui doit donner lieu à une appréciation au cas par 
cas. Néanmoins, le Conseil d'Etat a, à plusieurs reprises, admis que les juges du fond 
n’avaient pas dénaturé les faits qui leur étaient soumis en regardant comme 
suffisant un délai de deux jours ,qui apparaît comme un minimum, sauf 
hypothétiques circonstances exceptionnelles (CE, 27 juillet  1988, n° 60 112 et n° 62 
761 : Dr. fisc. 1989, n° 1, comm. 44 ; 14 mars 1990, n° 65 110 : Dr. fisc 1990, n° 27, 
comm. 1344 ; 2 octobre 2002, Mlle D., n° 228436, p. 325, RJF 2002 n° 1348). Précisons 
que ce délai doit être apprécié en tenant compte du fait qu’il s’agit d’un délai franc 
(CE, 2 octobre 2002, D., précité). 
 


Au cas d’espèce, et en admettant que le délai entre l’information donnée 
sur la nouvelle date de début de vérification et le commencement effectif des 
opérations de vérification soit également un délai franc, le contribuable n’a bénéficié 
que d’une journée. Certes, M. C. avait déjà mandaté, début novembre, son 
comptable pour l’assister dans les opérations de vérification. Mais son comptable 
n’était que son mandataire et non un défenseur au sens où l’entend le LPF. Dans ces 
conditions, il apparait difficile de considérer que l’intéressé à bénéficié d’un délai 
suffisant. 
 


EPCMNC au rejet du recours du ministre. 
 


 Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le 
droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. 
Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise 
en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, 
sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de 
l'auteur. 


 








Cour administrative d’appel de Nancy 
 
15NC00336 
15NC00337 
15NC00338 
 
Société Forge France 
 
Audience du 19 avril 2016 
Lecture du 12 mai 2016 


 
CONCLUSIONS 


M. Alain LAUBRIAT, Rapporteur public 
 
La société Forge France, qui appartient au groupe Crosby, exploitait deux sites de production 
dans les Ardennes, dont l’un situait à Nouzonville.  
 
Par des courriers du 11 janvier 2013, la société Forge France a sollicité de l’inspecteur du 
travail de la première section de l’unité territoriale des Ardennes de la direccte Champagne-
Ardenne l’autorisation de licencier pour motif économique Mme L. et MM  M. et M. C., tous 
membres de la délégation unique du personnel. 
 
L’inspecteur du travail a autorisé la société à procéder à ces licenciements par des décisions 
du 1er février 2013.  
 
Le ministre a gardé le silence pendant plus de quatre mois sur les recours hiérarchiques 
formés par les trois salariés à l’encontre de ces décisions de l’inspecteur du travail avant de 
retirer, par décisions du 1er octobre 2013, les décisions implicites de rejet nées de son silence, 
puis d’annuler les décisions de l’inspecteur du travail et de rejeter les trois demandes 
d’autorisation de licenciement. 
 
La société Forge France fait appel des jugements du 31 décembre 2014 par lesquels le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté ses demandes tendant à l’annulation des 
décisions du ministre du 1er octobre 2013.  
 
Pour annuler les décisions de l’inspecteur du travail et refuser d’autoriser les licenciements 
pour motif économique de MM M. et C. et de Mme L., le ministre s’est fondé sur la 
circonstance qu’il était impossible au regard de la formulation des lettres de demande 
d’autorisation de déterminer la nature de la cause économique du licenciement. 
 
Ainsi qu'il résulte des articles L 1232-1 et L 1233-2 du Code du travail, un licenciement, qu'il 
soit décidé pour des raisons tenant à la personne du salarié ou pour des motifs d'ordre 
économique, doit nécessairement avoir une cause réelle et sérieuse. 
 
L’article L. 1233-3 alinéa 1 du code du travail définit le licenciement pour motif économique 
comme le licenciement effectué par un employeur pour un ou plusieurs motifs non inhérents à 
la personne du salarié. Cette première partie de l’article L. 1233-3 alinéa 1 du code du travail 
définit ainsi le champ d’application de la procédure de licenciement pour motif économique : 
cette procédure ne sera applicable que si la cause du licenciement est économique. 


Audience du   13/06/2016 
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Le même article L. 1233-3 alinéa 1er définit également la cause légale d’un licenciement pour 
motif économique, c'est-à-dire les conditions dans lesquelles celui-ci peut avoir une cause 
réelle et sérieuse : le licenciement pour motif économique peut résulter –je cite- « d’une 
suppression ou transformation d’emploi ou d’une modification refusée par le salarié d’un 
élément essentiel du contrat de travail, consécutives notamment à des difficultés économiques 
ou à des mutations technologiques ». Les jurisprudences administrative et judiciaire, 
désormais convergentes, ont ajouté au nombre des causes réelles et sérieuses de licenciement 
économique la réorganisation de l’entreprise rendue nécessaire pour la sauvegarde de sa 
compétitivité. (CE 8 mars 2006 n° 270857 Mme M. et association de défense des conseillers 
en assurance de la SMACL). 
Le licenciement économique se caractérise donc à la fois par sa nature –le motif du 
licenciement ne doit pas être un fait ou une situation se rattachant à la personne du salarié-, 
ses causes –le licenciement doit être justifié par des difficultés économiques, des 
changements technologiques ou une réorganisation de l’entreprise nécessaire à la sauvegarde 
de sa compétitivité-, enfin par ses effets sur l’emploi ou le contrat de travail –le 
licenciement économique résulte de la suppression de l’emploi, de sa transformation ou du 
refus par le salarié d’une modification d’un élément essentiel de son contrat de travail. 
Il appartient à l’autorité administrative, saisie d’une demande d’autorisation de licenciement 
pour motif économique d’un salarié protégé, de contrôler ces trois éléments constitutifs du 
licenciement pour motif économique. Il lui appartient ainsi de contrôler la nature économique 
du licenciement en s’assurant que les motifs invoqués par l’employeur à l’appui de sa 
demande d’autorisation de licenciement ne sont pas inhérents à la personne du salarié. Il 
appartient également à l’autorité administrative de contrôler les causes du licenciement 
économique en vérifiant la matérialité des difficultés économiques, des mutations 
technologiques ou du caractère indispensable de la réorganisation de l’entreprise au regard du 
maintien de sa compétitivité. Il appartient enfin à l’autorité administrative de contrôler les 
effets du licenciement économique en s’assurant que la suppression ou la transformation de 
l’emploi occupé par le salarié  ou la modification qui lui est proposée des éléments essentiels 
de son contrat de travail sont nécessaires et proportionnés au regard des causes économiques 
invoquées par l’employeur.  
L’étendue du contrôle dévolu à l’autorité administrative lorsqu’elle est saisie d’une demande 
d’autorisation de licenciement pour motif économique d’un salarié protégé dicte le contenu 
minimal de la demande d’autorisation de l’employeur. 
Comme vous le savez, cette demande d’autorisation doit être motivée (R. 2421-10 du code du 
travail). Et cette motivation doit être suffisante pour permettre à l’inspecteur du travail 
d’exercer la plénitude du contrôle auquel il est tenu, sachant que celui-ci, tenu par la 
qualification donnée par l’employeur au licenciement, ne peut modifier de son propre chef le 
terrain de la demande d’autorisation (CE 24 novembre 1982 n° 31738 SA mécanique et 
conceptions industrielles modernes ; CE 19 octobre 2012 n° 334588 M. P.). 
Lorsqu’un employeur sollicite l’autorisation de licencier pour motif économique un salarié 
protégé, il doit donc indiquer dans sa demande d’autorisation les raisons économiques de sa 
demande –l’élément causal- et leur incidence sur l’emploi ou le contrat de travail –l’élément 
matériel. 
En l’espèce les courriers du 11 janvier 2013 par lesquels l’entreprise a sollicité de l’inspecteur 
du travail l’autorisation de licencier MM M. et C. et Mme L. sont rédigés comme suit : « Les 
motifs économiques à l’origine de notre demande d’autorisation sont rappelés dans la note 
concernant le projet de réorganisation de Forge France présentée au comité d’entreprise lors 
de la réunion du 19 septembre 2012, et en copie de ce courrier.  
La réorganisation de Forge France a entraîné l’arrêt prochain de l’activité de l’usine de 
Nouzonville et la suppression de 25 postes, nombre que les discussions relatives au plan de 
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sauvegarde de l’emploi mis en place ont permis de réduire à 23, dont le poste occupé par 
Mme L. ». Les demandes d’autorisation précisent donc la nature économique des 
licenciements envisagés. Elles font également état d’une réorganisation de l’entreprise se 
traduisant par la cessation d’activité de l’établissement de Nouzonville. Enfin elles indiquent 
les effets de cette réorganisation sur l’emploi ou les contrats de travail des salariés en 
prévoyant la suppression au final de 23 postes. En revanche, les demandes d’autorisation 
n’indiquent pas les raisons qui rendaient nécessaires cette réorganisation alors qu’une 
réorganisation de l’entreprise ne peut justifier un licenciement économique que si cette 
réorganisation est justifiée par des difficultés économiques ou des mutations technologiques 
ou est nécessaire à la sauvegarde de sa compétitivité (cass, soc., 21 décembre 2006 
n° 05-43.886 et 17 octobre 2006, n° 04-41.083 et CE, 8 mars 2006, n° 270857, Mme M. et 
association de défense des conseillers en assurance de la SMACL). 
Vous pourriez considérer que, en dépit de l’omission de toute précision sur les raisons qui ont 
conduit la société Forge France à décider cette réorganisation, les demandes d’autorisation 
étaient en tout état de cause suffisamment précises pour permettre à l’inspecteur du travail 
d’assurer, sous le contrôle du juge, son contrôle. Et il est vrai que l’inspecteur du travail, à la 
lecture des demandes d’autorisation, ne pouvait ignorer être saisi de demandes d’autorisation 
de licenciement liées à la restructuration de l’entreprise. Il pouvait donc rechercher, dans le 
cadre de l’enquête contradictoire qu’il lui appartenait de conduire, si des difficultés 
économiques, des mutations technologiques ou la sauvegarde de la compétitivité de 
l’entreprise pouvaient justifier cette réorganisation. 
Il nous semble toutefois que les demandes d’autorisation n’ont pas –ou n’ont plus- pour seul 
objet de permettre à l’inspecteur du travail de déterminer l’étendue du contrôle qu’il va être 
amené à exercer. 
Rappelons en effet que la jurisprudence récente du Conseil d’Etat a, lorsque la demande 
d’autorisation de licenciement est fondée sur un motif disciplinaire, considérablement 
renforcé la portée du caractère contradictoire de l’enquête à laquelle l’inspecteur du travail 
doit procéder, s’agissant notamment du sort à réserver par l’inspecteur du travail aux pièces et 
témoignages qui lui ont été transmis avec la demande d’autorisation ou qu’il a pu recueillir 
lors de l’instruction de la demande. Il appartient ainsi à l’inspecteur du travail de veiller au 
respect de deux exigences cumulatives. Il doit d’abord permettre au salarié de prendre 
connaissance, en temps utile, de l’ensemble des pièces jointes par son employeur à la 
demande d’autorisation de licenciement (CE, 24 novembre 2006, n° 284208, R. ; CE 
15 décembre 2010, société Fournier, n° 325838 ; CE, 22 février 2012, n° 335200, G. ; CE, 
23 décembre 2013, n° 361859, Sté Air France). L’inspecteur doit ensuite mettre à même 
chaque partie, employeur comme salarié, de prendre connaissance des éléments déterminants 
qu’il a pu recueillir en cours d’enquête et qui sont de nature à établir la réalité ou au contraire 
le caractère non démontré des faits allégués à l’appui de la demande (CE, 9 juillet 2007, 
n° 288295, S.). Lorsque par sa décision Rodriguez, le CE impose à l’inspecteur du travail de 
permettre au salarié de prendre connaissance de la demande d’autorisation présentée par son 
employeur ainsi que des pièces jointes, sa volonté est évidente : il s’agit de permettre au 
salarié de préparer sa défense. 
Par sa décision du 11 juillet 2012 (CE, 11 juillet 2012, n° 334502, M. R.), le CE a étendu aux 
demandes d’autorisation de licenciement pour motif économique l’obligation pour 
l’inspecteur du travail de permettre au salarié de prendre connaissance en temps utile de la 
demande d’autorisation de l’employeur ainsi que des pièces jointes. Là aussi, l’objectif se 
comprend fort bien ; il s’agit de mettre le salarié concerné par la demande d’autorisation en 
mesure de débattre les raisons économiques invoquées par son employeur lors de son audition 
par l’inspecteur du travail pendant l’enquête contradictoire. 
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Si vous admettez que l’employeur n’a pas à indiquer dans sa demande d’autorisation les 
raisons –difficultés économiques, mutations technologiques ou sauvegarde de la compétitivité 
- qui justifient une réorganisation de l’entreprise se traduisant par la suppression ou la 
transformation de l’emploi du salarié protégé ou par une modification des éléments essentiels 
de son contrat de travail, vous privez ce dernier de la possibilité de contester utilement ces 
motifs lors de son audition par l’inspecteur du travail. Il nous semble donc que pour préserver 
le caractère contradictoire de l’enquête à laquelle doit procéder l’inspecteur du travail, il 
appartient nécessairement à l’entreprise sollicitant l’autorisation de licencier pour motif 
économique un salarié protégé à raison de sa réorganisation de préciser dans sa demande 
d’autorisation les causes de cette réorganisation : difficultés économiques, mutations 
technologiques ou sauvegarde de la compétitivité.  
Comme nous l’avons déjà indiqué, cette mention manque à l’évidence dans les demandes 
d’autorisation présentées à l’inspecteur du travail le 11 janvier 2013. L’employeur avait 
toutefois annexé à ses demandes plusieurs documents dont une copie de la note remise le 
7 décembre 2012 aux représentants du personnel préalablement à la consultation du comité 
d’entreprise sur le projet de réorganisation de Forge France, ses conséquences sociales et le 
plan de sauvegarde de l’emploi. Cette note est celle figurant en pièce jointe n° 16 du mémoire 
en défense des salariés. Cette note indique que l’entreprise fabrique des produits de levage et 
de manutention de sa propre marque Sysma ainsi que des accessoires de levage pour d’autres 
marques, notamment Crosby et Sika. Elle indique également que l’entreprise enregistre une 
baisse de près de 55 % de ses ventes sur la marque Sysma sur la période 2008-2012, 
notamment du fait de la concurrence des pays asiatiques sur ces produits de moyenne gamme. 
La note explique enfin que la compétitivité de l’entreprise étant ainsi largement amoindrie, il 
convient de concentrer l’activité de Forge France sur son savoir faire dans les métiers de la 
forge et donc de fermer le site de Nouzonville et d’optimiser à l’inverse le site de Joigny sur 
Meuse. Cette note justifie donc la réorganisation de l’entreprise par la nécessité de 
sauvegarder sa compétitivité.  
Reste à savoir si la demande d’autorisation de licenciement peut être motivée par référence à 
des pièces jointes à la demande. 
Le Conseil d’Etat a répondu par la négative dans un arrêt relativement récent du 
20 mars 2009, n° 308346 société Le vigilant Hermès Protection. Par cet arrêt, le CE a jugé 
que la demande d'autorisation de licenciement doit énoncer par elle-même les motifs du 
licenciement envisagé et que le renvoi à des pièces jointes à la demande, notamment le 
procès-verbal de la réunion du comité d'entreprise au cours de laquelle celui-ci a été consulté 
sur le licenciement envisagé, qui doit obligatoirement accompagner cette demande, ne suffit 
pas à satisfaire cet impératif de clarté. 
La portée de cet arrêt, éclairé par les conclusions d’Yves Struillou, nous paraît toutefois 
devoir être circonscrite au licenciement pour motif disciplinaire sur le fondement duquel était 
sollicitée l’autorisation de licenciement dans le cas d’espèce. La jurisprudence du CE refuse 
en effet, s’agissant de la motivation d’une sanction, la motivation par référence (CE, 
17 novembre 1982, n° 35065, K.). L’arrêt société Le vigilant Hermès Protection s’inscrit donc 
sur ce point dans la lignée de la position traditionnelle du CE. 
Pour autant, la jurisprudence du CE admet qu’il est satisfait aux exigences de la loi du 
11 juillet 1979 lorsque la décision est accompagnée d’un document mentionnant de manière 
précise ses motifs dont l’auteur de la décision s’est approprié le contenu (CE, 9 novembre 
1984, n° 44.983, Comité Dauphinois d’hygiène industrielle). Et la cour de cassation a admis 
de son côté la motivation par référence à un document à la condition qu’il soit annexé à la 
lettre de licenciement, qu’il comporte lui-même l’énoncé des motifs et qu’il soit expressément 
visé par la lettre de licenciement (Cass. Soc., 18 novembre 1998, n° 96-43892 ; Cass, Soc. 
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12 octobre 2000, n°98-43.456 ; Cass, Soc. 10 octobre 2000, n° 98-40.496 ; Cass. Soc. 
11 juillet 2002, n° 00-43.745). 
Nous vous proposons donc de considérer que les demandes d’autorisation présentées par 
l’entreprise Forge France complétées par la note du 7 décembre 2012 annexée à ces demandes 
étaient ainsi suffisamment motivées, ce qui vous conduira, si vous nous suivez, à annuler les 
articles 2 et 3 des décisions du ministre du travail du 1er octobre 2013 portant respectivement 
annulation des décisions de l’inspectrice du travail du 1er février 2013 et rejet des demandes 
d’autorisation de licenciement. 
Restent les articles 1er des décisions du 1er octobre 2013 par lesquels le ministre avait retiré 
ses décisions implicite de rejet nées le 2 août 2013 de son silence gardé pendant plus de quatre 
mois sur les recours hiérarchiques formés par les salariés.  
Le ministre peut procéder au retrait de sa décision pour des motifs de légalité (CE, 
28 avril 1989 n° 73 068 et 73 069 sté française des nouvelles galeries réunies). En revanche, 
le ministre ne peut pas retirer sa décision si cette dernière était légale (CE, 17 juin 1991, 
n° 112317 et 112 817 Régie Nationale des usines Renault et ministre du travail c/ six ; CE, 
12 juillet 1989 n° 65 780 SA contrôle mesure régulation). En l’espèce, le ministre a considéré 
que faute de préciser les raisons économiques justifiant la réorganisation de l’entreprise, les 
demandes d’autorisation présentées par la société Forge France à l’inspecteur du travail 
étaient irrecevables et que l’inspecteur du travail se trouvait ce faisant en situation de 
compétence liée et était tenu de refuser les autorisations sollicitées. Comme nous venons de le 
voir, cette appréciation du ministre était erronée. Les décisions de l’inspectrice du travail 
n’étaient ainsi pas entachées de l’illégalité relevée par le ministre. Dans ces conditions, les 
décisions implicites de rejet nées du silence gardé par le ministre sur les recours hiérarchiques 
formés par les salariés étaient légales et le ministre ne pouvait donc retirer par les articles 1er 
de ses décisions du 1er octobre 2013 lesdites décisions implicites de rejet. Vous devrez donc 
également annuler les articles 1er des décisions du 1er octobre 2013. 
Votre décision n’aboutira pas à faire directement revivre les décisions initiales d’autorisation 
de l’inspecteur du travail mais seulement à ressaisir le ministre des recours hiérarchiques 
formés par les salariés (voir les conclusions de M. Bachelier sous l’arrêt du CE du 
7 janvier 2000, n° 184565, SARL Amadéus Marketing à la RJS 2000 n° 555)  
Par un arrêt du 26 janvier 2007 (CE 26 janvier 2007 n° 284605 SAS Kaefer Wanner), le CE a 
jugé que le ministre chargé du travail peut légalement, dans le délai de recours contentieux, 
rapporter sa décision implicite rejetant le recours hiérarchique formé contre la décision de 
l’inspecteur du travail autorisant le licenciement d’un salarié protégé, qui est créatrice de 
droits au profit de l’employeur, dès lors que ces deux décisions sont illégales. Le CE a donc 
considéré que la jurisprudence Dame Cachet restait applicable aux décisions implicite de 
rejet En l’espèce le délai de recours contentieux contre les décisions implicites nées le 2 août 
2013 étant expiré, le ministre ne pourra plus retirer ces décisions même s’il lui apparaît que 
les décisions de l’inspectrice du travail étaient illégales pour un autre motif que celui qu’il 
avait initialement retenu et que nous vous invitons à censurer 
 
 
Si vous nous suivez vous pourrez donc annuler les jugements du tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne ainsi que les décisions du ministre du travail du 1er octobre 2013. 
Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que 
soit mise à la charge de la société Forge France, qui n’est pas la partie perdante, la somme 
demandée par MM M. et C. et par Mme L. Nous vous proposons par ailleurs de condamner 
l’Etat à payer à la société Forge France une somme de 1500 euros sur le fondement des 
mêmes dispositions. 
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PCM, nous concluons à l’annulation des jugements du tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne du 31 décembre 2014 et des décisions du ministre du travail du 
1er octobre 2013, au rejet des conclusions présentées par MM M. et C. et par Mme L. sur 
le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et à la condamnation 
de l’Etat à payer à la société Forge France une somme globale de 1500 euros au même 
titre. 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
 
Mme M., née le 4 février 1959 et fonctionnaire reclassé au sein des corps de France Télécom, 
persiste à soutenir que c’est à tort que son employeur, devenu maintenant la société Orange, 
lui a refusé le bénéfice des dispositions combinées des articles L. 25 bis du code des pensions 
civiles et militaires de retraite dans sa rédaction issue de la loi du 9 novembre 2010 portant 
réforme des retraites, du 1 de l’article D. 161-1 du même code et de son D. 162-2 lesquelles 
dispositions instituent un dispositif dit de « carrière longue », permettant un départ anticipé à 
la retraite, la société orange ajoutant à cela un dispositif spécifique « temps partiel séniors » 
lequel permet à ses agents de bénéficier, avant ce départ anticipé à la retraite, d’une préretraite 
comportant un temps partiel, le bénéfice de ce dispositif conditionné par le bénéfice du 
précédent. 
 
Pour les premiers juges, et comme l’oppose la société orange, Mme M. ne totalisait pas, à 
l’âge de 60 ans pour son départ à la retraite, la durée d’assurance cotisée de 166 trimestres 
prévue pour bénéficier du dispositif dit de « carrière longue », elle n’en totalisait que 157, la 
différence s’expliquant par la non prise en compte au-delà de quatre trimestres de ses congés 
de maladie restriction posée par les dispositions de l’article D. 16-2 du code des pensions 
civiles et militaires de retraites. 
 
Mme M. continue de soutenir que la période durant laquelle elle était en congés de longue 
durée doit être prise en compte au titre du calcul de sa durée de cotisation mais le texte de cet 
article D. 162-2 est clair : il fixe à quatre semestres la limite dans laquelle peuvent être prises 
en compte les durées pendant lesquelles les fonctionnaires ont été placés en congé de maladie 
statutaires et la circonstance qu’ils ont cotisés pour la retraite pendant des durées au delà de 
ces quatre trimestres, circonstance non prise en compte par ce régime dérogatoire au régime 
général des retraite, est sans influence sur les conditions du calcul. 
 
L’appelante, qui ne nous paraît pas vraiment convaincue qu’une solution différente soit 
possible, n’apporte à hauteur d’appel aucun élément de nature à contredire sur ce point ce qui 
a été retenu par les premiers juges lesquels se sont bornés à une application du texte comme il 
devait l’être. 
 
Mme M. soutient encore que les dispositions réglementaires du code des pensions civiles et 
militaires de retraite qui lui sont opposées instaurent une discrimination en raison de l’état de 
santé qui est contraire à l’article 6 de la loi du 13 juillet 1983, au principe général d’égalité de 
traitement des fonctionnaires ainsi qu’aux stipulations combinées de l’article 14 de la 
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convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 
de l’article premier du premier protocole additionnel à cette convention. 
Nous ne le pensons pas une distinction entre des personnes placées dans une situation 
analogue est discriminatoire, au sens des stipulations précitées de l’article 14 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, que si elle 
n’est pas assortie de justifications objectives et raisonnables, c’est-à-dire si elle ne poursuit 
pas un objectif d’utilité publique ou si elle n’est pas fondée sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec les buts de la loi. Vous verrez pour un rappel de ce principe CE, 
10/4/2015, Société Red Bull on Premise et autre,  n° 377207. 
 
L’objectif poursuivi par les dispositions de l’article L. 25 bis du code des pensions civiles et 
militaires de retraite et ses dispositions réglementaires d’application est de permettre à des 
fonctionnaires ayant, effectivement, exercé leurs fonctions dès un jeune âge et pendant une 
longue durée de partir plus tôt en retraite, le critère de prise en compte des congés de maladie 
statutaires à hauteur de quatre trimestres au maximum fixé par ces textes est objectif ne 
présente pas un caractère déraisonnable au regard du but poursuivi. 
 
L’appelante, en raison de ses congés de maladie, n’a pas effectivement exercé ses fonctions 
pendant une durée de 166 trimestres à la date de ses 60 ans. 
 
Il n’y a pas de distinction directe ou indirecte au sens des dispositions de l’article 6 de la loi 
du 13juillet 1983 portant droit et obligations des fonctionnaires, ni violation du principe 
d’égalité de traitement des fonctionnaires Mme M. placée dans une situation différente de 
celle que la loi avait pour objectif de protéger. 
 
Mme M. nous paraît ici mélanger droit de partir plus tôt à la retraite et droit patrimonial 
aucune atteinte n’étant porté à ses droits à la retraite qui restent les mêmes quant au montant 
de sa pension. 
 
La société Orange était tenue de lui refuser l’avantage qu’elle demandait et ses moyens  tirés 
d’un vice de forme et de l’incompétence de l’auteur de la décision de refus ne peuvent être 
utilement invoqués. 
 
Ses conclusions indemnitaires sont non fondées. 
 
Vous rejetterez donc sa requête d’appel et vous pourrez l’épargner au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur 
écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti 
dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute 
rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque 
forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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1. M. M. est notaire et associé à hauteur de 66 % de la SCP M.-C., qui a fait 
l’objet d’une vérification de comptabilité en 2011. Au cours de cette vérification, 
l’administration fiscale a constaté que la SCP avait consenti à diverses personnes des 
remises d’émoluments et d’honoraires, au titre des années 2008 à 2010. Ces remises 
ont été, pour partie, regardées comme des renonciations à recettes et donc des 
libéralités. Les sommes correspondantes ont donc été réintégrées au résultat 
imposable de la SCP et imposées entre les mains de M. M. à hauteur de ses droits 
dans la société. Les cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu auxquelles le 
foyer fiscal de ce dernier a été assujetti au titre des années 2008 à 2010 ont été 
assorties de l’intérêt de retard et de la majoration pour manquement délibéré. Après 
avoir réclamé en vain, M. et Mme M. ont saisi le Tribunal administratif de Châlons-
en-Champagne, d’une demande en décharge de ces impositions supplémentaires, 
demande que celui-ci a rejetée par jugement du 3 février 2015. M. et Mme M. 
relèvent régulièrement appel de ce jugement. 
 


2. A titre liminaire, vous devrez constater que le litige a perdu une partie de 
son objet, puisqu’en cours d’instance, l’administration a procédé au dégrèvement de 
la majoration pour manquement délibéré qui assortissait les suppléments d’impôt 
sur le revenu en litige. Vous devrez donc prononcer le non-lieu à statuer sur les 
conclusions de la requête tendant à la décharge de cette majoration. 
 


3. A l’appui du surplus des conclusions, les requérants soutiennent d’abord 
que la proposition de rectification qui leur a été adressée n’est pas motivée 
conformément aux exigences de  l’article L. 57 du LPF. Toutefois, l’essentiel de leur 
critique est une critique de fond. Or, le respect de l’obligation de motivation de la 
proposition de rectification s’apprécie indépendamment de la pertinence des motifs 
de rectification. Pour le reste, la mise en œuvre de cette obligation dépend, comme 
vous le savez, des modalités d’imposition des résultats des sociétés placées sous le 
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régime fiscal des sociétés de personnes. La proposition de rectification adressée à 
l’associé d’une société placée sous ce régime est suffisamment motivée lorsqu’elle se 
borne à faire référence aux rehaussements apportés aux bénéfices de la société et 
indique à l’intéressé le montant de la part de ses bénéfices à raison de laquelle il est 
personnellement imposé (CE, Assemblée, 22 juillet 1977, n° 384, RJF 10/77 n° 553, 
Dr. fisc. n° 8-1978, comm. 287 ; 14 décembre 1988, n° 59369, RJF 2/89 n° 205 ; Plén., 
31 juillet 1992, n° 67487, Pierre G., RJF 8-9/92 n° 1162 ; Section, 8 avril 1994, n° 60405-
65876, T., p. 181, RJF 5/94 n° 579 ; 8 mars 2004 C., publiée à la RJF 2004 n° 629 ; et 
plus récemment : CE 23 avril 2008, n° 293856 ; 14 décembre 2015, n° 383322, 383631). 
Au cas particulier, la proposition de rectification adressée à M. et Mme M. rappelle 
qu’une vérification de comptabilité de l’étude notariale s’est traduite par un 
rehaussement des résultats porté à la connaissance de la société, évoque des « 
remises d’honoraires », leur montant, et les parts détenues par chacun des associés. 
Elle satisfait dès lors aux exigences de l’article L.57 du LPF, telles que les a rappelées 
la jurisprudence citée précédemment. 
 


4. Sur le fond, les requérants, développent un double argumentaire. Ils 
soutiennent que l’administration ne pouvait qualifier d’acte anormal de gestion les 
abandons de recettes constatés, s’agissant d’une profession relevant de la catégorie 
des bénéfices non commerciaux. Ils prétendent ensuite que l’administration 
n’apporte pas la preuve du caractère anormal de ces abandons de recette, alors que 
ceux-ci sont autorisés par les dispositions du décret du 8 mars 1978.  
 


5. Le cadre juridique de cette discussion a été clarifié par le Conseil d'Etat 
dans sa décision du 23 décembre 2013, U., n° 350075 : RJF 02/14 n° 145.  Par cette 
décision, le Conseil d'Etat a rappelé qu’en vertu des dispositions combinées de 
l'article 12 du CGI et des articles 92, 1 et 93, 1 de ce code, le montant des recettes à 
retenir pour la détermination du bénéfice imposable des contribuables titulaires de 
bénéfices non commerciaux est le montant total des recettes que ceux-ci ont perçues 
du fait de leur activité professionnelle ou de l'occupation ou exploitation lucrative 
ou de la source de profits dont ils tirent parti. Il a ensuite affirmé que si la théorie de 
l'acte anormal de gestion n'est pas applicable aux bénéfices non commerciaux et si 
les contribuables titulaires de tels bénéfices sont en principe seuls juges de 
l'opportunité des décisions qu'ils prennent, sous réserve en ce qui concerne les 
professions libérales et les professions réglementées du contrôle qu'exercent les 
autorités de supervision spécialement instituées à cet effet, l'administration est 
cependant fondée à réintégrer dans leur résultat imposable le montant des recettes 
non déclarées qu'ils n'auraient normalement pas dû renoncer à percevoir. Tel est le 
cas, a précisé le Conseil d'Etat, lorsque la renonciation est dépourvue de contrepartie 
équivalente pour ces contribuables, qu'elle ne peut être regardée comme relevant de 
l'exercice normal de leur profession ou d'une pratique normale dans le cadre de leur 
occupation ou exploitation lucrative ou de l'utilisation de la source de profit dont ils 
tirent parti ou qu'elle n'est justifiée par aucun autre motif légitime. 
 


L’arrêt du 23 décembre 2013 a également précisé le régime de preuve 
applicable en la matière. Il énonce que lorsque la charge de la preuve du bien-fondé 
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de la rectification appartient, en raison de la procédure suivie, à l'administration, 
cette dernière est réputée apporter la preuve que le contribuable n'aurait pas dû 
normalement renoncer à percevoir des recettes qu'il s'est abstenu de déclarer, si 
l'intéressé n'est pas en mesure de justifier que cette renonciation comportait une 
contrepartie équivalente ou reposait sur un motif tiré de l'exercice normal ou d'une 
pratique normale de sa profession ou sur tout autre motif légitime. Autrement dit, 
l’administration a seulement à faire la preuve de la renonciation à des recettes, le 
contribuable imposé sur ses bénéfices non commerciaux devant lui démontrer de 
l’existence d’une contrepartie à cette renonciation, d’une pratique professionnelle 
normale ou d’un autre motif légitime. 
 


Le rappel de ce cadre juridique permet de donner raison aux requérants 
quant au fait que la théorie de l’acte anormal de gestion n’est pas directement 
applicable aux titulaires de bénéfices non commerciaux. Néanmoins, ce n’est pas de 
cette théorie, ni des dispositions du CGI dont elle est issue, qu’a fait application 
l’administration, qui s’est bornée à relever l’existence d’abandons de recettes non 
justifiées par une contrepartie, une pratique relevant de l'exercice normal de la 
profession de notaire ou un autre motif légitime. 


 
L’autre branche du moyen est plus délicate. Les requérants font valoir 


qu’en application du décret du 8 mars 1978, portant fixation du tarif des notaires, 
ceux-ci peuvent faire remise de la totalité des émoluments afférents à un acte 
déterminé ou aux différents actes reçus à l'occasion d'une même affaire. Sous réserve 
des dispositions des articles 3, 11 et 12 de ce décret, ils ne peuvent aussi accorder 
une remise partielle sur un acte déterminé ou une remise partielle ou totale sur l'un 
des actes reçus à l'occasion d'une même affaire si la chambre dont ils dépendent les 
y autorise. Ils soutiennent que les remises totales étant licites et possibles sans 
autorisation, elles relèvent par principe d’une pratique normale au sens où l’entend 
la jurisprudence n° 350075. La CAA de Paris a d’ailleurs jugé en ce sens dans l’arrêt 
de renvoi rendu dans l’affaire U.  (CAA Paris, 29 septembre 2015, n° 14PA05385 U). 


Toutefois, nous ne partageons pas la lecture combinée que la Cour de 
Paris a pu faire de la décision n° 375075 du Conseil d'Etat et du décret du 8 mars 
1978. Cette décision n° 350075, tout en écartant l’application de l’acte anormal de 
gestion aux titulaires de bénéfices non commerciaux, développe une solution 
particulière, qui nous parait reposer, comme la théorie de l’acte anormal de gestion, 
sur une approche essentiellement économique, tout en faisant la part aux usages 
fréquemment constatés dans la plupart des professions libérales ou réglementées. La 
circonstance que le décret du 8 mars 1978 permette, sans autorisation, des remises 
totales d’émoluments ne suffit pas, à notre sens, à faire considérer une telle remise 
comme étant nécessairement conforme à l’exercice ou aux pratiques normales de la 
profession. La décision n° 350075, éclairée par les conclusions du rapporteur public, 
nous paraît reposer sur la notion de motif légitime, dont elle donne les deux 
illustrations principales, sans leur donner de caractère exhaustif.  


Le premier cas est celui où, aucune pratique habituelle de la profession 
n’étant invoquée, il appartient au professionnel d’établir la contrepartie qu’il a pu 
tirer, dans le cas d’espèce, de l’abandon de recettes consenti.  
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Le deuxième cas est au contraire celui où une pratique habituelle, et donc 
réputée normale, de la profession est mise en avant. Or, cette « pratique » habituelle 
ne saurait consister dans la remise d’émoluments ou d’honoraires elle-même. Cette 
notion doit plutôt être comprise comme un usage constaté à l’égard de certains 
clients (collaborateurs, confrères, membres de familles, etc.) ou dans certaines 
situations où le sens commun ou l’intérêt bien compris des relations entre un 
professionnel et son client permettent de reconnaître le bien-fondé de remises 
d’émoluments et/ou d’honoraires.  


Un notaire ne saurait donc justifier le bien-fondé des remises totales qu’il 
consent à certains de ses clients en se bornant à faire état de leur caractère licite au 
regard des dispositions réglementaires qui encadrent l’exercice de la profession et le 
montant des émoluments. Il ne peut justifier ces remises qu’en démontrant, soit 
qu’elles ont été consenties à des catégories de personnes ou dans un type de 
situation à l’égard desquelles elles présentent un caractère habituel ou, pour mieux 
dire, celui d’un usage professionnel, soit qu’elles ont eu pour contrepartie un 
avantage au moins équivalent sur le plan économique.  


Au cas particulier, et alors que la réalité des abandons de recettes n’est pas 
discutée, les requérants n’apportent pas d’éléments précis ni probant permettant de 
justifier ces abandons par un motif légitime de la nature de ceux qui viennent d’être 
évoqués. C’est donc à bon droit que l’administration a procédé à la réintégration des 
sommes correspondantes dans les résultats de la SCP et en a tiré les conséquences 
fiscales au niveau de l’imposition de M. et Mme M. 
 


EPCMNC : 
- au non-lieu à statuer à hauteur des sommes dégrevées en cours 


d’instance ; 
- au rejet du surplus des conclusions de la requête, y compris les 


conclusions présentées au titre des frais de l’instance. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à 
l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour 
stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un 
exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou 
commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que 
ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








A. Laubriat 1   


N° du rôle        Rapp : AM  
 
15NC00582 
15NC00583 
Fédération française de football 
 
 


1- Les faits 
Avant d’exposer les faits à l’origine du litige qui vous est soumis aujourd’hui, il convient tout 
d’abord de vous décrire l’organisation institutionnelle du football français. 
 
Premier acteur dans le paysage institutionnel du foot français, la fédération française de 
football. La fédération française de football est une association, qui a pour objet d’organiser la 
pratique du football (L. 131-1 du code du sport). Par application de l’article L. 131-16 du code 
du sport, la FFF a reçu délégation du ministre du sport pour édicter notamment « 3° Les 
règlements relatifs aux conditions juridiques, administratives et financières auxquelles doivent 
répondre les associations et sociétés sportives pour être admises à participer aux compétitions 
qu'elles organisent. » 
Deuxième acteur : la ligue de football professionnel. C’est également une association créée 
par la fédération française de football sur le fondement de l’article L. 132-1 du code du sport 
pour représenter, gérer et coordonner les activités sportives à caractère professionnel des 
associations qui lui sont affiliées et des sociétés sportives. La Ligue de football professionnel 
gère, sous l’autorité de la Fédération française de football, les championnats de première et 
deuxième division.  
La Direction nationale de contrôle de gestion (DNCG) constitue le gendarme financier du foot 
français comme les médias se plaisent à désigner cette association. La DNCG a été créée par 
la Fédération française de football en 1984 mais son statut a été conforté par une loi du 1er 
février 2012. Au sein de la DNCG, la commission de contrôle des clubs professionnels est 
chargée de surveiller les comptes des clubs autorisés à utiliser des joueurs professionnels, soit 
tous les clubs de Ligue 1, de Ligue 2 et certains du national. La commission s’assure 
notamment que les comptes des clubs de football professionnels sont compatibles avec 
l’organisation des championnats professionnels (article 108 titre I du règlement administratif 
relatif à l’organisation des clubs de football professionnels). Après examen de la situation 
juridique et financière d'un club, la commission de contrôle peut prendre différentes décisions, 
dont la rétrogradation d’un club dans la division inférieure ou l’interdiction d'accession à la 
division supérieure. Les décisions de la commission de contrôle des clubs professionnels 
peuvent faire l’objet d’un recours devant la commission d'appel.  
Dernier acteur, dont les prérogatives ne se limitent pas à la sphère du football : le Comité 
National Olympique et Sportif Français. Cette association est le représentant en France du 
Comité international olympique. Comme il réunit en son sein l’ensemble des fédérations 
sportives françaises, le CNOSF est également le représentant du mouvement sportif français 
auprès des pouvoirs publics. L’article L. 141-4 du code du sport investit le comité national 
olympique et sportif français d’une mission de conciliation dans les conflits opposant 
notamment les associations et sociétés sportives et les fédérations sportives agréées. Aux 
termes de l’article R. 141-5 du code du sport,  la saisine du comité à fin de conciliation 
constitue un préalable obligatoire à tout recours contentieux lorsque le conflit résulte d’une 
décision, susceptible ou non de recours interne, prise par une fédération dans l’exercice de 
prérogatives de puissance publique ou en application de ses statuts 
 
 


Audience du   08/03/2016 



https://fr.wikipedia.org/wiki/Championnat_de_France_de_football

https://fr.wikipedia.org/wiki/Championnat_de_France_de_football_de_Ligue_2

https://fr.wikipedia.org/wiki/Championnat_de_France_de_football_National

https://fr.wikipedia.org/wiki/Football

https://fr.wikipedia.org/wiki/Comit%C3%A9_international_olympique
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Le décor institutionnel étant planté, venons-en à l’exposé des faits. 


L’article 510 du règlement des compétitions de la ligue de football professionnel prévoit que 
les championnats de France professionnels de Ligue 1 et 2 sont disputés l’un et l’autre par 
20 clubs. L’article 511 du même règlement prévoit que les clubs classés à l’issue de la saison 
de football aux trois dernières places du championnat de ligue 1 sont relégués la saison 
suivante en ligue 2. Inversement, les clubs classés à l’issue de la saison aux trois premières 
places du championnat de ligue 2 sont admis à participer à la saison suivante au championnat 
de ligue 1. 
 
Le second alinéa de l’article 511 prévoit toutefois une exception à cette règle basée sur les 
seuls résultats sportifs : si un ou des clubs figurant dans les trois premiers de ligue 2 se voient 
refuser leur accession en ligue 1 par la DNCG, alors les clubs de Ligue 1 classés de la 18ème 
à la 20ème place sont maintenus et ce dans l'ordre du classement. 
   
A l’issue de la saison 2013-2014 du championnat de football professionnel de Ligue 2, le 
Racing club de Lens (RC Lens) s’est classé deuxième, ce qui lui permettait normalement 
d’accéder en ligue 1. Inversement, le Football Club de Sochaux Montbéliard (FCSM) a 
terminé à la 18ème place de ligue 1, ce qui lui promettait une descente en ligue 2.  
 
Le 26 juin 2014, la commission de contrôle des clubs professionnels de la DNCG, après avoir 
examiné la situation des comptes du RC Lens, a toutefois décidé d’interdire à ce club 
d’accéder au championnat de Ligue 1. 
 
Le RC Lens a fait appel de cette décision devant la commission d’appel de la DNCG qui a 
rejeté son recours par une décision du 17 juillet 2014. 
 
La SA Racing Club de Lens et l’association Racing Club de Lens ont alors, sur le fondement 
des articles L. 141-4 et R. 141-5 du code du sport, saisi le Comité national olympique et 
sportif français (CNOSF) d’une demande de conciliation avec la Fédération Française de 
Football (FFF). 
 
Le 25 juillet 2014, le conciliateur désigné par le CNOSF a émis une proposition invitant la 
fédération française de football à –je cite- « substituer à la mesure d’interdiction d’accession 
sportive en championnat de Ligue 1 prononcée à l’encontre de l’équipe première du (RC 
Lens) par la commission d’appel de la DNCG de la FFF le 17 juillet 2014, une limitation de la 
masse salariale du club et/ou la mise en place d’un recrutement contrôlé à déterminer par les 
organes compétents de la DNCG ». 
 
Le comité d’exécutif de la FFF a, par une décision du 28 juillet 2014, décidé de suivre cette 
proposition et donc d’autoriser le RC Lens à monter en ligue 1. Cette décision a eu pour 
conséquence de reléguer le FCSM en ligue 2 pour la saison 2013-2014. 
 
La société anonyme professionnelle du football club de Sochaux Montbéliard et l’association 
football club Sochaux Montbéliard ont saisi le tribunal administratif de Besançon d’une 
demande tendant à l’annulation de la décision du comité exécutif de la fédération française du 
football du 28 juillet 2014. 
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Par la requête enregistrée sous le numéro 15NC00582, la fédération française de football fait 
appel du jugement du 29 janvier 2015 par lequel le  tribunal administratif de Besançon a 
annulé la décision du 28 juillet 2014 à la fin de la saison 2014-2015 des championnats de 
football professionnel des ligues 1 et 2. 
Par la requête enregistrée sous le numéro 15NC00583, la fédération française de football vous 
demande d’ordonner le sursis à exécution du même jugement. 
 


2- Sur la recevabilité  
La société anonyme professionnelle du football club de Sochaux Montbéliard et l’association 
football club Sochaux Montbéliard opposent deux fins de non recevoir à cette requête de la 
FFF. 
Elles soutiennent tout d’abord que la requête est irrecevable faute d’intérêt à agir de la 
fédération française de football. Elles font valoir que le jugement attaqué ne fait pas grief à la 
fédération française de football, l’annulation prononcée par les premiers juges ne prenant effet 
qu’à l’issue de la saison 2014-2015 des championnats de football professionnels des ligues 1 
et 2. Toutefois, l’intérêt à faire appel d’un jugement s’apprécie par rapport à son dispositif. 
Dès lors que le dispositif fait grief à un participant à la première instance, ce dernier a intérêt à 
en relever appel quand bien même, en raison d’évolutions dans les circonstances de droit ou 
de fait, il aurait perdu intérêt à contester la décision administrative sur la légalité de laquelle 
statue le jugement (CE, Section, 11 février 2005, Marcel, n°247673). En l’espèce, par l’article 
1er de leur jugement du 29 janvier 2015, les premiers juges ont annulé la décision du 28 juillet 
2014 du comité exécutif de la FFF. Cet article fait donc grief à la FFF, quand bien même les 
effets de cette annulation sont reportés à la fin de la saison 2014-2015 des championnats de 
football professionnel des ligues 1 et 2. 
La société anonyme professionnelle du football club de Sochaux Montbéliard et l’association 
football club Sochaux Montbéliard soutiennent en second lieu que la requête d’appel de la 
FFF ne vise qu’à contester la position des premiers juges selon laquelle les contentieux issus 
de décisions prises par la DNCG ne relèvent pas du préalable obligatoire de conciliation prévu 
par l’article L. 141-4 du code du sport. Toujours selon la société anonyme professionnelle du 
football club de Sochaux Montbéliard et l’association football club Sochaux Montbéliard, la 
requête d’appel constituerait donc un recours dans l’intérêt de la loi. La requête de la FFF 
serait dès lors irrecevable, un recours dans l’intérêt de la loi ne pouvant être portée que par un 
ministre et au surplus seulement devant le Conseil d’Etat (CE Section 7 mars 1969 ministre 
des DOM/TOM c/Bernabé p.143 ; CE 14 septembre 2007 ministre de la jeunesse n° 300911 
concl Terry Olson). Toutefois, comme nous venons de l’indiquer, l’article 1er du jugement du 
29 janvier 2015 fait grief à la FFF. Et la requête d’appel de la FFF tend à l’annulation de ce 
jugement. La requête de la FFF ne vise donc pas uniquement à obtenir la censure du motif 
d’annulation  retenu par le tribunal mais à remettre en cause la situation née de la décision du 
TA. 
  


3- Sur l’intervention de la ligue de football professionnel 
La requête d’appel de la fédération française de football étant ainsi recevable, il vous faudra 
statuer sur l’intervention volontaire et en demande de la Ligue de football professionnel, qui 
déclare, par un mémoire enregistré le 7 juillet 2015, s’associer à la requête de la Fédération 
Française de Football. 
 
L’intervention volontaire en appel et en demande d’une personne qui était partie en première 
instance, et qui dès lors avait qualité pour faire appel, n’est pas recevable (CE 5 octobre 1977, 
Association de défense des Creillois de la rive gauche et Merlette, n° 01996, 01997, 01998). 
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Toutefois, si une telle intervention est formée dans le délai d’appel, elle est requalifiée en 
appel (CE 22 novembre 1991, Elections municipales d’Ouvéa, n° 117095). 
Pour déterminer si l’intervention de la ligue de football professionnel est recevable, il vous 
faut donc apprécier si la ligue était ou pas partie en première instance. 
Aux termes de l’article R. 811-1 du code de justice administrative, « toute partie présente dans 
une instance devant le tribunal administratif ou qui y a été régulièrement appelée, alors même 
qu’elle n’aurait produit aucune défense, peut interjeter appel contre toute décision 
juridictionnelle rendue dans cette instance ». 
En première instance, la demande de la société anonyme professionnelle du football club de 
Sochaux Montbéliard et de l’association football club Sochaux Montbéliard était dirigée à la 
fois contre la FFF et la ligue de football professionnel. La ligue de football professionnel a 
donc été considérée par le greffe comme défendeur, et donc partie à l’instance. Elle n’a 
toutefois produit aucune défense. La ligue de football professionnel n’était donc pas présente 
en première instance mais y a été appelée. 
Dans un contentieux objectif comme le contentieux de l’excès de pouvoir, la seule 
circonstance qu’une partie ait été appelée à l’instance par une autre partie ou par le juge ne 
suffit pas à lui conférer la qualité de « partie qui y a été régulièrement appelée » au sens de 
l’article R. 811-1 du code de justice administrative. Il faut encore que cette partie ait été 
appelée à la cause à bon droit, c'est-à-dire qu’elle ait un lien de droit avec le litige (voir les 
conclusions de Yann Aguila sous CE 10 janvier 2005 n° 265838 Association Quercy-
Périgord). Ceux qui ont été mis en cause (par une autre partie ou à l’initiative de la 
juridiction) mais qui n’avaient pas à l’être n’ont pas la qualité de partie (CE 22 mars 1978 
ministre de l’agriculture contre Garibaldi n° 077798). 
En l’espèce, la décision attaquée par la société anonyme professionnelle du football club de 
Sochaux Montbéliard et de l’association football club Sochaux Montbéliard devant le  
tribunal administratif de Besançon était celle de la fédération française de football. Mais 
comme nous l’avons déjà indiqué, la ligue de football professionnel assure, par délégation de 
la FFF (voir l’article 1 de la convention passée entre la FFF et la ligue de football 
professionnel) la gestion du football professionnel. Aux termes de l’article 6 de ses statuts, la 
ligue de football professionnel a ainsi compétence pour prendre toute décision notamment 
« pour organiser, gérer et réglementer le football professionnel ». En cette qualité, c’est la 
ligue qui élabore les dispositions relatives aux championnats de France de ligue 1 et 2, dont 
l’article 511 pose le principe déjà évoqué selon lequel les trois derniers de ligue 1 sont 
relégués et les premiers de ligue 2 promus, sauf décision contraire de la DNCG. Les 
compétences de la FFF et de la ligue de football professionnel en matière de gestion du 
football professionnel apparaissant ainsi très imbriquées, nous sommes enclins à vous 
proposer de considérer que la ligue de football professionnel avait un lien de droit avec le 
recours intenté par le FCSM contre la décision acceptant la montée du RC Lens, club 
professionnel, en ligue 1. La ligue de football professionnel ayant ainsi été régulièrement 
appelée à la cause par le FCSM au sens de l’article R. 811-1 du code de justice administrative, 
elle avait la qualité de partie en première instance et avait ainsi qualité pour faire appel. Son 
intervention en appel et en demande n’est par suite pas recevable. 
Par ailleurs, le jugement du 29 janvier 2015 a été notifié à la ligue de football professionnel le 
lendemain. Le mémoire de la LFP ayant été enregistré plus de deux mois après la notification 
du jugement du 29 janvier, il ne peut être requalifié en requête d’appel. 
 


4- Sur la régularité du jugement 
La fédération française de football conteste la régularité du jugement en se fondant sur deux 
moyens. 
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Elle soutient tout d’abord que le jugement, qui n’explicite pas les motifs pour lesquels les 
premiers juges ont considéré que les décisions de la DNCG ne relèvent pas du champ de la 
procédure de conciliation obligatoire devant le CNOSF, est entaché d’une insuffisance de 
motivation. La société anonyme professionnelle du football club de Sochaux Montbéliard et 
l’association football club Sochaux Montbéliard avaient fait valoir en première instance que le 
comité exécutif de la FFF n’était pas compétent pour réformer la décision de la direction 
nationale du contrôle de gestion. Le tribunal, pour faire droit à ce moyen, a, après avoir 
rappelé les dispositions de l’article L. 132-2 du code du sport, indiquait qu’il résultait de ces 
dispositions que la DNCG disposait d’un pouvoir d’appréciation indépendant, faisant obstacle 
à ce que ses décisions puissent être soumises à la procédure de conciliation devant le CNOSF. 
Le jugement est ainsi suffisamment motivé. 
Le second moyen de régularité soulevé par la FFF vous retiendra encore moins. La FFF se 
prévaut en effet de ce que le tribunal, qui n’a pas analysé ses mémoires en défense, aurait 
ainsi méconnu les dispositions de l’article R. 742-1 du code de justice administrative selon 
lesquelles la décision juridictionnelle contient notamment l’analyse des conclusions et 
mémoires.   
Le Conseil d’Etat, dans un arrêt du 3 octobre 2012 n° 349 281 prenant le contrepied de l’arrêt 
du 8 février 2012 n° 334625 cité par la FFF, a considéré qu’un mémoire en défense se limitant 
à la réfutation des moyens présentés par le requérant peut être régulièrement visé et analysé 
par l’indication synthétique que ce mémoire fait valoir qu’aucun des moyens du requérant 
n’est fondé. 
En l’espèce, les mémoires produits en première instance par la FFF se bornaient à contester 
les moyens soulevés par la société anonyme professionnelle du football club de Sochaux 
Montbéliard et l’association football club Sochaux Montbéliard à l’appui de leur demande 
d’annulation de la décision du 28 juillet 2014, sans énoncer aucun moyen nouveau. Dans ces 
conditions, le tribunal pouvait, sans entacher son jugement d’irrégularité, viser chacun des 
mémoires produits par les parties et s’agissant spécifiquement des mémoires en défense, se 
borner à préciser que leur auteur soutenait qu’aucun des moyens de la requête n’était fondé.   
 


5- Sur la recevabilité de la demande de première instance 
La FFF conteste ensuite la recevabilité de la demande de première instance au double motif de 
l’absence de décision faisant grief et de l’absence d’intérêt à agir du FCSM. 
Le conseil exécutif de la FFF a décidé le 28 juillet 2014 d’accepter la proposition du 
conciliateur mandaté par le CNOSF, proposition qui consistait à substituer à la décision de la 
DNCG faisant interdiction au RC Lens d’accéder en ligue 1 celle d’une limitation de la masse 
salariale de ce club. La décision du comité exécutif du 28 juillet 2014 revient donc sur la 
décision de la DNCG de maintien du RC Lens en ligue 2, ce qui avait mécaniquement pour 
effet de reléguer le FCSM en ligue 2. La décision du comité exécutif de la FFF du 28 juillet 
2014 faisait donc grief au FCSM qui avait ainsi intérêt à agir pour en obtenir l’annulation. 
 


6- Sur le bien fondé du jugement 
Venons en au fond. 
Comme nous l’avons déjà indiqué, le tribunal administratif de Besançon s’est fondé, pour 
annuler la décision du comité exécutif de la FFF du 28 juillet 2014, sur la circonstance que 
cette décision était entachée d’incompétence. 
 
En vertu des dispositions de l’article 17, paragraphe II de la loi du 16 juillet 1984, « chaque 
fédération disposant d’une ligue professionnelle crée un organisme assurant le contrôle 
juridique et financier des associations et sociétés sportives. Cet organisme est notamment 
chargé de contrôler que les associations et les sociétés qu’elles ont constituées répondent aux 
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conditions fixées pour prendre part aux compétitions qu’elle organise ».Cette obligation faite 
aux fédérations disposant d’une ligue professionnelle de créer un organisme assurant le 
contrôle juridique et financier des associations et sociétés sportives a été codifiée au code du 
sport à l’article L. 132-2.  L’article 3 de la loi du 1er février 2012 a ajouté à cet article L. 132-2 
du code du sport une mention selon laquelle l’organisme à créer devait être doté d’un pouvoir 
d’appréciation indépendant. Cette modification de l’article L. 132-2 par la loi du 1er février 
2012 traduit la volonté du législateur de conférer à cet organisme à créer par chaque 
fédération disposant d’une ligue professionnelle la plus large indépendance. Comme le 
tribunal, nous sommes convaincus que cette indépendance voulue par le législateur implique 
que les décisions rendues par les organismes assurant le contrôle administratif, juridique et 
financier des associations et sociétés sportives ne puissent être réformées par des tiers. Les 
prémisses du raisonnement du tribunal nous paraissent donc exactes. 
 
Pour autant, la fédération française de football fait observer que la DNCG, qui constitue pour 
le football l’organisme dont la création était prévue par l’article L. 132-2 du code du sport, ne 
dispose pas de la personnalité morale ce qui est exact. Par ailleurs, il résulte des termes 
mêmes de l’article 17 paragraphe II de la loi du 16 juillet 1984 repris à  l’article L. 132-2 du 
code du sport que ce sont les fédérations qui doivent créer l’organisme chargé d’assurer le 
contrôle administratif, juridique et financier des associations et sociétés sportives, et non les 
ligues professionnelles. La DNCG est donc un organe de la fédération de football 
professionnel et non pas de la ligue de football professionnel. 
 
La décision du 17 juillet 2014 par laquelle la commission d’appel de la DNCG a confirmé la 
décision du 26 juin 2014 de la commission de contrôle des clubs professionnels nous semble 
donc devoir être regardée comme une décision prise par une fédération dans l’exercice de ses 
prérogatives de puissance publique au sens de l’article R. 141-5 du code du sport. 
 
Contrairement à ce qu’a jugé le tribunal, cette décision pouvait donc faire l’objet de la 
procédure de conciliation devant le comité national olympique et sportif français par 
application de l’article L. 141-4 du code du sport. Cette procédure a en effet une portée 
générale hors conflits mettant en cause des faits de dopage qui sont expressément exclus par 
le texte de l’article L. 141-4. 
 
En revanche, au regard de l’indépendance garantie à la DNCG par l’article L. 132-2 du code 
du sport, il nous semble que, lorsque le CNOSF est saisie d’une demande de conciliation à 
l’encontre d’une décision de la DNCG, seule cette dernière peut représenter la fédération 
devant le CNOSF et surtout, seule la DNCG peut accepter ou refuser la mesure proposée par 
le conciliateur. L’article 18 pas plus que l’article 22 des statuts de la FFF ne donnent 
d’ailleurs compétence au comité exécutif pour réformer de quelque manière que ce soit une 
décision de la DNCG. Bien au contraire l’article 18-1 des statuts de la FFF exclut la 
compétence de son comité exécutif pour tous les sujets relevant des attributions d’un autre 
organe de la Fédération. Or, aux termes de l’article 108 du titre I du règlement administratif 
relatif à l’organisation des clubs de football professionnel, il appartient à la DNCG et 
seulement à la DNCG de s’assurer de la compatibilité de la situation financière des clubs au 
regard de l’organisation administrative et sportive des championnats. Le comité exécutif de la 
FFF, en acceptant la proposition du conciliateur du CNOSF substituant à l’interdiction au RC 
Lens d’accéder en ligue 1 prononcée par la DNC celle d’une limitation de la masse salariale 
de ce club, a substitué sa propre appréciation de la compatibilité de la situation financière du 
RC Lens au regard de l’organisation administrative et sportive du championnat de ligue 1 à 
celle de la DNCG. Le comité exécutif a ce faisant empiété sur les compétences de la DNCG, 
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qui est certes un organe fédéral, mais dont les décisions ne sauraient être réformées par le 
comité exécutif. 
 
Le comité exécutif n’étant ainsi pas compétent pour prendre la décision du 28 juillet 2014, 
vous pourrez si vous nous suivez confirmer les premiers juges. 
 
La fédération française de football étant la partie perdante elle ne peut prétendre au 
remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens. Vous pourrez en revanche 
faire droit aux conclusions présentées au même titre par la société anonyme professionnelle 
du football club de Sochaux Montbéliard et l’association football club Sochaux Montbéliard 
en mettant une somme de 1500 euros à la charge de la FFF.  
 
PCM, nous concluons : 


- pour la requête 15NC00582, au rejet de la requête et à la mise à la charge de la 
fédération française de football de la somme de 1500 euros sur le fondement de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


- Pour la requête 15NC00583, au non lieu à statuer   
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1. M. et Mme Bertrand D. étaient les associés uniques et M. D. le gérant de la 
société en nom collectif Les Ecuries de Loisel, dont l’activité consiste en la 
préparation et d’entraînement de chevaux de course. A la suite de deux vérifications 
de comptabilité et d’un contrôle sur pièces, l’administration fiscale a estimé que les 
revenus tirés par M. et Mme D. de leur activité de négoce et d’entraînement de 
chevaux de courses, déclarés dans la catégorie des bénéfices non commerciaux 
constituaient en réalité des bénéfices agricoles au sens du quatrième alinéa de 
l’article 63 du CGI qui définit comme tels les revenus provenant des activités de 
préparation et d’entraînement des équidés domestiques, en vue de leur exploitation 
dans les activités autres que celles du spectacle. Les déficits déclarés ont dès lors été 
requalifiés en déficits agricoles. Ce faisant, l’administration a remis en cause les 
déclarations souscrites par la SNC à compter de mai 2006, celle-ci ayant fait valoir 
que son activité correspondait à celle décrite dans la documentation administrative 
sous le numéro 5 G 471 « Propriétaires de chevaux de courses non éleveurs, non 
entraîneurs, éleveurs sans sol », qui admettait par dérogation qu’une telle activité 
relève des bénéfices non commerciaux. Le service a estimé que la société n’apportait 
pas les pièces justificatives permettant de vérifier qu’elle remplissait les conditions 
prévues par cette doctrine. 


Ces rectifications ont entraîné l’assujettissement de M. et Mme D. à des 
cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu au titre des années 2005 à 2007. 
Bien que les intéressés aient contesté ces impositions, l’administration a poursuivi 
leur recouvrement en émettant des avis à tiers détenteur le 25 mars 2009. 


Saisi du litige, le Tribunal administratif de Nancy, par jugement du 
18 octobre 2011, a considéré qu’au regard de la loi fiscale, les résultats de la SNC 
étaient bien imposables au titre des bénéfices agricoles. En revanche, il a fait droit 
aux demandes en décharge de la société sur le fondement de l’article L. 80 A du LPF. 
Il a relevé que la société était propriétaire de chevaux, que la majorité d’entre eux est 
en pension chez un tiers, qu’une partie est placée chez un entraîneur professionnel, 
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et que le reste se trouvait dans les locaux de la société. Il a également noté que si la 
société avait une activité d’élevage de chevaux avec sol, celle-ci ne concernait qu’une 
minorité des chevaux qui lui appartiennent et représente moins de 20% des 
dépenses réalisées et moins de 10% des recettes et que l’activité principale de la 
société devait être regardée comme se déroulant chez le tiers, où naissent les 
poulains et où ils sont débourrés, et chez l’entraîneur professionnel, où sont 
entraînés les meilleurs chevaux. De ces diverses constatations, le tribunal a conclu 
que la société avait une activité principale d’éleveur sans sol et que son activité de 
caractère agricole avait un caractère accessoire, de sorte qu’elle devait être imposée 
sous une côte unique au titre des bénéfices non commerciaux en application de la 
documentation administrative de base n° 5 E-1-05 du 12 janvier 2005. Ce jugement 
étant devenu définitif, faute d’appel, M. D. a demandé au ministre l’indemnisation 
des préjudices qu’il estimait avoir subis en raison des agissements  de 
l’administration fiscale. Il a chiffré ces préjudices à 2 419 409,13 euros, répartis 
comme suit : 
 
- 135 899,13 euros au titre des frais engagés (déplacements, honoraires, perte de 
chiffre d’affaires, frais d’hypothèque, frais de communication, de courrier) ; 
- 200 000 euros pour les troubles à l’image ; 
- 1 450 079 euros au titre des troubles dans les conditions d’existence ; 
- 540 000 euros au titre de la perte de valeur patrimoniale de la SNC ; 
- 93 431 euros au titre du préjudice moral. 
 


Après le rejet de sa demande, M. D. a saisi le Tribunal administratif de 
Nancy d’une requête indemnitaire portant sur le même montant. Par jugement du 
5 mars 2015, le tribunal a jugé que l’administration, en procédant à des 
redressements pour des motifs erronés, avait commis, dans le cadre d’une opération 
se rattachant à l’établissement de l’impôt, une faute de nature à engager sa 
responsabilité. S’agissant des préjudices, il a distingué entre les préjudices 
patrimoniaux et les préjudices extrapatrimoniaux. Pour les premiers, le tribunal a 
condamné l’Etat à verser à M. D. une somme de 42 637,91 euros euros au titre des 
frais d’expertise comptable et des honoraires de son conseil. Pour les seconds, il a 
condamné l’Etat à réparer le préjudice moral de l’intéressé à hauteur de 10 000 
euros. Pour les premiers comme pour les seconds, il a rejeté le surplus des 
conclusions indemnitaires en estimant que le requérant ne justifiait pas de ces 
préjudices ou que ceux-ci n’étaient pas susceptibles d’indemnisation.  


Le ministre de l’économie et des finances et M. D. relèvent l’un et l’autre 
appel de ce jugement, chacun en tant qu’il lui fait grief. 


 
2. Avant d’en venir au détail des moyens développés par les appelants, 


rappelons qu’avec sa décision de Section K. du 21 mars 2011, n° 306225, RJF 2011, 
n° 742, le Conseil d'Etat a mis fin définitivement au régime de la faute lourde, qui a 
longtemps conditionné l’engagement de la responsabilité de l’Etat à raison des 
opérations se rattachant aux procédures d'établissement et de recouvrement de 
l'impôt. C’est donc bien sur le terrain de la faute simple qu’il faut raisonner dans la 
présente affaire. La même décision K. prend soin, néanmoins, de préciser que le 
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préjudice invoqué ne trouve pas sa cause directe et certaine dans la faute de 
l'administration si celle-ci établit soit qu'elle aurait pris la même décision 
d'imposition si elle avait respecté les formalités prescrites ou fait reposer son 
appréciation sur des éléments qu'elle avait omis de prendre en compte, soit qu'une 
autre base légale que celle initialement retenue justifie l'imposition. Enfin, 
l’administration peut invoquer le fait du contribuable ou, s’il n’est pas le 
contribuable, du demandeur d’indemnité comme cause d’atténuation ou 
d’exonération de sa responsabilité. 
 


3. Le premier moyen soulevé par le ministre a trait à la régularité du 
jugement attaqué. Il soutient que soutient, en effet, que le tribunal a omis de statuer 
sur un moyen de défense, invoqué par l’administration fiscale dans son mémoire du 
26 décembre 2013, et tiré de ce que des documents de nature à justifier la nature non 
commerciale de l’activité principale exercée par la SNC Les Ecuries de Loisel 
n’avaient été produits qu’au cours de l’instance introduite devant le tribunal et non 
au cours des opérations de contrôle. Cette critique nous paraît infondée.  


En page 6 de son mémoire du 26 décembre 2013, l’administration fiscale a 
certes indiqué que ce n’était qu’à l’occasion de l’instance fiscale engagée en 
septembre 2009 devant le tribunal administratif de Nancy que des documents de 
nature à justifier la nature non commerciale de l’activité principale exercée par la 
société ont été présentés. Toutefois, l’administration a considéré que « dans ces 
conditions, aucune faute ne saurait être reprochée au service lequel a appliqué le 
droit en vigueur au regard des faits constatés et non utilement contredits par le 
contribuable ». L’administration n’avait donc pas soulevé de cause exonératoire de 
responsabilité, mais s’était bornée à argumenter sur le terrain de sa propre faute, ce à 
quoi le tribunal a répondu dans son jugement. Vous écarterez donc le moyen de 
régularité soulevé par le ministre. 


 
4. A hauteur d’appel et sur le fond, celui-ci invoque désormais de manière 


explicite la faute exonératoire des contribuables, qui n’ont pas fourni les pièces 
justificatives nécessaires au succès de leurs prétentions au cours des opérations de 
contrôle dont ils ont fait l’objet. Il soutient en outre qu’en l’absence de mise en 
recouvrement d’une imposition supplémentaire au titre de l’année 2008, la 
responsabilité de l’Etat ne saurait être engagée à raison de ses agissements relatifs à 
cette année d’imposition. Ces moyens nous paraissent fondés et vous conduiront, si 
vous nous suivez, à faire droit à l’appel du ministre et à rejeter celui de M. D..  
 


S’agissant de l’année 2008, en l’absence de mise en recouvrement de 
l’imposition supplémentaire à laquelle l’administration prévoyait d’assujettir M. et 
Mme D., il ne saurait être reproché aux services de l’Etat une quelconque décision 
illégale. Le tribunal a néanmoins estimé que l’Etat avait commis une faute en 
procédant à un rehaussement erroné. Mais cette présentation des choses est selon 
nous erronée puisque l’administration n’a fait que prévenir les intéressés, par le 
biais notamment de la proposition de rectification, de son intention de procéder à un 
rehaussement du revenu imposable. Elle n’a pratiqué aucun rehaussement effectif. 
Par ailleurs, la circonstance qu’elle ait annoncé son intention de procéder à un 
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rehaussement, sans informer le contribuable de ce qu’elle y renonçait ne constitue 
pas, selon nous, un comportement fautif, dès lors que l’administration a toujours la 
faculté, dans les limites du droit de reprise, de procéder à des rehaussements et ne 
saurait être contrainte d’y renoncer formellement tant que le délai de reprise n’est 
pas expiré. 


 
S’agissant du reste de la période, la faute exonératoire des contribuables, 


invoquée par le ministre, nous paraît établie et de nature à exonérer l’administration 
de la totalité de la sa responsabilité. Rappelons au préalable que la question de 
savoir si un contribuable peut ou non se prévaloir de la doctrine est tranchée selon 
un régime de preuve objective (CE 26 octobre 2001 n° 217228, SA Darty : RJF 1/02 
n° 77), mais cette règle est tempérée par l’idée que les éléments de preuve qu’une 
partie est seule en mesure de détenir ne sauraient être réclamés qu’à celle-ci. 


 
Le ministre soutient que les documents qui ont permis au tribunal de faire 


droit aux prétentions de la société sur le terrain de la doctrine n’ont été présentés 
qu’au cours de l’instance. Il s’agissait, nous dit-on, de la convention signée entre la 
société et M. Claude P. le 3 mai 2002, de la convention signée entre la société et 
M. Simon X. le 15 avril 2002, de l’attestation de M. P. du 13 août 2009, de la 
ventilation du compte de résultat sur les années 2005 à 2007 réalisée par le cabinet 
d’expertise comptable Figec Meuse et du courrier du propriétaire des terrains 
attentant aux écuries de Loisel du 15 mars 2007. Ce point nous paraît établi au vu 
des éléments versés à l’instruction et n’est d’ailleurs guère contesté. Le requérant fait 
certes valoir qu’il avait réclamé le bénéfice de ladite doctrine et avait expliqué au 
vérificateur es conditions d’exercice de l’activité de la société. Il a notamment 
rappelé, précise-t-il, qu’une partie du cheptel de la société était placée auprès de 
M. Simon X., cavalier professionnel dans le département de la Moselle à Soignes, 
que la moitié du cheptel était mise en pension chez M. Claude P. et que les 
installations de la société n’étaient destinées à l’accueil des chevaux que lorsque 
ceux-ci n’étaient pas en pension ou pour être préparés à être montés. Mais ces 
circonstances ne sont pas suffisantes pour estimer qu’il avait présenté des pièces  
suffisamment probantes et pertinentes pour établir sans ambigüité qu’il remplissait 
effectivement les conditions de cette doctrine, dont on sait, au demeurant, qu’elle est 
d’interprétation stricte et que son bénéfice est subordonné à la vérification que le 
contribuable se trouve exactement dans le cas qu’elle prévoit.  


 
Au total, aucun des documents sur lesquels le tribunal a formé sa 


conviction n’avait été présentée en amont, à l’occasion des contrôles de la société.  La 
société et ses associés ont donc contribué, par leur fait, à la réalisation des préjudices 
qu’ils indiquent avoir subi. Dans les circonstances de l’espèce, nous pensons même 
que cette abstention constitue la cause déterminante de la mise en recouvrement des 
impositions déchargées par la suite. Dès lors, elle est, selon nous, de nature à 
exonérer l’Etat de toute responsabilité.  


 
En outre, cette faute de la victime est de nature à couvrir les autres 


agissements fautifs imputés à l’administration, notamment le défaut d’abandon 
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formel des rectifications envisagées pour l’année 2008, dont nous avons dit qu’il 
n’était, en tout état de cause, pas fautif, ou le prononcé de la majoration de 40 % 
pour manquement délibéré. Il en va de même, du refus de l’administration de faire 
droit dans le cadre de chacune des deux vérifications de comptabilité aux demandes 
de la société tendant à la saisine de la commission départementale des impôts directs 
ou de l’interlocuteur départemental. La cause déterminante du préjudice subi par la 
société réside en effet dans l’absence de production des justificatifs nécessaires au 
succès de ses prétentions sur le terrain de la doctrine et non dans la privation 
éventuelle des garanties liée à la saisine de ces instances. Au demeurant, la demande 
de saisine de l’interlocuteur départemental doit être présentée avant la mise en 
recouvrement (CE 30 juin 2010 n° 310294 M. C. : RJF 11/10 n° 1056). Or, il n’est pas 
établi que cette demande ait été formulée dans ce délai. 
 


5. Si vous nous suivez, vous serez donc conduits, sans avoir à vous 
prononcer sur les préjudices allégués, d’une part, à faire droit à l’appel du ministre 
en annulant les articles 1er et 2 du jugement attaqué et en rejetant la demande 
indemnitaire de M. D., d’autre part, à rejeter l’appel de M. D., y compris les 
conclusions qu’il présente au titre des frais de l’instance. Tel est le sens de nos 
conclusions dans cette affaire. 
 
 
 Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le 
droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. 
Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise 
en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, 
sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de 
l'auteur. 








Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 15NC01061 
 
M. C. 
 
Audience du 26 mai 2016 
Lecture du 16 juin 2016 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Souffrant d’une déficience visuelle, M. C. a bénéficié, comme le second candidat atteint du 
même handicap, d’un aménagement du régime des épreuves du baccalauréat général, série 
économique et sociale organisé au titre de la session de juin 2014.Tiers temps supplémentaire, 
utilisation d’un ordinateur portable avec copie de sa composition sur une clef USB et cela 
pour la rédaction de l’ensemble des épreuves écrites. 
 
L’intéressé, alors âgé de 19 ans, sera admis au baccalauréat général mais pour l’épreuve 
d’histoire-géographie, avec pour sujet « la Chine et le monde depuis 1949 », il va être 
constaté que la composition de M. C. correspondait à une copie exacte du corrigé existant sur 
un site internet, une procédure disciplinaire sera engagée à l’encontre de l’intéressé et par une 
décision en date du 2 septembre 2014 la commission de discipline du baccalauréat de 
l’académie de Nancy-Metz va lui infliger un blâme en assortissant cette décision de la nullité 
de la session de l’examen du baccalauréat de juin 2014 avec inscription au livret scolaire. 
 
Par le jugement du tribunal administratif de Nancy dont relève appel M. C. sa requête tendant 
à l’annulation de cette décision a été rejetée : écartés ses moyens tirés de ce que les exigences 
de la procédure préalable à la décision de la commission de discipline n’auraient pas été 
respectées ensemble que cette décision serait entachée d’une erreur matérielle, la copie en 
cause n’étant, selon lui, pas la sienne mais celle du second candidat bénéficiant d’un 
aménagement d’épreuve. 
 
S’agissant de moyens d’appel, après reprise de ceux de première instance, M. C. y ajoute que 
la décision de la commission de discipline ne serait pas motivée également que cette décision 
serait entachée d’erreur manifeste d’appréciation et qu’on l’aurait faussement laissé croire 
qu’il avait obtenu son baccalauréat. 
 
Sur la motivation nous pensons qu’elle s’y trouve : dispositions applicables du code de 
l’éducation et considérations de fait sur lesquelles la commission de discipline du 
baccalauréat de l’académie de Nancy-Metz s’est fondée. 
 
Moyen écarté donc. 
 
Sur la question du délai suffisant pour préparer sa défense l’appelant persiste à soutenir qu’il 
n’a pas été convoqué 10 jours au moins avant la date de la réunion de la commission de 
discipline, en méconnaissance des dispositions de l’article D. 334-28 du code de l’éducation, 
mais il ne regarde comme convocation à cette réunion que le courrier en date du 26 août 2014 
venu lui préciser que son dossier serait examiné le 2 septembre 2014 à 9 heures ce qui, 
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effectivement, si l’on s’en tenait à cela, relèverait d’une illégalité substantielle au regard des 
dispositions de cet article D. 334-28. 
 
En réalité, l’appelant avait par un courrier en date du 15 juillet 2014 déjà reçu toutes les 
informations relatives à l’engagement de la procédure de saisine de la commission de 
discipline : faits reprochés, possibilité de consulter son dossier, ce qu’il va faire le 
26 août 2014, possibilité de se faire assister d’un conseil de son choix et de présenter des 
observations écrites ou orales et, surtout, indication que son dossier allait être soumis à cette 
commission les 2 ou 3 septembre 2014, le courrier du 26 août 2014 ne venant lui préciser que 
la date exacte, 2 septembre 2014, l’heure et le lieu de la réunion. 
 
Nous pensons que ce courrier du 15 juillet, malgré l’imprécision, 2 ou 3 septembre 2014 de la 
date de la réunion, doit être regardé comme la convocation prévue à l’article D. 334-28 du 
code de l’éducation, M. C. savait que la séance de la commission se tiendrait soit le 2 soit le 
lendemain, le courrier du 26 août suivant ne venant que préciser que cette réunion se tiendrait 
le 2 septembre : il n’a été privé d’aucune garantie faisant obstacle à ce qu’il puisse se 
défendre. 
 
Quant à la circonstance que l’administration aurait dû faire expertiser son ordinateur et sa clef 
USB, l’appelant était réputé ne pas avoir triché et l’autre candidat, comme nous allons le voir, 
relevant d’un autre jury avait déposé sa propre clef USB bien avant M. C. on ne voit pas le 
motif de cette expertise le copier coller étant, par ailleurs, flagrant.  
 
Et puis M. C. n’a jamais demandé cette expertise. 
 
Sur la fraude, bien que l’on ne sache pas exactement comment l’appelant s’y est pris, elle 
nous paraît établie le conseil de M. C. ayant d’ailleurs reconnu devant les premiers juges lors 
de l’audience avoir vu l’autre copie du candidat ayant bénéficié d’un aménagement d’épreuve 
et avoir exclu la possibilité que la copie de cet autre candidat ait été celle correspondant à la 
véritable production de M. C. 
 
Nous n’avons pas été convaincu par les affirmations de M. C. qui explore toutes les voies 
possibles pour expliquer l’apparition du copier coller du corrigé donné sur un site internet, 
allant même jusqu’à mettre en cause le travail du surveillant, lequel s’est au demeurant borné 
à éditer la composition du candidat, l’intéressé ayant eu ensuite tout loisir de modifier les 
données de son ordinateur pour les rendre conformes à ce qu’il soutient, ce qui retire toute sa 
valeur au constat d’huissier qu’il produit à l’instance. 
 
Compte tenu de cette fraude nous ne voyons pas ce que pouvait faire d’autre l’administration 
que de retirer à M. C. le bénéficie de sa supposée réussite. 
 
Lui avoir laissé croire qu’il avait été reçu à son épreuve s’entendait sans cette vérification. 
 
Si vous nous suivez vous rejetterez donc les conclusions de la requête d’appel de M. C. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs conclusions et 
ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour 
stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce 
droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion 
ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement 
interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 


 








Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 15NC01343 
 
Commune de Dannemarie 
 
Audience du 18 février 2016 
Lecture du 10 mars 2016 
 


CONCLUSIONS 
M. Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
 
■ Le préfet du Haut-Rhin a, par un arrêté du 23 décembre 2011, autorisé la société Sita Alsace 
à poursuivre jusqu’au 31 décembre 2024 l’exploitation de son installation de stockage de 
déchets non dangereux située à Retzwiller et Wolfersdorf, et à l’étendre de 13 ha. La 
précédente autorisation devait arriver à échéance le 31 décembre 2018 et portait sur une 
surface de 28 ha. La commune de Dannemarie, voisine du projet, a demandé au tribunal 
administratif de Strasbourg d’annuler cet arrêté. Elle estime notamment que l'étude d'impact 
présente de nombreuses insuffisances et que l'arrêté du préfet méconnaît les dispositions de 
l'article L. 511-1 du code de l'environnement, dès lors qu'il ne comporte pas de prescriptions 
suffisantes pour réduire au maximum les nuisances olfactives et celles liées à la présence 
d'oiseaux, les dangers pour la santé et la salubrité publique des riverains et les dangers pour la 
protection de la nature et de l'environnement en général. Le tribunal a rejeté la demande au 
fond, par un jugement n° 1205213 du 8 avril 2015. La commune vous demande d’annuler le 
jugement, ainsi que l’arrêté du préfet, mais aussi d’enjoindre à l’administration et à 
l’exploitant de procéder à des études complémentaires relatives à la résistance de la 
géomembrane mise en place, aux effets d’une éventuelles pollution des eaux, aux effets de 
l’émissions de polluants sur la qualité de l’air et la santé des riverains et sur la mise en place 
de moyens techniques de lutte contre la prolifération des oiseaux et leurs nuisances. Elle vous 
demande enfin de  réformer l’arrêté litigieux en prévoyant, d’une part, la mise en place de 
piézomètres, d’un plan d’action détaillé en cas de contamination accidentelle des eaux, d’un 
système de détection des fuites sous la géomembrane, d’une évaluation annuelle de la lutte 
contre la prolifération des oiseaux et, d’autre part, l’interdiction du stockage de déchets 
fermentescibles. 
 
■ Vous écarterez au préalable le moyen tiré de l’irrégularité du jugement, qui ne saurait 
prospérer, dès lors qu’il ne saurait être utilement reproché aux premiers juges de ne pas avoir 
répondu à un moyen qui n’a pas été soulevé, tiré de ce que l’arrêté contesté violerait l’article 
L. 541-2-1 du code de l'environnement, qui définit la notion de déchets ultimes. 
 
■ Venons-en sans plus tarder au fond de cette affaire !  
 
► Sur l’étude d’impact d’abord 
 
→ Nous vous renvoyons ici, sans vous en donner lecture, aux dispositions des articles R. 512-
8 et R. 512-6 du code de l'environnement, dans leur version alors applicable. 
 







Comme vous le savez, l’étude d’impact, inspirée de la législation américaine, a été introduite 
en France par la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement. Son contenu doit être en relation avec l'importance de 
l'installation projetée et avec ses incidences prévisibles sur l'environnement, au regard des 
intérêts visés par l'article 1er de la loi de 1976. 
 
Elle doit présenter successivement :  
a) une analyse de l'état initial du site et de son environnement, portant notamment sur les 
richesses naturelles et les espaces naturels agricoles, forestiers, maritimes ou de loisirs, ainsi 
que sur les biens matériels et le patrimoine culturel susceptibles d'être affectés par le projet ;  
b) une analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents de l'installation sur 
l'environnement et en particulier sur les sites et paysages, la faune et la flore, les milieux 
naturels et les équilibres biologiques, sur la commodité du voisinage (bruits, vibrations, 
odeurs, émissions lumineuses) ou sur l'agriculture, l'hygiène, la salubrité et la sécurité 
publiques, sur la protection des biens matériels et du patrimoine culturel ;  
c) les raisons pour lesquelles, parmi les solutions envisagées, le projet présenté a été retenu ;  
d) les mesures envisagées par le demandeur pour supprimer, limiter et si possible compenser 
les inconvénients de l'installation ainsi que l'estimation des dépenses correspondantes. 
 
L'étude d'impact est donc un outil très utile à la fois pour le maître d’ouvrage (elle lui permet 
de prendre la mesure des effets de son projet), pour l’administration (elle lui permet d’exercer 
un contrôle des objectifs avant la décision) et pour le public (elle constitue pour lui une source 
essentielle d’information). 
 
Comme vous le savez, l'appréciation du caractère substantiel des insuffisances ou omissions 
que présente l'étude d'impact relève de l'appréciation souveraine des juges du fond (CE, 22 
octobre 1999, Société Arrow, n° 189214 B). 
 
Nous savons aussi que les inexactitudes, omissions ou insuffisances d’une étude d’impact ne 
sont susceptibles de vicier la procédure et donc d’entraîner l’illégalité de la décision prise au 
vu de cette étude, que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à l’information complète de la 
population ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité 
administrative (CE, 14 octobre 2011, Société Ocréal, n° 323257, aux conclusions de M. 
Guyomar). La jp Société Ocréal permet ainsi de neutraliser les irrégularités non substantielles, 
à l’instar de la jurisprudence Danthony. 
  
→ Qu’en est-il dans notre affaire ? 
 
- En ce qui concerne d’abord l’analyse de l’état initial du site et de son environnement : 
 
L’appelante estime que cette analyse ne prend pas suffisamment en compte l’installation de 
stockage de déchets existante à la date de l’arrêté litigieux, qui en autorise l’extension. Ce 
n’est pas notre avis. 
 
L’étude d’impact mentionne, dès son préambule, qu’elle intègrera dans l’analyse de l’état 
initial du site et de son environnement les données relatives aux activités existantes de 
l’installation de la société Sita Alsace. Vous constaterez que cette analyse comporte des plans 
et des documents graphiques qui font effectivement apparaître l’installation existante dans son 
environnement proche et lointain, y compris dans le contexte paysager de la vallée de 
l’Elbaechlein,  ainsi que par rapport à l’extension objet de la demande, dont il est indiqué 
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qu’elle se situera à l’ouest du site existant et qu’elle viendra s’appuyer sur le casier de 
stockage n° 14, dernier casier réalisé.  
 
Par ailleurs, et conformément à l’article R. 512-6 du code de l'environnement, l’étude n’avait 
à intégrer, ni les quantités de lixiviats de l’installation de stockage en place, ni à faire 
apparaître les dispositifs de drainage et de collecte créés lors des précédentes autorisations et 
propres à chaque casier, dès lors que ces lixiviats n’étaient pas de nature à modifier les 
dangers ou inconvénients de la nouvelle installation. Il ne peut donc pas être reproché à 
l’étude d’impact de ne mentionner que les seules quantités et composition des lixiviats 
produits par l’extension, étant précisé que l’étude souligne néanmoins que les lixiviats des 
casiers en place, dont les quantités diminuent au fil du temps, sont régulièrement contrôlés 
conformément aux autorisations antérieures.  
 
L’étude d’impact comporte également une étude géologique de l’ensemble du site et indique à 
cet égard que « le contexte géologique et hydrogéologique est connu en raison des différentes 
reconnaissances réalisées sur le site initial et le site actuel mais également par l’exploitation 
du site en tant que carrière de marnes ».  
 
En outre, vous constaterez que les réseaux et l’état des eaux souterraines ont été étudiés au 
regard de l’ensemble de l’installation et que, s’agissant plus particulièrement des captages 
d’eau, l’analyse mentionne qu’ils ne peuvent subir aucun impact en raison du stockage des 
déchets, dans la mesure où ils ne sont pas situés sur le même bassin versant hydrogéologique 
et ne sont pas situés en aval. 
 
Enfin, la question de la compatibilité avec le SDAGE est également analysée.  
 
- En ce qui concerne maintenant l’analyse des effets directs et indirects sur l'environnement : 
 
La commune estime que cette analyse méconnaît notamment les dispositions du 2° du II de 
l’article R. 512-8 du code de l'environnement, qui prévoient que « Cette analyse précise 
notamment, en tant que de besoin, l'origine, la nature et la gravité des pollutions de l'air, de 
l'eau et des sols, les effets sur le climat le volume et le caractère polluant des déchets, le 
niveau acoustique des appareils qui seront employés ainsi que les vibrations qu'ils peuvent 
provoquer, le mode et les conditions d'approvisionnement en eau et d'utilisation de l'eau ». Là 
encore, nous ne sommes pas de cet avis. 
 
Vous constaterez que l’étude d’impact prend en compte l’ensemble des activités effectuées 
sur le site en cause, et notamment le stockage de déchets et l’existence d’une déchetterie 
professionnelle.  
 
S’agissant des eaux souterraines, elle précise que la pollution pourrait être : 
- soit biologique (par contact avec les micro-organismes présents dans les lixiviats), mais 
qu’elle serait alors limitée dans le temps et l’espace en raison de la durée de vie relativement 
courte de ces micro-organismes ; 
- soit chimique et due aux lessivages d’éléments indésirables tels que les ions ammonium, 
chlorures, métaux, substances organiques.  
 
L’étude mentionne sur ce point les procédés de mesures et de contrôle et souligne encore que 
toute pollution de la nappe et des captages d’eau, située hors du champ d’action de l’extension 
de l’activité, est exclue.  
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Par ailleurs, elle analyse en détail le contexte hydrogéologique et ses interactions éventuelles 
avec le site.  
 
Le confinement des lixiviats par des barrières de sécurité actives et passive est également 
décrit de façon détaillée.  
 
S’agissant des eaux de ruissellement, l’étude indique sur plusieurs pages dans quelles 
hypothèses des contacts peuvent se produire avec les déchets, quels types de risques peuvent 
se manifester, comment les limiter, quelles mesures de contrôle utiliser au regard des normes 
de rejet, du débit des eaux et de leur composition en produits polluants, la fréquence des 
analyses et les caractéristiques des milieux récepteurs.  
 
Les impacts éventuels de l’exploitation sur la stabilité des terrains voisins et les mesures 
compensatoires prises pour assurer leur stabilité eu égard à leurs caractéristiques géologiques 
sont également analysés en détail, de même que les pollutions possibles des sols en cas 
d’infiltration d’eaux de ruissellements ou de fuites d’hydrocarbures ou d’huiles usagées.  
 
Il y a aussi une analyse détaillée de la qualité de l’air et des risques pour la santé, notamment 
du fait de l’inhalation de gaz issus du biogaz généré par l’exploitation, ainsi que des mesures 
prises pour éviter la réalisation de ces risques sanitaires.  
 
Idem en ce qui concerne les nuisances olfactives : l’étude décrit abondamment les possibilités 
d’émanations d’odeurs, ainsi que les mesures compensatoires prises en la matière. 
 
- En ce qui concerne enfin les mesures destinées à compenser les inconvénients de 
l’installation : 
 
A l’instar des premiers juges, vous constaterez que l’étude d’impact présente de manière 
détaillée les mesures compensatoires aux incidences potentielles de l’installation sur la faune 
et la flore, sur les eaux souterraines, les sols, l’air, s’agissant en particulier des nuisances 
olfactives et des conséquences de la destruction du biogaz, et sur la présence d’oiseaux. 
 
► Passons maintenant à l’étude de danger, qui serait également insuffisante selon la 
commune ! 
 
L’article R. 519-9 du code de l'environnement prévoit :  « I.-L'étude de dangers mentionnée à 
l'article R. 512-6 justifie que le projet permet d'atteindre, dans des conditions 
économiquement acceptables, un niveau de risque aussi bas que possible, compte tenu de 
l'état des connaissances et des pratiques et de la vulnérabilité de l'environnement de 
l'installation. / Le contenu de l'étude de dangers doit être en relation avec l'importance des 
risques engendrés par l'installation, compte tenu de son environnement et de la vulnérabilité 
des intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1  (…) II. (…) / L'étude comporte, 
notamment, un résumé non technique explicitant la probabilité, la cinétique et les zones 
d'effets des accidents potentiels, ainsi qu'une cartographie des zones de risques significatifs 
(…) » 
 
Bien que le Conseil d’Etat ne se soit pas encore prononcé sur ce point, il nous semble que 
vous devez exercer ici le même degré de contrôle que sur les études d’impact. 
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Vous constaterez que l’étude de danger analyse le risque de glissement de terrains, fait 
mention d’un précédent glissement de terrain survenu en 2003 et précise, carte à l’appui, que 
le site n’est plus directement concerné par ce risque. C’est donc à  juste titre que l’étude 
indique que l’absence d’un tel risque ne justifie pas davantage de développements.  
 
L’étude de danger précise aussi que la forme des alvéoles nouvelles et leur emplacement ont 
été étudiés de façon à tenir compte des caractéristiques géologiques du terrain et à ne pas 
créer de risque de glissement de terrain.  
 
Le moyen tiré de l’insuffisance de l’étude de danger sera donc écarté. 
 
► La commune soutient enfin que l’arrêté du préfet a été pris en méconnaissance des 
dispositions de l’article L. 511-1 du code de l'environnement en ce qui concerne la 
protection des eaux souterraines et les garanties pour lutter contre les nuisances 
olfactives, ainsi que des dispositions de l’article L. 512-1 du même code, en ce qu’il a 
omis de réglementer l’activité d’affouillement 
 
L’article L. 511-1 du code de l'environnement dispose : « Sont soumis aux dispositions du 
présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations 
exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui 
peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit 
pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la 
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle 
de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du 
patrimoine archéologique ». Et l’article L. 512-1 précise : « Sont soumises à autorisation 
préfectorale les installations qui présentent de graves dangers ou inconvénients pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1./ L'autorisation ne peut être accordée que si ces dangers ou 
inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral (…) ». 
 
→ L’appelante soutient que, si l’arrêté litigieux prévoit que la géomembrane entourant les 
casiers doit être étanche, ce type de protection n’atteint pas souvent le degré de perméabilité 
requis. Mais vous constaterez, au vu des pièces du dossier, que ce type de protection 
correspond aux exigences réglementaires de perméabilité, qu’il respecte les normes en 
vigueur, tant en ce qui concerne le matériau de protection employé qu’en ce qui concerne son 
seuil de perméabilité et la façon de le poser pour en assurer l’efficacité maximale. 
 
→ L’appelante souligne que certains relevés piézométriques effectués en aval du site 
pourraient comporter des signes de pollution et évoque une pollution du canal du Rhône au 
Rhin qui se serait produite récemment, mais ces circonstances ne sont pas de nature à 
démontrer l’insuffisance des prescriptions de l’arrêté litigieux, aucun lien n’ayant été établi 
entre ces pollutions alléguées et l’exploitation de la société Sita Alsace. 
 
→ l’appelante soutient également que les mesures prises pour lutter contre les nuisances 
olfactives ne font pas suffisamment place à l’usage de produits masquants, mais elle n’assortit 
pas ce moyens de précisions suffisantes permettant d’en apprécier le bien fondé. Vous 
constaterez au contraire que des mesures destinées à lutter contre ces nuisances ont été mises 
en place, y compris - mais pas seulement - l’utilisation de produits masquant les odeurs. 
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→ Enfin, la commune vous dit que l’activité d’affouillement destinée à permettre 
l’implantation de casier pour recueillir les déchets n’est pas réglementée, mais ce moyen 
manque en fait. Voyez sur ce point les articles 1.2.1 et 1.3.1 de l’arrêté litigieux. 
 
Les conclusions aux fins d’injonction et aux fins de prescriptions supplémentaires seront 
rejetées par voie de conséquence. 
 
■ Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur 
écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti 
dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute 
rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque 
forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 15NC01912 
 
Association Delta Club Haut-Jura et autres 
 
Audience du 19 mai 2016 
Lecture du 9 juin 2016 
 


CONCLUSIONS 
M. Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
■ Quelques mots, tout d’abord, sur le litige : le préfet du Jura a, par un arrêté du 5 juillet 2013 
pris sur le fondement des dispositions des articles R. 411-15 et suivants du code de 
l’environnement, instauré une zone de protection du biotope sous la dénomination « corniches 
calcaires du Haut-Jura », en vue de la protection de l’équilibre biologique des milieux et de la 
conservation des biotopes nécessaires à la reproduction, l’alimentation au repos et à la survie 
de certaines espèces protégés. Les associations Delta Club du Haut-Jura, comité 
départemental de vol libre du Jura et Ligue Bourgogne Franche-Comté de vol libre ont 
demandé au tribunal administratif de Besançon d’annuler cet arrêté du 5 juillet 2013, en vain : 
le tribunal a rejeté leur demande au fond, par un jugement du 7 juillet 2015. Les trois 
associations vous demandent d’annuler ce jugement, ainsi que l’arrêté du préfet du Jura. 
 
■ Examinons la légalité de cet arrêté… 
 
► … et d’abord, sa légalité externe  
 
→ Les appelantes soutiennent d’abord que le directeur régional de l’ONF n’a pas été 
régulièrement consulté. 


 
L’article R. 411-16 du code de l’environnement dispose que « Les arrêtés préfectoraux 
mentionnés à l'article R. 411-15 sont pris après avis de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites, ainsi que de la chambre départementale d'agriculture. 
Lorsque de tels biotopes sont situés sur des terrains relevant du régime forestier, l'avis du 
directeur régional de l'Office national des forêts est requis… » 


 
Il se trouve qu’après la réorganisation interne de l’ONF en 20012, l’autorité correspondant au 
directeur régional mentionné à l’article R. 411-16 n’existe plus, les directions régionales ayant 
été supprimées, sauf en Corse et dans les départements d’outre-mer. L’ONF est désormais 
organisée en 9 directions territoriales, 5 directions régionales (Corse, La Réunion, Guyane, 
Guadeloupe et Martinique), 51 agences territoriales, 10 agences travaux, 324 unités 
territoriales et 56 unités de production travaux. L’« avis de l’ONF sur le projet d’APPB des 
corniches du Jura » émis le 3 octobre 2012 par l’office départemental du Jura doit ainsi être 
regardé comme ayant été émis par l’autorité régionale visée par l’article R. 411-16. Et peu 
importe à cet égard qu’un avis confirmatif ait été émis par le directeur territorial de Franche 
Comté le 5 novembre 2013, donc postérieurement à l’arrêté attaqué, dans le cadre du recours 
gracieux. Le moyen sera donc écarté.  
 
→ Les appelantes soutiennent également que le préfet aurait du consulter l’aviation civile et 
militaire, dès lors, d’une part, que la zone aérienne (R45C) s’étend jusqu’au sol, le réseau très 







basse altitude (RTBA) ayant été modifié et, d’autre part, que l’arrêté litigieux interfère avec 
les règles aériennes pour 24 des sites visés. 


 
Selon nous, ce moyen ne pourra pas plus prospérer que le précédent. Certes, l’arrêté du préfet 
a pour objet de limiter, pendant 4 mois par an, le survol de certains sites par tout aéronef dans 
un but de protection de certaines espèces d’oiseaux et de restreindre la création d’aires de vol. 
Mais ce qui est déterminant à nos yeux, c’est que, ni les dispositions de l’article R. 411-16 du 
code de l’environnement, ni aucune autre disposition de nature législative ou 
règlementaire n’imposaient la consultation des ministres chargés de l’aviation civile et 
militaire.  
 
Notre position aurait peut-être été différente, si nous nous trouvions dans l’hypothèse où deux 
polices spéciales sont en concurrence : la police de la circulation aérienne et celle de la 
protection de l’environnement. Mais nous pensons que ce n’est pas le cas. L’arrêté contesté a 
été pris sur le seul fondement des dispositions des articles R. 411-15 et suivants du code de 
l’environnement, pour instaurer une zone de protection du biotope. Il ne s’agit donc que de 
police de la protection de l’environnement. L’arrêté du préfet n’a donc ni pour objet ni pour 
effet de porter atteinte aux prérogatives de l’autorité en charge de la police de la circulation 
aérienne. 
 
→ Les appelantes soutiennent que le préfet n’a pas procédé à la publication de l’arrêté du 
préfet. 


 
Ce moyen ne pourra pas non plus être accueilli. L’article R. 411-16 du code de 
l’environnement, déjà cité, dispose également que « Les arrêtés préfectoraux mentionnés à 
l'article R. 411-15 sont (…) à la diligence du préfet : 1° Affichés dans chacune des communes 
concernées ; 2° Publiés au Recueil des actes administratifs ; 3° Publiés dans deux journaux 
régionaux ou locaux diffusés dans tout le département. » Or, dans notre affaire, vous 
constaterez que l’arrêté litigieux a été transmis le 14 août 2013 à tous les maires concernés, 
avec un certificat d’affichage à compléter ainsi qu’une proposition d’avis d’affichage, qu’il a 
été publié au recueil n° 35 des actes administratifs du département du Jura de juillet 2013 et, 
enfin, qu’il a été publié le 26 août 2013 dans le journal « le Progrès » et le 29 août 2013 dans 
le journal « la Voix du Jura ».  
 
► Passons au moyen de légalité interne ! 
 
Les associations appelantes soutiennent que l’arrêté du préfet, qui entraine un élargissement 
des interdictions de la pratique du vol libre ou leur restriction, est entaché d’erreur manifeste 
d’appréciation, en ce qu’il édicte une interdiction trop générale et absolue et n’est pas 
nécessaire à la protection des biotopes. Elles soulignent plus particulièrement que le schéma 
régional de cohérence écologique n’a pas défini de sous-trame concernant les milieux 
rocheux, faute d’études scientifiques disponibles, que les enjeux sociaux et économiques 
n’ont pas été pris en compte, que les activités de vol libre fonctionnent sans dommage depuis 
de nombreuses années et que le faucon pèlerin n’est plus une priorité. 


 
L’article R. 411-15 du code de l’environnement dispose : « Afin de prévenir la disparition 
d'espèces figurant sur la liste prévue à l'article R. 411-1, le préfet peut fixer, par arrêté, les 
mesures tendant à favoriser, sur tout ou partie du territoire d'un département à l'exclusion du 
domaine public maritime où les mesures relèvent du ministre chargé des pêches maritimes, la 
conservation des biotopes tels que mares, marécages, marais, haies, bosquets, landes, dunes, 
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pelouses ou toutes autres formations naturelles, peu exploitées par l'homme, dans la mesure 
où ces biotopes ou formations sont nécessaires à l'alimentation, à la reproduction, au repos 
ou à la survie de ces espèces ». 
 
C’est effectivement un contrôle restreint que vous exercez ici (voyez : CE, 21 janvier 1998, 
Consorts de Sinety, n° 114587 B). Vous pourrez également vous reporter utilement à l’arrêt 
du Conseil d’Etat du 16 juillet 2006, Fédération nationale des syndicats de propriétaires 
forestiers syviculteurs, n° 281812 A, qui expose des principes tout à fait transposables dans 
l’affaire qui nous occupe. 


 
L’arrêté du préfet du Jura a instauré une zone de protection de biotope sous la dénomination 
« Corniches calcaires du département du Jura », dans le but de garantir l’équilibre biologique 
des milieux et la conservation des biotopes nécessaires à la reproduction, l’alimentation, au 
repos et la survie de plusieurs espèces protégées : le faucon pèlerin, le Grand Duc d’Europe, 
le Harle bièvre, le grand corbeau, le faucon crécelle, le choucas des tours, le martinet à ventre 
blanc, l’hirondelle des rochers et l’hirondelle de fenêtre. Sont ainsi protégés 69 sites rocheux, 
99 territoires communaux, pour une surface totale de 1 643 hectares. L’arrêté interdit de 
survoler à l’aide de tout aéronef et à moins de 150 mètres des parois rocheuses l’ensemble des 
sites mentionnés dans une annexe, et ce durant la période dédiée à la reproduction, soit du 
15 février au 15 juin inclus.  


 
Selon nous, vous ne pourrez pas accueillir le moyen, pour les raisons suivantes : 
- d’abord, comme nous venons de l’indiquer, l’arrêté interdit de survoler les sites mentionnés 
dans son annexe, uniquement entre le 15 février et le 15 juin, soit durant 4 mois de l’année. Il 
est donc abusif de parler d’une interdiction trop générale et absolue, comme le font les 
appelantes ; 
- ensuite, s’il est exact qu’il n’a pas défini de sous-trame concernant les milieux rocheux, 
faute d’études scientifiques disponibles, le schéma régional de cohérence écologique souligne 
tout de même que « les milieux rocheux francs-comtois restent des milieux à enjeux pour la 
biodiversité en Franche-Comté ». Précisons à cet égard que le champ d’application de l’arrêté 
litigieux couvre les falaises à enjeux, qui ont été identifiées sur la base de données de présence 
des espèces protégées, à partir des inventaires ZNIEFF et de données d’associations 
ornithologiques ;  
- par ailleurs, vous constaterez que le préfet du Jura a organisé des réunions de concertation 
avec les associations appelantes et pris en compte les enjeux économiques et sociaux, en 
excluant du périmètre de protection le plus grand site école de vol libre de Jura pour 
l’enseignement, à savoir le site de la corne de Saint-Thiebault ;  
- enfin, les appelantes ne produisent aucun élément permettant d’établir que la protection 
instaurée par l’arrêté contesté ne serait pas nécessaire à l’égard de certaines des espèces 
concernées.  
 
■ Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête  
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 15NC02127 
 
M. P. 
 
Audience du 25 février 2016 
Lecture du 17 mars 2016 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
 
M. P. qui était l’actionnaire et le dirigeant de la société anonyme Machines P. a cédé, le 
31 octobre 2006, l’intégralité des actions qu’il détenait dans cette société à la société 
Financière Daniel P. FDP, dont il était actionnaire à hauteur de 86,70 % du capital, réalisant 
une plus-value de 571 464 euros. 
 
Il a ensuite, le 20 décembre 2006, cédé la totalité des titres de la société FDP à la société 
Technologie Robotique P. (TRP), constituée le 6 novembre 2006, dont il était également 
actionnaire mais dont l'assemblée générale avait décidé, le 11 décembre précédent, de 
transformer les actions qu’il détenait en actions de préférence ne donnant ni droit de vote ni 
droit aux dividendes. 
 
A l’occasion de cette seconde cession, il a réalisé une plus-value de 14 615 189 euros, à 
laquelle s’est ajouté un complément de prix de 1 684 580 euros perçu en 2007. 
  
Dans les déclarations de revenus qu’il a souscrites au titre des années 2006 et 2007, M. P., qui 
a fait valoir ses droits à la retraite en avril 2007, a appliqué aux plus-values réalisées un 
abattement de 100 % en application des dispositions de l’article 150-0 D ter du code général 
des impôts. 
 
A l’issue d’un contrôle fiscal, l’administration a toutefois remis en cause le bénéfice de cet 
abattement et a assujetti M. P. à des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu, 
assorties de pénalités que l’intéressé a contestées. 
 
Par un jugement du 26 mai 2011, le tribunal administratif de Besançon a rejeté sa demande de 
décharge mais par un l’arrêt en date du 21 novembre 2013, la présente cour annulé ce 
jugement et l’a déchargé des impositions et pénalités contestées. 
 
Pour la cour, et s’agissant de la plus value réalisée lors de la cession du 31 octobre 2006, la 
condition fixée au 4° du I de cet article, qui réduisent le montant de la plus value d'un 
abattement d'un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième, devait 
s’apprécier au 31 décembre de l’année de la cession des titres alors que pour la cession du 20 
décembre 2006 l’imposition était dépourvue de base légale, les dispositions de l’article L.64 
du livre des procédures fiscale dans leur rédaction opposée par l’administration fiscale plus en 
vigueur à compter du 1er janvier 2009. 
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Par une décision de cassation, sous le n° 374492, le Conseil d’Etat retient au contraire que 
pour la première cession de titres la cour avait commis une erreur de droit, résultant des 
dispositions de l’article 150-0 D ter du code général des impôts que la condition fixée au 4° 
du I de cet article s’appréciait à la date de la cession des titres ou droits, soit ici au 
31 décembre 2006, alors que pour le seconde cession la proposition de rectification adressée à 
M. P. le 13 janvier 2009, quand bien même les dispositions écartées par la cour n’étaient plus 
applicables, pouvait légalement être fondée sur la circonstance, également opposée dans la 
proposition de rectification, que les conditions de la conversion des actions en cause était 
constitutif d’un montage ayant pour but exclusif d’éluder l’impôt sanctionné par les 
dispositions de l’article L. 64 du livre des procédures fiscales. 
 
Vous aurez donc à examiner de nouveau le jugement du tribunal administratif de Besançon 
qui a rejeté la demande de décharge de M. P. pour un montant total en droits et pénalités de 
4 988 196 euros. 
 
Vous pourrez écarter rapidement deux moyens de régularité du jugement attaqué : 
l’ampliation de ce jugement n’avait pas à être signée du président et du rapporteur, seule la 
minuté devait l’être, et il nous paraît suffisamment motivé. 
 
Sur la procédure il est soutenu que la proposition de rectification adressée à M. P. le 
13 janvier 2009 serait insuffisamment motivée mais ce n’est pas le cas : vous y trouverez droit 
et faits qui la fondent. 
 
Sur le bien fondé des impositions et s’agissant de la plus value consécutive à la cession des 
titres réalisée le 31 octobre 2006 vous pourrez coller à la décision du Conseil d’Etat : la 
condition fixée au 4° du I de cet article s’apprécie à la date de la cession des titres ou droits 
visés par ces dispositions et il en résulte que M. P. n’est pas fondé à soutenir que cette 
condition devait être satisfaite, non à la date de la cession, mais au 31 décembre de l’année au 
cours de laquelle était intervenue la cession à l’origine de la plus-value imposable à l’impôt 
sur le revenu. 
 
Sur la seconde plus value, plus value réalisée lors de la cession du 20 décembre 2006, 
l’appelant soutient que le fondement légal des redressements opérés par l’administration est 
erroné, l’administration fiscale se fondant, à tort, sur l’article 64 du livre des procédures 
fiscales dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 mais le 
moyen nous paraît avoir été écarté par la Haute Assemblée laquelle, dans sa décision après 
avoir cité les deux versions du texte, indique : « qu’il résulte des dispositions citées aux points 
4 et 5 qu’un tel motif (les abus de droit par actes fictifs ou fraude à la loi) s’il était fondé, était 
de nature à justifier le redressement sur le fondement l’article L. 64 du livre des procédures 
fiscales, avant comme après la modification de cet article par l’article 35 de la loi du 
30 décembre 2008 ». 
 
Contrairement à ce qu’avait jugé la présente cour la situation était donc identique avant et 
après le 30 décembre 2008 et le raisonnement de M.P. est doublement erroné, puisque la loi 
du 30 décembre 2008 prévoit expressément son applicabilité aux propositions de rectification 
notifiées à compter du 1er janvier 2009 et que la proposition de rectification qui lui a été 
adressée est datée du 13 janvier 2009. 
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Reste à vous prononcer sur le point de savoir si la seconde cession de ses titres, le 
20 décembre 2006, n’a pas été réalisée au terme de manœuvres de nature à constituer un abus 
de droit visant à soustraire à l’imposition les plus-values réalisées. 
 
Il résulte de l’instruction que M. P. a obtenu de l’assemblée générale de société Technologie 
Robotique P. (TRP), constituée le 6 novembre 2006,  avant le terme de l’année d’imposition, 
que ses titres soient exemptés de tout droit de vote et de tout droit aux bénéfices sociaux, 
condition expresse à laquelle l’article 150-0 D ter du CGI subordonnait l’abattement appliqué 
à la plus-value de cessions de titres ce qui ne répond à aucune logique économique ou 
juridique. 
 
Vous verrez d’ailleurs à cet égard le rapport du président de l’assemblée générale du 
11 décembre 2006 sans équivoque sur ce point : l’opération doit permettre à M. P. 
de « pouvoir bénéficier de l’exonération de 16% de plus value » sa compagne alors participant 
au capital, avec 10 actions, d’une valeur de 100 €, se retrouve avec 33,33% des droits de vote 
et des dividendes. 
 
Il y a donc à notre sens abus de droit et volonté manifeste d’échapper à l’imposition. 
 
Sur les pénalités l’appelant soutient que  la majoration de 80% appliquée par l’administration 
n’est pas motivée en méconnaissance de l’article L.57 du livre des procédures fiscales et que 
son caractère automatique serait contraire aux dispositions de l’article 1729 du code général 
des impôts. 
 
Il est vrai ici que la motivation de la proposition de rectification adressée à M. P. le 
13 janvier 2009 ne dit rien sur ce qui expliquerait que le taux maximum de 80 % lui est 
appliqué mais dès lors que l’abus de droit est ici manifeste, la cession de ses actions par M. P. 
ayant été savamment organisée, nous vous renverrons encore au rapport de son président à 
l’assemblée générale de société Technologie Robotique P. duquel il ressort la volonté 
manifeste d’échapper à l’imposition, nous dirons plutôt que le taux de 80% appliqué n’avait, 
dans ces conditions, pas à faire l’objet d’une motivation particulière. 
 
Si vous nous suivez vous rejetterez donc les conclusions de la requête d’appel de M. P. 
tendant à la décharge des impositions ensemble ses conclusions  tendant à ce que la cour 
suspende la procédure de recouvrement en application de l’article L. 521-1 du code de justice 
administrative lesquelles n’ont pas été présentées par une requête distincte, en 
méconnaissance des dispositions précitées de l’article R. 522-1 du code de justice 
administrative.et sont par suite irrecevables. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
 
 








Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 15NC02132 
M. François L. 
 
Audience du 26 mai 2016 
Lecture du 16 juin 2016 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
M. Vincent L. est né en 1976. Il est marié, père d'une petite fille de six ans et demi. Il exerçait 
la profession d’infirmier en psychiatrie. Victime d'un accident de la route en septembre 2008, 
il a subi un traumatisme crânien qui l’a rendu tétraplégique et entièrement dépendant. Après 
avoir été dans le coma, il se trouve depuis plusieurs années dans un état que la médecine 
qualifie de «pauci 
-relationnel», dit également « état de conscience minimale » état qualifié de végétatif par les 
derniers experts l’ayant examiné. Il est hospitalisé au centre hospitalier universitaire de 
Reims, dans une unité spécialisée qui accueille des patients dans le même état clinique. Outre 
les soins de confort courant, il bénéficie d’une hydratation et d’une alimentation artificielle 
« par voie entérale », c'est-à-dire que les nutriments sont directement introduits dans son 
estomac. 
 
Une amélioration de l’état de Vincent L. apparaissant sans espoir, l’équipe médicale décida le 
10 avril 2013, après la consultation collégiale prévue par la loi dite Léonetti du 22 avril 2005, 
d'interrompre l'alimentation du patient et de diminuer peu à peu son hydratation ; mais cette 
décision va déchirer la famille L., les parents de M. Vincent L., et deux de ses frères et sœurs 
s’y opposant, son épouse s’y rangeant. Elle fut suspendue par le juge des référés devant le 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne. 
 
Entre-temps l'équipe médicale avait décidé de reprendre la procédure collégiale avec une 
nouvelle décision du docteur K. prise le 11 janvier 2014, de mettre fin à l’hydratation et à 
l’alimentation artificielle de Vincent L.. 
 
Cette décision va donner lieu à un arrêt d’Assemblée du Conseil d’Etat (CE, 24/6/2014) qui 
va infirmer la nouvelle décision du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
suspendant celle du docteur K. La Cour européenne des droits de l’homme par un arrêt en 
date du 5 juin 2015 réunie en grande chambre retenait ensuite qu’en cas de mise en œuvre de 
la décision du Conseil d’Etat en date du 24 juin 2014 il n’y avait pas de violation de l’article 2 
de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. 
 
La sœur de Vincent L., suivie en cela par l’appelant et neveu de Vincent, M. François L., ont 
alors demandé au centre hospitalier de Reims d’appliquer la décision du docteur K., mais il 
leur fut répondu, le 7 juillet 2015, par le docteur S., qui avait succédé au docteur K., que, 
finalement, une nouvelle procédure collégiale avait été reprise avec de nouveau les mêmes 
consultations. 
 
Cette procédure qui n’ira pas à son terme puisque, par voie de communiqué de presse en date 
du 23 juillet 2015, il sera porté à la connaissance publique par le centre hospitalier 
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universitaire de Reims que, au motif que : « les conditions de sérénité et de sécurité 
nécessaires à la poursuite de cette procédure tant pour Vincent L. que pour l’équipe soignante 
ne sont pas réunies » la procédure collégiale placée sous la responsabilité du docteur S. était 
suspendue. 
 
 
Ces deux décisions, celle de reprise de la procédure collégiale et celle, révélées par 
communiqué de presse de suspension de la procédure collégiale, vont être portées devant le 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne lequel, par le jugement du 9 octobre dont il 
est relevé appel par M. François L., va, d’une part, rejeter les conclusions de M. François L. 
tendant à l’annulation de la décision du 7 juillet 2015 par laquelle il été décidé la reprise d’une 
nouvelle procédure collégiale ensemble ses conclusions tendant à ce qu’il soit enjoint au 
centre hospitalier d’appliquer la décision du docteur K. d’arrêt des traitement et, d’autre part, 
rejeter comme irrecevables ses conclusions dirigées contre la décision du 23 juillet 2015 
d’interrompre cette nouvelle procédure. 
  
Pour les premiers juges, eu égard au changement de médecin prenant en charge l’état de santé 
de M. Vincent L., le docteur S. succédant au docteur K. il appartenait au docteur S. de 
reprendre l’intégralité de la procédure de collégiale afin qu’elle procède à sa propre analyse et 
prenne sa propre décision s’agissant de la qualification d’obstination déraisonnable autorisant 
l’arrêt de l’alimentation du patient et la diminution progressive de son hydratation. 
 
Le tribunal administratif se fonde sur un principe général, principe tiré des dispositions 
combinées des articles R. 4127-5 et R. 4127-32 du code de la santé publique et L. 162-2 du 
code de la sécurité sociale, dispositions voulant, au nom de l’indépendance professionnelles et 
morale qu’elles consacrent, que le médecin en charge du patient se prononce lui-même. 
 
Les premiers juges retiennent donc ici que, sans se référer uniquement à la décision d’un 
précédent praticien, s’agissant de l’arrêt de cette alimentation et hydratation, le nouveau 
praticien doit procéder à sa propre analyse de la situation de santé de son patient et le tribunal 
juge, qu’après reprise de la procédure collégiale et seulement à l’issue de celle-ci, le nouveau 
praticien doit décider, lui-même, de la fin des soins. 
 
Sur les effets de la décision du 23 juillet 2015 les premiers juges excluent qu’ils en aient ; il 
s’agit d’une décision simplement préparatoire qui ne fait que suspendre le cours de la 
procédure consultative jusqu’à ce que soient revenues les conditions d’une décision sereine. 
 
Le contentieux qui déchire la famille L. se trouve dans cet état avec un élément nouveau 
puisque par un jugement de tutelle en date du 10 mars 2016 Mme Rachel L. a été désignée 
tutrice de son époux ce jugement faisant l’objet d’un appel de la part notamment des parents 
de M. Vincent L..   
 
Cet élément nouveau nous semble toutefois, en tout état de cause, sans influence sur la 
solution du litige. 
 
Avant d’examiner le fond du litige vous aurez à vous prononcer sur des fins de non recevoir 
opposées de façon récurrente ici par le centre hospitalier de Reims. 
 
M. François L., neveu donc de M. Vincent L. a-t-il intérêt à agir devant vous, et l’avait-t-il 
devant les premiers juges ? Ces derniers n’ont pas tranché cette question puisque ses requêtes 


 2







ont été rejetées, comme non fondée pour la première décision, pour cause de décision 
préparatoire ne faisant pas grief s’agissant de la seconde. 
 
Cet intérêt à agir a été admis devant le Conseil d’Etat lors de sa décision du 24 juin 2014.  
 
Vous verrez les conclusions du rapporteur public lors de la séance publique de jugement : 
« nous vous proposerons également de juger recevable l’appel de M. François L. qui lui était 
intervenant en première instance ». L’intéressé vous indique qu’il agit en son nom propre et 
puis il nous semble que vous devez apprécier cet intérêt agir non pas à partir des textes qui 
peuvent donner une définition de la famille mais eu égard au règles du contentieux 
administratif qui le fixent et vous savez que ces règles sont très libérales. 
 
Ici M. François L., lequel il est vrai est entré dans la procédure alors qu’il n’était pas 
forcément le premier concerné, a été à l’origine de la décision du 7 juillet 2015 du docteur S., 
qui refuse la mise en œuvre de la décision précédente du docteur K. Il a été, pour la reprise de 
celle-ci, appelé à participer au conseil de famille, et nous pensons qu’il découle de cela qu’il 
avait intérêt à agir devant les premiers juges tout comme il l’a a hauteur d’appel. 
 
Si vous nous suivez vous admettrez son intérêt à agir. 
 
Le centre hospitalier défendeur oppose à la requête d’appel une seconde fin de non recevoir 
tirée de ce que les décisions objet du litige, décisions d’ordre médical pour l’intimé ne 
seraient pas des décisions administratives susceptibles du recours pour excès de pouvoir. Mais 
cette question a été tranchée par les contentieux précédents notamment par la Haute 
Assemblée qui a jugé par sa décision du 24 février 2014 que la décision du docteur du 
11 janvier 2014 de mettre fin à l’alimentation et l’hydratation artificielle de M. Vincent L. ne 
pouvait être tenue pour illégale, après avoir admis que la décision d’un médecin de limiter ou 
d’arrêter un traitement était susceptible de faire l’objet d’un recours devant une juridiction 
pour s’assurer que les conditions fixées par la loi ont été remplies.  
 
Vous verrez les conclusions du rapporteur public Remi Keller sur cette affaire, quand il fait le 
partage entre la partie médicale et administrative de cette décision, avec cette remarque qu’il 
est habituel que le juge administratif contrôle le bien fondé d’un traitement ou les 
conséquences d’un acte médical, la décision d’un médecin pouvant ne pas être partagée par 
ses confrères et si le différent ne peut être immédiatement tranché, il fait appel à des experts. 
 
Nous préciserons ici que, pour nous, il s’agit bien de décisions du docteur S. et non de 
décisions du centre hospitalier, il en est ainsi notamment pour la décision révélée par le 
communiqué de presse du 23 juillet 2015, ce communiqué de presse renvoyant d’ailleurs à la 
circonstance que le médecin en charge de Vincent L. a décidé de suspendre la procédure 
collégiale placée sous sa responsabilité. 
 
Vous verrez par exemple pour un précédent : CE, 27/10/2015, Arrou et autres, n° 386595 
décision ministérielle de vendre un aéroport révélé par un communiqué de presse. 
 
Vous examinerez ensuite la portée des deux décisions contestées et s’agissant de la première 
de reprise par le docteur S. de la procédure collégiale nous pensons qu’elle répond, en réalité, 
en la rejetant implicitement, à la demande de l’appelant et de la sœur de M. Vincent L. 
d’appliquer la décision précédente du docteur K. d’arrêter son alimentation et 
progressivement son hydratation. 
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Pour nous vous n’avez pas affaire à une décision préparatoire insusceptible de recours 
contentieux, sauf évidemment que vous considériez que cette décision est à double portée : 
refus d’appliquer la décision du médecin précédent et reprise de la procédure collégiale. Mais 
cette distinction juridique nous paraît assez formelle la réponse du nouveau médecin à la 
demande qui lui était faite par l’appelant étant le refus de mettre en œuvre la fin de soins, la 
reprise de la procédure n’est que la conséquence qu’impliquait, pour le docteur S., ce refus.   
 
L’appelant soutient qu’après l’épuisement des procédures contentieuses administratives avec 
la décision du Conseil d’Etat du 24 juin 2014 et l’arrêt de la Cour Européenne des Droits de 
l’Homme, la décision du docteur K. serait définitive et qu’il existerait un droit acquis à sa 
mise en œuvre. Mais le docteur K. qui en était l’auteur n’était plus là pour le faire et le 
docteur S., quant bien même elle avait participé à la procédure précédente, pouvait, ce point 
devra également être tranché, ne pas se trouver lié par cette décision d’un confrère. 
 
Il est vrai qu’une décision administrative créatrice de droit devenue définitive échappe à son 
auteur qu’elle doit être appliquée indépendamment de celui-ci. 
 
Mais dès lors que le contentieux particulier relatif à la fin de vie engage son auteur qui doit 
lui-même l’appliquer, nous pensons qu’il s’y engage en la prenant et que, dans le cas de M. 
Vincent L., où il n’est plus là pour le faire,  nous ne voyons pas, comme le soutient l’appelant, 
que cette décision aurait dû être mise en œuvre  par quelque médecin que ce soit. 
 
C’est ce que disent d’ailleurs les dispositions des articles L. 1111-4 et R. 4127-37 du code de 
la santé publique que la décision de mettre fin au traitement d’un patient est prise par le 
médecin en charge de ce patient.  
 
Par ailleurs, le principe d’indépendance fait obstacle à ce que le centre hospitalier impose à un 
médecin- ici le docteur S.- ou à tout autre médecin une décision d’arrêt du traitement d’un 
patient vous verrez CE, 2/10/2009, Joseph, n° 309247. 
 
Si nous ne partageons pas la position des premiers juges que le docteur S. aurait été tenue de 
reprendre la procédure consultative nous sommes toutefois d’accord avec ce qui est jugé qu’il 
incombe à un médecin d’assurer personnellement ses responsabilités vis-à-vis du patient dont 
il a la charge et qu’il ne saurait être regardé comme le simple exécutant d’une décision prise 
par un autre médecin. 
 
Il n’y pas ici décision préparatoire mais refus d’appliquer une décision d’un confrère, la mise 
en œuvre d’une nouvelle procédure devant l’infirmer ou la confirmer : cette décision relevait 
de la seule responsabilité du docteur S. 
 
Compte tenu du principe d’indépendance du praticien nous pensons donc que l’appelant n’est 
pas fondé à soutenir que la décision du docteur S. de ne pas appliquer celle du docteur K. est 
entachée d’aucune illégalité. 
Sur la seconde décision du 23 juillet 2015 prise par le docteur S. de suspendre la procédure 
collégiale placée sous sa responsabilité nous ne partageons, en revanche, pas la position de 
premiers juges que cette décision serait simplement préparatoire insusceptible d’un recours 
pour excès de pouvoir ; 
 
Nous voulons bien admettre qu’une telle décision puisse intervenir, pour des questions 
purement matérielles ou des informations complémentaires et pour une très courte période 
avec une reprise rapide de la procédure. 
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Mais, d’une part, ce n’est absolument pas le cas ici puisque, à ce jour, près de 10 mois passés 
cette procédure n’a pas été reprise, alors, d’autre part, qu’il est constant que les conditions 
d’une décision sereine qu’elle suppose pour cette reprise, ne seront semble-t-il jamais réunies. 
 
Comme nous l’avons dit la famille L. se déchire sur l’arrêt de l’assistance à la vie de M. 
Vincent L.. 
 
Le centre hospitalier soutient dans ses observations en défense que cette décision de 
suspension a été prise dans l’attente de la désignation d’un représentant légal de M. Vincent 
L.. Mais ce représentant a été désigné par un jugement de tutelle en date du 10 mars 2016 et il 
ne ressort pas des pièces du dossier que cette procédure ait été reprise et vous verrez d’ailleurs 
que le communiqué de presse du 23 juillet 2015 ne dit mot sur cette question. 
 
Et vous n’avez ici aucune indication sur le terme de cette suspension qui pourrait être très 
lointain dans la mesure même où il y aurait reprise. 
 
A notre sens il s’agit, dans les faits, d’une décision prise par le docteur S. d’abandon de la 
procédure collégiale qu’elle avait décidé de mettre en œuvre et M. François L. nous paraît 
fondé à soutenir que l’on se trouve dans une impasse, la décision du docteur K. ne pouvant 
plus être mise en œuvre et celle du docteur S. susceptible de ne jamais intervenir. 
 
Vous devrez ensuite, pour répondre à un autre moyen de M. François L., vous poser la 
question de savoir si, comme l’a affirmé le tribunal, le docteur S. était tenu de reprendre une 
nouvelle procédure collégiale ou, si elle estimait avoir tous les éléments nécessaires à sa 
propre décision, elle pouvait se passer de cette procédure. 
 
Nous pensons, contrairement aux premiers juges, qu’elle était libre de le faire ou de ne pas le 
faire, le code la santé publique ne prévoit pas la possibilité de cette seconde procédure, tout ce 
qui importait étant pour elle, vous verrez la décision du Conseil d’Etat du 24 juin 2014, que 
son appréciation puisse se fonder « sur un ensemble d’éléments médicaux et non médicaux 
dont le poids respectif… dépend des circonstances particulières à chaque patient… en 
accordant une importance toute particulière à la volonté que le patient peut avoir, le cas 
échéant, antérieurement exprimé quel qu’en soit la forme et le sens… il doit également 
prendre en compte l’avis de la personne de confiance dans le cas où elle a été désignée par le 
patient, des membres de sa famille ou, a défaut, de l’un de ses proches en s’efforçant de 
dégager une position consensuelle » en étant dans l’examen de la position propre à son patient 
avant tout guidée par le soucis de la plus grande bienfaisance à son égard. 
 
Il n’y a ici pas de position consensuelle, les membres de la famille se déchirent, le docteur S. 
disposait de tous les éléments que nous venons de rappeler s’agissant de l’état de santé de M. 
Vincent L., cet état de santé connu après l’expertise à trois experts du Conseil d’Etat, 
l’invitation de l’Académie nationale de médecine, du Comité consultatif national d’éthique, 
du Conseil national de l’Ordre des médecins ainsi que de M. Jean Léonetti et la participation 
du docteur S. à la procédure collégiale précédente, et nous pensons qu’elle pouvait, sans 
reprise d’une nouvelle procédure collégiale, prendre, d’ores et déjà, après s’être forgée son 
propre point de vue, une nouvelle décision sur la poursuite ou l’arrêt du prolongement de la 
vie de M. Vincent L. par une obstination déraisonnable. 
 
Nous pensons que vous devez lui laisser cette alternative le cas de M. Vincent L., où il 
n’existe aucun consensus familial, nous y incitant. 
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Nous comprenons qu’il s’agit ici d’une forte responsabilité pour le médecin en charge du 
patient mais, sauf cela, le risque est que, finalement, aucune décision ne soit prise et que la loi 
ne soit pas appliquée. 
 
En revanche, dès lors que le médecin a choisi de reprendre l’intégralité de la procédure celle-
ci doit être, sauf élément nouveau indispensable à son achèvement, menée à son terme et ici il 
n’y a pas d’élément nouveau le désaccord familial étant constant, les seules considérations 
relatives à la recherche préalable d’un climat de sérénité autour de M. Vincent L., telles 
qu’elles sont énoncées de façon très générale, ne permettant pas au Dr S. de suspendre, sans 
fixer de terme à cette suspension, le cours de la procédure collégiale. 
 
Nous pensons donc que sur cette seconde décision du 23 juillet 2015 l’appelant est fondé à 
soutenir que, dès lors que le docteur S. avait fait le choix d’y recourir de nouveau, la 
procédure de consultation devait être conduite à son terme et que c’est illégalement qu’elle a 
été suspendue pour une durée indéterminée. 
 
Si vous nous suivez vous déclarerez donc recevables les conclusions de M. François L. 
dirigées contre cette décision, vous annulerez le jugement attaqué en tant qu’il a les a 
déclarées irrecevables, vous annulerez cette décision du 23 juillet 2015. 
 
S’agissant des conclusions à fin d’injonction de l’appelant il est vrai que de l’annulation de la 
décision du 23 juillet 2015 on pourrait tirer que vous n’auriez pas à enjoindre au docteur S. de 
reprendre le cours de la procédure collégiale, cette reprise découlant,  nécessairement, de cette 
annulation, mais, pour vous prononcer, vous ne pouvez ignorer que la situation est bloquée et 
que le risque est qu’il ne se passe toujours rien, le rejet de ces conclusions regardé par une des 
partie comme justifiant la prolongation le statu quo. 
 
Et puis vous devez répondre à ces conclusions, sauf ne pas faire usage des pouvoirs 
d’injonction que vous donne le code de justice administrative, et, dans le cas de l’espèce ils 
nous paraissent totalement justifiés, il est de l’office du juge d’épuiser totalement sa 
compétence et l’appelant a droit à ce qu’une réponse claire lui soit apportée sur ce point. 
 
Si vous nous suivez vous enjoindrez donc au docteur S. de reprendre la procédure collégiale 
dans un délai d’un mois à compter de la lecture de votre arrêt.  
 
Vous rejetterez en revanche les conclusions de M. François L. dirigées contre la décision du 
7 juillet 2015. 
 
Vous pourrez condamner le centre hospitalier universitaire de Reims à verser à M. François L. 
une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Vous rejetterez les conclusions de ce centre tendant au même objet. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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■ La société Lidl exploite un supermarché d’une surface de 720 m² à Sedan, rue des Forges. 
Comme elle souhaite rénover et agrandir sa surface de vente, elle a sollicité, le 
17 décembre 2014, un permis de construire valant permis de démolir et, le 30 mars suivant, 
une autorisation d’exploitation commerciale pour porter sa surface de vente à 1 275 m². La 
commission départementale d’aménagement commercial des Ardennes a autorisé ce projet 
d’extension par une décision du 18 mai 2015, et le maire de Sedan a délivré le permis sollicité 
par un arrêté du 15 juin 2015. La société MDVP Distribution a alors saisi la Commission 
nationale d’aménagement commercial (CNAC), pour qu’elle revienne sur l’autorisation 
accordée par la commission départementale. Ce qu’elle a fait : la CNAC a refusé 
l’autorisation demandée, par une décision du 8 octobre 2015, au motif que la justification des 
aménagements routiers n’a pas été fournie et qu’un problème de sécurisation des accès se 
pose, que le projet ne s’accompagne d’aucune mesure de nature à compenser 
l’imperméabilisation du site, que la récupération des eaux de pluie n’est pas prévue, que les 
espaces verts ne représentant que 19 % de la surface du projet et que ce dernier ne 
s’accompagne d’aucun effort architectural. La société MDVP Distribution vous demande 
d’annuler le permis de construire et la société Lidl vous demande d’annuler la décision de la 
CNAC. 
  
■ Vous devrez d’abord vous demander si la demande d’autorisation commerciale relève 
de l’ancienne législation ou, au contraire, des nouvelles dispositions de la loi « Pinel » n° 
2014-626 du 18 juin 2014 et des dispositions transitoires prévues par son décret 
d’application n° 2015-165 du 12 février 2015. 
 
En effet, la CNAC (qui, soit dit en passant, n’est pas intervenant, mais bien partie à l’instance) 
et la société Lidl soutiennent que la cour est incompétente pour connaître du litige relatif au 
permis de construire, qui relèverait de la compétence du TA de Châlons-en-Champagne, dès 
lors que la demande d’autorisation commerciale relève de l’ancienne législation.  
 
► Comme vous le savez, la loi Pinel du 18 juin 2014 a substitué au régime antérieur de 
double autorisation commerciale et d’urbanisme, une procédure d’autorisation 
administrative unique, en ce sens que, lorsqu’un projet nécessite la délivrance d’une 
autorisation de construire, le permis de construire tient lieu d’autorisation d’exploitation 
commerciale, si la demande de permis a fait l’objet d’un avis favorable de la commission 
départementale ou de la commission nationale d'aménagement commercial. Les décisions de 
la CDAC ou de la CNAC ne sont plus que des avis préalables, recueillis dans le cadre de 
l'instruction du permis de construire, même s’il s’agit d’avis conformes, le permis de 







construire ne pouvant pas être délivré en cas d'avis défavorable. Nous vous renvoyons, sur ce 
point, aux nouvelles dispositions de l’article L. 425-4 du code de l’urbanisme. 
 
L’article L. 752-17 du code de commerce prévoit, dans sa rédaction issue de la loi Pinel, que 
le demandeur, le préfet, tout membre de la CDAC, tout professionnel dont l'activité est 
susceptible d'être affectée par le projet ou toute association les représentant « peuvent, dans le 
délai d'un mois, introduire un recours devant la Commission nationale d'aménagement 
commercial contre l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial », et 
que « A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale … est un préalable 
obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l'autorité administrative 
compétente pour délivrer le permis de construire », sauf pour le maire de la commune 
d'implantation du projet et le représentant de l'Etat, qui ne sont pas tenus d'exercer ce recours 
préalable. 
 
Par ailleurs, l’article L. 600-10 du code de l’urbanisme, issu de l’article 58 de la loi Pinel, 
dispose que « Les cours administratives d'appel sont compétentes pour connaître en premier 
et dernier ressort des litiges relatifs au permis de construire tenant lieu d'autorisation 
d'exploitation commerciale prévu à l'article L. 425-4 ».  
 
L’article 60 de la loi Pinel précise que « Les articles 39 à 58, à l'exception de l'article 57, 
entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d'Etat et au plus tard six mois à 
compter de la promulgation de la présente loi », et l’article 6 du décret d’application 
n° 2015-165 du 12 février 2015 précise que « l'article 58 de la loi du 18 juin 2014… (entre) 
en vigueur le lendemain de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française », soit le 15 février 2015. 
 
► Dans notre affaire, on s’y perd un peu, car il y a une incertitude sur la date de 
présentation de la demande d’autorisation d’exploitation commerciale.  
 
Il ressortait des premiers mémoires et des pièces qui les accompagnaient (notamment le 
procès-verbal de la délibération de la CDAC du 18 mai 2015), que la société Lidl avait déposé 
sa demande d’autorisation d’exploitation commerciale le 30 mars 2015, donc après l’entrée en 
vigueur des nouvelles dispositions de l’article L. 425-4 du code de l’urbanisme et du décret 
d’application du 12 février 2015. Dans ces conditions, c’est bien le nouveau régime 
d’autorisation unique qui s’applique, et votre cour est alors compétente pour en connaître, sur 
le fondement des dispositions de l’article L. 600-10 du code de l’urbanisme.  
 
Mais la CNAC soutient, dans ses dernières écritures, que la société Lidl a déposé sa demande 
de permis de construire le 17 décembre 2014, donc avant l’entrée en vigueur de la loi Pinel, et 
qu’elle a déposé sa demande d’autorisation d’exploitation commerciale le 13 février 2015 (et 
non le 30 mars), donc avant l’entrée en vigueur du décret d’application du 12 février 2015. 
Elle produit à cet effet une demande d’autorisation d’exploitation commerciale du 11 février 
2015, timbrée à la date du 13 février. Si c’est le cas, c’est l’ancien régime de double 
autorisation qui s’applique, et votre cour est alors compétente pour connaître du recours dirigé 
contre la décision de la CNAC, mais pas du recours dirigé contre le permis de construire, qui 
relève en première instance de la compétence du TA de Châlons-en-Champagne.  
 
A vrai dire, peu importe selon nous que la date de présentation de la demande d’autorisation 
d’exploitation commerciale soit le 13 février ou le 30 mars 2015, car une chose est certaine, 
et même admise par la CNAC : c’est que cette demande était toujours en cours 
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d’instruction, à la date d’entrée en vigueur du nouveau régime d’autorisation unique. 
Idem, d’ailleurs, s’agissant de la demande de permis de construire. Or, dans ce cas, c’est bien 
le nouveau régime d’autorisation unique qui trouve à s’appliquer, en vertu des dispositions du 
IV de l’article 4 du décret du 12 février 2015, qui précisent que « Pour les demandes de 
permis de construire en cours d'instruction à la date d'entrée en vigueur du présent décret et 
relatives à des projets soumis à une autorisation d'exploitation commerciale, les autorisations 
d'exploitation commerciale valent avis favorables de la commission départementale 
d'aménagement commercial ou, le cas échéant, de la Commission nationale d'aménagement 
commercial ».  
 
En outre, il résulte des pièces du dossier que le dossier de demande d’autorisation 
d’exploitation commerciale n’était pas complet à la date d’entrée en vigueur de la loi 
Pinel. Or, nous savons qu’un dossier de demande ne se voit attribuer un n° d’enregistrement 
qu’une fois qu’il est complet. Voyez sur ce point les dispositions combinées des articles 
R. 752-12, R. 752-13, R. 752-14  et R. 752-17 du code du commerce, dans leur rédaction 
applicable avant l’entrée en vigueur du décret du 12 février 2015 (il s’agit, depuis l’entrée en 
vigueur de ce décret, des articles R. 752-11 et R. 752-12). 
 
Selon nous, c’est donc bien le nouveau régime d’autorisation unique qui s’applique en 
l’espèce et vous êtes compétents pour en connaître. 
 
■ Du même coup, vous devrez rejeter la requête de la société Lidl dirigées contre l’avis de 
la CNAC, précisément parce que, sous l’empire de la nouvelle législation, il ne s’agit plus 
d’une décision de la CNAC, mais d’un avis, donc d’un acte préparatoire insusceptible de faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir. 
 
■ Passons sans plus tarder à l’examen de la requête tendant à l’annulation du permis de 
construire : 
 
► Vous écarterez au préalable les fins de non-recevoir, opposées par la société Lidl, la 
commune de Sedan et la CNAC. 
 
→ La société Lidl soutient que la requête présentée le 26 novembre 2015 par la société 
MVDP Distribution contre l’arrêté du 15 juin 2015 est tardive, dès lors que le permis de 
construire a fait l’objet d’un affichage régulier et continu à compter du 22 juin 2015. 
 
Nous vous renvoyons ici, sans vous en donner lecture, aux dispositions l'article L. 600-1-4 du 
code de l’urbanisme, issues de la loi Pinel, et à celles de l’article L. 752-17 du code du 
commerce, issues de la même loi. La recevabilité du recours contentieux dirigé contre la 
décision de l’autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire est 
désormais subordonnée à l’exercice d’un recours devant la CNAC et à la formulation de 
conclusions dirigées contre le permis, en tant qu’il vaut délivrance d’une autorisation 
d’exploitation commerciale. Dans ces conditions, vous ne pouvez pas faire abstraction de 
l’intérêt pour agir invoqué par le requérant, pour apprécier les délais de recevabilité de la 
requête dirigée contre un permis de construire valant autorisation commerciale.  
 
A cet égard, vous constaterez que la société MVDP Distribution n’a invoqué, au soutien de sa 
requête dirigée contre le permis de construire du 15 juin 2015, que sa qualité de professionnel 
exerçant dans la zone de chalandise définie pour le projet en litige. La recevabilité de sa 
requête contre le permis de construire est donc subordonnée à l’exercice d’un recours devant 
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la CNAC, et la société MVDP Distribution est fondée à soutenir que le délai de recours qui lui 
est ouvert court à compter de la date où elle a eu connaissance de l’avis de la CNAC. 
 
Or, la société MVDP Distribution a saisi la CNAC d’un recours contre la délibération de la 
CDAC le 26 juin 2015. La CNAC a exprimé son avis défavorable au projet le 8 octobre 
suivant. Le délai de recours contentieux contre le permis de construire du 15 juin 2015 a donc 
commencé à courir à compter du 6 novembre 2015, date à laquelle le secrétaire de la CNAC 
lui a notifié l’avis défavorable au projet. Le délai de recours contentieux n’était ainsi pas 
expiré à la date d’introduction de la requête de la société MDVP Distribution devant votre 
cour, le 26 novembre 2015. Et peu importe à cet égard que les procédures d’affichage aient 
été régulièrement assurées sur le terrain à compter du 22 juin 2015.  
 
Les autres fins de non recevoir vous retiendront moins longtemps :  
 
→ La commune de Sedan soutient que la société MDPV Distribution n’a pas justifié avoir 
notifié son recours contentieux à la SNC Lidl, en méconnaissance des dispositions de l’article 
R. 600-1 du code de l’urbanisme, mais cette fin de non recevoir sera écarté sans hésitation, car 
elle manque en fait. 
 
→ La fin de non recevoir opposé par la CNAC tirée du défaut de justification par la société 
MDVP Distribution de la qualité et de la capacité pour agir de son représentant sera écarté 
sans hésitation. La société MVDP Distribution exerce son activité dans la zone de chalandise, 
à 500 mètres du terrain d’assiette du projet contesté et, s’agissant de son représentant, le 
gérant d’une société (ici une société à responsabilité limitée unipersonnelle) dispose de plein 
droit de la qualité pour agir en justice au nom de cette société. 
 
► Sur la légalité du permis maintenant : 
 
→ La société MDVP Distribution soutient que l’arrêté litigieux est insuffisamment motivé, 
car il ne comporte pas le visa des dispositions législatives et réglementaires dont il fait 
application. Mais les dispositions de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979, invoquées par la 
société, n’imposent une motivation, dans les conditions précisées à l’article 3 de la loi, que 
pour les décisions individuelles défavorables. Or, il s’agit ici de la délivrance d’un permis de 
construire. Le moyen sera donc écarté.  
 
→ La société MDVP Distribution soutient ensuite que le maire a statué sans attendre l’issue 
du recours administratif préalable obligatoire devant la CNAC et que le permis de construire 
est entaché d’une erreur de droit, dès lors qu’il a été délivré alors que la CNAC a donné un 
avis défavorable au projet.  
 
- Nous vous renvoyons ici, sans vous en donner la lecture fastidieuse, aux dispositions des 
articles L. 425-4, R. 425-15-1, R. 424-2,  R. 423-23, R. 423-25 et R. 423-36-1 du code de 
l’urbanisme, mais aussi à celles des articles L. 752-17, R. 752-19, R. 752-30, R. 752-32, 
R. 752-34 et R. 752-39 du code de commerce, dans leur rédaction issue de la loi Pinel de 2014 
ou du décret d’application du 12 février 2015, desquelles il résulte que l’autorité compétente 
pour délivrer le permis de construire ne peut légalement statuer sur la demande dont elle est 
saisi, qu’après avoir pris connaissance de l’avis de la CNAC qui doit se substituer à l’avis de 
la commission départementale. Car, comme nous l’avons déjà indiqué, il s’agit d’un avis 
conforme et l’on ne voit pas comment l’autorité compétente pour délivrer le permis de 
construire pourrait se conformer à cet avis et refuser, comme elle y est tenue, de délivrer le 
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permis en cas d’avis défavorable de la CNAC, si elle se prononce avant d’avoir eu 
connaissance de cet avis. 
 
Or, comme le relève la société MDVP Distribution, le maire de Sedan a délivré le permis de 
construire avant d’avoir pris connaissance de l’avis défavorable de la CNAC. Le moyen doit 
donc être accueilli, et ce même si la présentation du recours administratif préalable obligatoire 
devant la CNAC est postérieure à la délivrance du permis de construire. 
 
- Ajoutons que, si la commune de Sedan soutient que, dans l’hypothèse où vous accueilleriez 
le moyen, vous devriez surseoir à statuer pour lui permettre de régulariser le permis, sur le 
fondement de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme, une telle régularisation nous 
semble impossible en l’espèce, car, outre le fait que cet article a été introduit dans le code de 
l’urbanisme antérieurement à l’entrée en vigueur de l’autorisation unique, pour répondre à des 
situations où l’autorisation d’urbanisme est distincte de l’autorisation d’exploitation 
commerciale, l’avis défavorable de la CNAC doit conduire ipso jure à un refus de permis de 
construire. 
 
■ Vous pourriez, si vous l’estimez opportun, saisir le Conseil d’Etat d’une demande d’avis 
portant sur les questions nouvelles posées par ces affaires, questions qui sont susceptibles de 
se reposer à l’avenir. Un tel choix ne nous choquerait pas, même si nous avons décidé de 
prendre nos responsabilités et choisi de trancher ces questions dans le sens proposé. 
 
■ Si vous nous avez suivis jusqu’ici, vous devrez donc annuler l’arrêté du 15 juin 2015 du 
maire de Sedan, et l’annuler dans sa totalité, pas seulement en tant qu’il vaut autorisation 
d'exploitation commerciale, puisque nous nous situons dans l’hypothèse d’une autorisation 
administrative unique, donc non « segmentable », non divisible. Bien entendu, vous rejetterez 
aussi la requête de la société Lidl. Tel est le sens de nos conclusions dans cette affaire. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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CONCLUSIONS 
M. Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 


■ Ce litige est relatif à un contrat de vente immobilier entre la commune de 
Gelaucourt (Meurthe-et-Moselle) et l’OPHLM de la ville de Toul. Saisi par la 
commune d’une demande tendant à condamner l’OPHLM à lui rétrocéder les 
biens immobiliers qu’elle lui a vendus par acte notarié du 30 novembre 1979, le 
président du tribunal de grande instance de Nancy s’est déclaré matériellement 
incompétent, par une ordonnance du 20 mai 2014 devenue définitive, au motif 
que le contrat en cause avait été conclu entre deux personnes publiques et pour 
l’exécution de la mission de service public incombant à l’office, dans le cadre 
d’un arrêté préfectoral du 8 août 1979 ayant déclaré d’utilité publique la cession 
à l’Office public de l’Habitat OPH Toul Habitat.  
 
La commune c’est alors tournée vers le tribunal administratif de Nancy, pour lui 
demander d’enjoindre à l’OPHLM de lui rétrocéder les biens qu’elle lui a 
vendus en 1979. Le président du Tribunal administratif, qui n’avait pas eu 
communication de l’ordonnance du président du TGI de Nancy, a rejeté sa 
demande comme portée devant un ordre de juridiction incompétent pour en 
connaître, par une ordonnance n° 1500844 du 30 octobre 2015, au motif que la 
vente du bien litigieux, ressortissant du domaine privé de la commune, s’est 
effectuée par un acte authentique ne comportant pas de clause exorbitante du 
droit commun. 
 
La commune vous demande de constater le conflit de compétence et de renvoyer 
la question au Tribunal des conflits. 
 
■ Devrez-vous faire droit à cette demande de renvoi au Tribunal des 
conflits ? La réponse est assurément : oui. 
 
► Nous vous renvoyons ici, sans vous en donner lecture, aux dispositions bien 
connues de l’article R. 771-1 du code de justice administrative, ainsi qu’à celles 
des articles 32 et 33 du décret n° 2015-233 du 27 février 2015 relatif au Tribunal 
des conflits et aux questions préjudicielles. 
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Vous connaissez évidemment la jp du Tribunal des conflits en vertu de laquelle 
un contrat conclu entre deux personnes publiques revêt un caractère 
administratif, sauf dans le cas où, eu égard à son objet, il ne fait naître entre les 
parties que des rapports de droit privé. Si la cession par une commune de biens 
immobiliers faisant partie de son domaine privé est en principe un contrat de 
droit privé, l'existence dans la convention de clauses exorbitantes du droit 
commun lui confère le caractère administratif (voyez : TC, 15 novembre 1999, 
Commune de Bourisp, n° 03144, A).  
 
► Dans notre affaire, la commune, personne publique, a cédé à l’OPHLM, 
également personne publique, un bien immobilier ressortissant de son domaine 
privé, par un acte authentique ne comportant aucune clause exorbitante du droit 
commun. La commune ne pouvait donc pas demander au juge administratif la 
condamnation de l’Office à lui rétrocéder les biens en cause, la juridiction de 
l’ordre judiciaire étant seule compétente pour statuer sur une telle demande. 
 
■ La juridiction de l'ordre judiciaire ayant décliné sa compétence par 
l’ordonnance du 20 mai 2014 devenue définitive du président du TGI de Nancy, 
il y a lieu, en application des dispositions de l’article R. 771-1 du code de justice 
administrative et des articles 32 et 33 du décret du 27 février 2015, de renvoyer 
au Tribunal des conflits le soin de trancher la question de savoir si le litige 
relève ou non de la compétence de la juridiction administrative et de surseoir à 
statuer sur la requête jusqu’à ce que le Tribunal des conflits ait tranché la 
question. Tel est le sens de nos conclusions dans cette affaire. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
 
N° 1600156  
 
M. A...et autres 
 
Audience du 19 avril 2016 
Lecture du 26 avril 2016 


 
CONCLUSIONS 


M. Deschamps, rapporteur public 
 
Par jugement du 10 novembre 2015, le Tribunal de commerce de Troyes a prononcé la 
liquidation judiciaire de la Société Industrielle de Reliure et de Cartonnage (SIRC) et a 
désigné Me B...comme liquidateur. Celui-ci a soumis à la DIRECCTE un document unilatéral 
portant plan de sauvegarde de l’emploi. Par la requête qui vient d’être appelée, 20 des 
88 salariés concernés demandent l’annulation de la décision du 27 novembre 2015 par 
laquelle la responsable de l’unité territoriale de l’Aube de la DIRECCTE a homologué ce 
document. 
 
Il est tout à fait regrettable que l’avocat du liquidateur de la société, à qui le tribunal avait 
pourtant accordé un délai supplémentaire par rapport au calendrier initialement indiqué, n’ait 
daigné produire que vendredi après-midi dernier. A cette date, l’instruction était close depuis 
plus de 15 jours, et vous ne pourrez évidemment pas prendre en compte ce mémoire ni rouvrir 
l’instruction compte tenu du délai de 3 mois qui vous est imparti pour statuer. 
 
Les dispositions de l’article L. 1233-57-3 du code du travail imposent à l’administration de 
vérifier la conformité du document qui lui est présenté non seulement aux dispositions 
législatives, mais également aux stipulations conventionnelles. Les deux premiers moyens de 
la requête concernent précisément des stipulations conventionnelles. Les requérants invoquent 
d’abord la méconnaissance des stipulations d’un accord du 24 mars 1970 dont les articles 19 
et 20 prévoient des mesures spécifiques en matière de reclassement externe. Toutefois, ces 
stipulations sont intégrées dans le A du titre III de cet accord qui s’applique en cas 
« d’évolution ou conversion technique au sein de l’entreprise », alors que sont à notre sens 
applicables que les seules stipulations du D du même titre III relatives à la « disparition 
complète de l’entreprise ». Nous ne partageons pas l’analyse qu’exposent les requérants dans 
leur mémoire en réplique selon lesquelles les stipulations des articles 19 et 20 trouveraient à 
s’appliquer en toute hypothèse. D’une part, en effet, l’article 33, qui est l’article final de 
l’accord, renvoie à l’ensemble des stipulations, mais il ne nous apparaît pas inclus dans le D, 
que nous comprenons comme ne comportant qu’un seul article, le 32. D’autre part, les 
rédacteurs de l’accord ont pris bien soin de distinguer quatre hypothèses, qui sont exposées de 
manière liminaire à l’article 8, et de prévoir des garanties spécifiques à chacune d’entre elles. 
Vous écarterez donc ce moyen comme inopérant. 
 
Par un second moyen tiré de la méconnaissance de stipulations conventionnelles, les 
requérants critiquent la mention par le document unilatéral d’une durée de 12 mois en matière 
de portabilité des garanties de prévoyance alors que l’article 2 de l’accord du 
1er décembre 2014 relatif au régime général de prévoyance et attaché à la convention 
collective nationale du personnel des imprimeries des labeur et des industries graphiques. Cet 
accord n’a été étendu que postérieurement à la décision attaquée, le 27 décembre 2015. 







Toutefois, à supposer même que la société SIRC soit adhérente à l’une des organisations 
patronales signataires et que cet accord lui soit ainsi opposable, la mention d’une information 
erronée quant à la durée de portabilité n’est pas de nature à priver les salariés de ce droit 
conventionnel, et nous apparaît donc sans incidence sur la légalité de la décision attaquée. 
 
Le dernier moyen concerne le caractère insuffisant des mesures prévues par le plan de 
sauvegarde de l’emploi, dont les requérants soulignent qu’elles correspondent exclusivement 
à la mise en œuvre de dispositifs de droit commun ne nécessitant pas d’intervention financière 
de l’employeur. Les requérants n’établissent cependant d’aucune manière que la société 
disposerait de quelconques moyens qui auraient pu utilement être mobilisés dans le cadre du 
plan de sauvegarde de l’emploi. 
 
PCMNC au rejet de la requête, y compris des conclusions tendant au remboursement de frais 
exposés et non compris dans les dépens. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
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strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
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Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 24 juillet 2015 complétée par la production de pièces 


le 26 août 2015, M.D..., représenté par Me G..., demande à la cour d’annuler la décision du 6 
mai 2015 par laquelle la Commission nationale d’aménagement commercial a autorisé la 
société européenne des Mousquetaires à étendre de 5 472 m² un ensemble commercial à 
Vescemont et de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 500 euros en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Il soutient que : 
 
- la procédure devant la commission nationale d’aménagement commercial n’a pas 


été contradictoire ; 
- la décision litigieuse n’est pas suffisamment motivée ; 
- la décision attaquée a été prise au terme d’une procédure irrégulière ; 
- la décision repose sur une erreur de fait ; 
- la commission nationale a commis une erreur d’appréciation compte tenu des effets 


du projet sur l’aménagement du territoire, sur les flux de transport, et sur le développement 
durable. 
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Par un mémoire de production enregistré le 2 septembre 2015, la Commission 
nationale d’aménagement commercial a transmis les pièces de l’instruction. 


 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 27 novembre 2015, la société immobilière 


européenne des Mousquetaires, représentée par MeH..., conclut au rejet de la requête et 
demande le versement d’une somme de 6 000 euros par M. D...au titre des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que : 
 
- le moyen tiré de l’absence de caractère contradictoire de la procédure doit être 


écarté ; 
- la décision contestée est suffisamment motivée en fait et en droit ; 
- la procédure suivie a été régulière ; 
- la décision n’est pas entachée d’erreur de fait ; 
- le projet ne porte pas atteinte aux critères d’aménagement du territoire et de 


développement durable. 
 
 
Par des mémoires enregistrés les 30 novembre et 17 décembre 2015, la Commission 


nationale d’aménagement commercial conclut au rejet de la requête ; 
 
Elle soutient que : 
 
- le requérant n’a pas joint de document de nature à justifier de son identité et de son 


intérêt à agir ; 
- les moyens de légalité externe invoqués sont inopérants ; 
- la commission n’a commis aucune erreur de fait ou de droit de nature à entacher sa 


décision d’irrégularité. 
 
 
Par un mémoire enregistré le 27 janvier 2016, M. D...soutient en outre qu’il est 


recevable et a intérêt à contester la décision litigieuse. 
 
 
Par un mémoire enregistré le 4 février 2016, la Commission nationale 


d’aménagement commercial conclut au rejet de la requête ; 
 
Elle soutient que : 
 
- l’article L. 751-6 du code de commerce n’a pas été méconnu dès lors qu’elle ne 


peut convoquer que les membres dûment désignés.  
 
 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- le code de commerce ; 
- la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 ; 







N° 15NC01646 3


- la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 ; 
- la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 ; 
- le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Steinmetz-Schies, premier conseiller, 
- les conclusions de M. Favret, rapporteur public, 
- et les observations de Me H...pour la société immobilière des Mousquetaires. 
 
 
Une note en délibéré, présentée par Me G...pour M. D..., a été enregistrée le 24 


février 2016. 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. La commission départementale d’aménagement commercial du Territoire de 


Belfort a, le 2 décembre 2014, autorisé la société immobilière européenne des Mousquetaires 
à étendre de 5 472 m² un ensemble commercial à Vescemont par la création d’un magasin de 
bricolage et de jardinage « Bricomarché » de 4 154 m² et de deux moyennes surfaces 
spécialisées en équipement de la personne de 659 m² chacune soit 1 318 m². M. D...conteste la 
décision du 6 mai 2015 par laquelle la Commission nationale d’aménagement commercial a 
rejeté son recours et confirmé l’autorisation du projet de la société immobilière européenne 
des Mousquetaires. 


 
 
I/ Sur les fins de non recevoir opposées à la demande de M.D... : 
 
2. Aux termes de l’article R. 411-1 du code de justice administrative : « La 


juridiction est saisie par requête. La requête indique les nom et domicile des parties. (…). ». 
 
3. Il ne résulte pas des dispositions précitées que la juridiction administrative doive 


demander aux parties de justifier de leur identité, pièce à l’appui. Au demeurant, la 
Commission nationale d’aménagement commercial a elle-même convoqué l’intéressé à la 
réunion au cours de laquelle a été examiné son recours à l’encontre du projet en litige et a pu 
ainsi vérifier l’identité du requérant. 


 
4. Aux termes de l’article L. 752-17 du code de commerce dans sa rédaction 


applicable à la date où M. A...a présenté son recours devant la commission : « A l’initiative 
(…) de toute personne ayant intérêt à agir, la décision de la commission départementale 
d’aménagement commercial peut, dans un délai d’un mois, faire l’objet d’un recours devant 
la Commission nationale d’aménagement commercial. / La saisine de la commission 
nationale est un préalable obligatoire à un recours contentieux à peine d’irrecevabilité de ce 
dernier ». 
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5. M. A...propriétaire d’un commerce de détail de quincaillerie, bricolage, droguerie 
et décoration à Giromagny qui a exercé la voie de recours qui lui était ouverte par les 
dispositions précitées, a intérêt à contester la décision du 6 mai 2015 autorisant la société 
immobilière européenne des mousquetaires à étendre un ensemble commercial à Vescemont, 
par la création, entre autre, d’un magasin de bricolage, à 900 mètres du centre ville de 
Giromagny. 


 
 
II/ Sur la légalité de la décision du 6 mai 2015 : 
 
6. Depuis l’entrée en vigueur de la loi susvisée du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, 


au commerce et aux très petites entreprises et du décret d’application du 12 février 2015, les 
conditions d’examen des demandes d’autorisation d’urbanisme commercial ont été modifiées 
tant au fond que dans la forme. La légalité de la décision contestée du 6 mai 2015 doit en 
conséquence être appréciée au regard de ces nouvelles dispositions sous réserve des 
dispositions transitoires particulières énoncées par ces textes en ce qui concerne les 
autorisations en cours d’instruction à la date de leur entrée en vigueur. 


 
II/A. En ce qui concerne la procédure devant la Commission nationale 


d’aménagement commercial : 
 
Sur le moyen tiré de l’irrégularité de la convocation des membres de la Commission 


nationale d’aménagement commercial : 
 
7. Aux termes de l’article R. 752-35 du code de commerce dans sa version issue du 


décret du 12 février 2015 : « La commission nationale se réunit sur convocation de son 
président. Cinq jours au moins avant la réunion, chacun des membres reçoit, par tout moyen, 
l’ordre du jour ainsi que, pour chaque dossier : « / 1° L’avis ou la décision de la commission 
départementale ; / 2° Le procès-verbal de la réunion de la commission départementale; / 
3° Le rapport des services instructeurs départementaux ; / 4° Le ou les recours à l’encontre 
de l’avis ou de la décision ; / 5° Le rapport du service instructeur de la commission 
nationale. ». Aux termes de l’article R. 752-37 du même code : « La commission nationale ne 
peut délibérer que si au moins six de ses membres sont présents. (…) ».  


 
8. Il ne résulte d’aucune disposition législative ou réglementaire ni d’aucun principe, 


que les décisions de la Commission nationale d’aménagement commercial doivent comporter 
des mentions attestant du respect de la règle du quorum, de la convocation régulière de ses 
membres ou de l’envoi dans les délais de l’ordre du jour et des documents nécessaires à ses 
décisions. 


 
9. Il ressort au demeurant des pièces du dossier que les membres de la Commission 


nationale nouvellement désignés par le décret du 20 mars 2015 ont été régulièrement 
convoqués le 27 avril 2015 pour la tenue de la réunion du 6 mai 2015 et ont été informés que 
les documents relatifs à l’examen du dossier en cause étaient disponibles sur la plateforme de 
téléchargement 5 jours au moins avant la tenue de la séance. Il ne ressort d’aucune pièce du 
dossier que les membres de la commission n’auraient pas eu communication des documents 
nécessaires à l’examen du recours déposé par M.D....  
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Sur le moyen tiré de l’absence de procédure contradictoire : 
 
10. M. D...soutient que la décision contestée n’a pas été prise au terme d’une 


procédure contradictoire permettant la tenue d’un débat utile et éclairé dès lors qu’il n’a pas 
reçu communication des pièces composant le dossier.  


 
11. Il ne résulte d’aucune disposition ni d’aucun principe que la Commission 


nationale d’aménagement commercial qui n’est pas une juridiction, soit tenue de 
communiquer aux requérants formant un recours administratif contre une décision 
d’autorisation, les observations du bénéficiaire de l’autorisation sur ces recours et de procéder 
à une instruction contradictoire avant de prendre sa décision. 


 
12. Il ressort par ailleurs, du procès verbal de la réunion au cours de laquelle la 


décision a été prise que M. et MmeD..., propriétaires de la quincaillerie A...ont été entendus 
par la Commission nationale et ont pu faire valoir l’ensemble de leurs observations. Par suite, 
le moyen tiré du défaut du contradictoire doit être écarté. 


 
Sur le moyen tiré de la méconnaissance de l’article R. 752-36 du code de commerce : 
 
13. M. D...soutient que la décision vise les avis des ministres qui ne sont pas signés 


et dont le sens n’est pas donné. 
 
14. Aux termes de l’article R. 752-36 du code de commerce : « (…) Le commissaire 


du Gouvernement présente et communique à la commission nationale les avis des ministres 
chargés de l’urbanisme et du commerce. Après audition des parties, il donne son avis sur les 
demandes. ». 


 
15. Il ressort en premier lieu des pièces du dossier que les avis des ministres chargés 


du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité et du ministre chargé du commerce ont 
été respectivement signés par Mme F...I..., sous-directrice de la qualité du cadre de vie et M. 
C...B..., chef du service tourisme, commerce, artisanat et service. Il résulte des dispositions 
combinées des articles 1er et 3 du décret du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature 
des membres du Gouvernement, de l’arrêté du 19 novembre 2013 portant délégation de 
signature au nom du ministre de l’économie et de l’arrêté du 19 septembre 2014 portant 
délégation de signature, que ces personnes, dont les actes de délégation de signature ont été 
publiés au Journal officiel les 26 novembre 2013 et 24 septembre 2013, avaient, de ce fait, 
respectivement qualité pour signer, au nom du ministre chargé du logement, de l’égalité des 
territoires et de la ruralité, d’une part, et du ministre chargé de l’économie, d’autre part, les 
avis du 30 avril 2015, recueillis par le commissaire du gouvernement au titre de l’article 
R. 752-36 du code de commerce.  


 
16. En second lieu, la circonstance que seules les lettres d’accompagnement des avis 


ont été signées, et non les avis joints à ces lettres, est dépourvue d’incidence sur la régularité 
de ces avis. 


 
17. Enfin, il ne résulte d’aucune disposition, ni d’aucun principe que la décision de la 


Commission nationale d’aménagement commercial doive mentionner le sens des avis des 
ministres consultés. Au demeurant, il ressort du procès verbal de la réunion que lecture a été 
donnée du sens des avis des ministres consultés. 
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Sur le moyen tiré de l’absence de caractère certain de la date de la décision : 
 
18. Aux termes de l’article R. 752-38 du code du commerce : « L’avis ou la décision 


est adopté à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, la voix du 
président est prépondérante. L’avis ou la décision est motivé, signé par le président et indique 
le nombre de votes favorables et défavorables ainsi que le nombre d’abstentions. ». 


 
19. M. A...soutient en premier lieu que la date de la décision n’est pas certaine. 


Toutefois, il ressort des dispositions de l’article R. 752-38 du code de commerce précité que 
la décision est nécessairement acquise par le vote à l’issue de la séance. Par suite, la décision 
contestée, qui indique qu’il en a été délibéré le 6 mai 2015, qui a été régulièrement notifiée au 
requérant et qui a fait l’objet des mesures de publicité appropriées, a une date certaine. 


 
20. M. A...soutient en second lieu que l’article R. 752-38 du code de commerce a été 


méconnu, la décision ne faisant pas figurer les abstentions. 
 
21. Il ressort d’une part, des mentions du procès-verbal de la réunion du 6 mai 2015 


que seuls 8 membres sur dix ont siégé et d’autre part, qu’à l’issue de la délibération 4 votes 
favorables et 4 votes défavorables à l’autorisation ont été émis par les membres de la 
commission, ce qui a conduit le président de la commission nationale à avoir voix 
prépondérante. La circonstance qu’aucune abstention ne soit notée sur la décision notifié à 
M. A... ne saurait l’entacher d’irrégularité ladite décision dès lors que le procès-verbal de la 
réunion établit qu’il n’y a pas eu d’abstention sur ce dossier.  


 
 
Sur le moyen tiré de l’insuffisante motivation de la décision contestée : 
 
22. M. D...soutient que la décision contestée n’est pas suffisamment motivée car la 


commission ne s’est pas prononcée sur tous les critères et objectifs de l’article L. 752-6 du 
code de commerce, ni sur tous les moyens développés dans son recours et notamment sur 
l’erreur de fait commise par la commission départementale d’aménagement commercial quant 
à la situation des commerçants de la zone. 


 
23. Aux termes de l’article L. 752-20 du code de commerce dans sa rédaction 


applicable : «  (…). Les décisions (…) doivent être motivées conformément à la loi n° 79-587 
du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l’amélioration des 
relations entre l’administration et le public. ».  


 
24. Cette obligation n’implique pas que la commission soit tenue de prendre 


explicitement parti sur le respect, par le projet qui lui est soumis, de chacun des objectifs et 
critères d’appréciation fixés par les dispositions législatives applicables. Elle n’implique pas 
plus que la commission doive explicitement prendre parti sur chacun des motifs retenus par la 
commission départementale d’aménagement commercial lors de son examen dès lors que sa 
décision se substitue à la décision initiale. 


 
25. La décision du 6 mai 2015 prise au visa du code de commerce, des lois des 


24 mars 2014 et 18 juin 2014, du décret du 12 février 2015 et des avis des ministres consultés, 
après avoir rappelé la teneur de la décision contestée, les caractéristiques et les conditions de 
desserte du projet, énonce d’une part que l’opération contribuera à rééquilibrer l’offre 
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commerciale au profit du nord du département, secteur où l’offre commerciale est quasiment 
inexistante et limitera les déplacements des consommateurs vers les pôles commerciaux de 
Belfort et d’Andelnans situés au sud, d’autre part que cette opération s’inscrira dans le cadre 
de la règlementation thermique 2012 et dans une démarche de développement durable et enfin 
que le projet est compatible avec le schéma de cohérence territoriale du Territoire de Belfort 
approuvé le 27 février 2014. Contrairement à ce que soutient M.D..., la décision contestée qui 
mentionne les éléments de droit et de fait qui la fondent en précisant les éléments propres au 
projet est suffisamment motivée et satisfait aux exigences de l’article L. 752-20 précité. 


 
 
II/B. Sur le bien-fondé de la décision contestée : 
 
26. Aux termes du troisième alinéa de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 : 


« Les pouvoirs publics veillent à ce que l’essor du commerce et de l’artisanat permette 
l’expansion de toutes les formes d’entreprises, indépendantes, groupées ou intégrées, en 
évitant qu’une croissance désordonnée des formes nouvelles de distribution ne provoque 
l’écrasement de la petite entreprise et le gaspillage des équipements commerciaux et ne soit 
préjudiciable à l’emploi ». Aux termes de l’article L. 750-1 du code de commerce, dans sa 
rédaction issue de la loi du 4 août 2008 de modernisation de l’économie applicable au litige : 
« Les implantations, extensions, transferts d’activités existantes et changements de secteur 
d’activité d’entreprises commerciales et artisanales doivent répondre aux exigences 
d’aménagement du territoire, de la protection de l’environnement et de la qualité de 
l’urbanisme. Ils doivent en particulier contribuer au maintien des activités dans les zones 
rurales et de montagne ainsi qu’au rééquilibrage des agglomérations par le développement 
des activités en centre-ville et dans les zones de dynamisation urbaine. / Dans le cadre d’une 
concurrence loyale, ils doivent également contribuer à la modernisation des équipements 
commerciaux, à leur adaptation à l’évolution des modes de consommation et des techniques 
de commercialisation, au confort d’achat du consommateur et à l’amélioration des conditions 
de travail des salariés ».  


 
27. Il appartient aux commissions d’aménagement commercial, lorsqu’elles se 


prononcent sur un projet d’exploitation commerciale soumis à autorisation en application de 
l’article L. 752-1 du code de commerce, d’apprécier la conformité de ce projet aux objectifs 
prévus à l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 et à l’article L. 750-1 du code de 
commerce, au vu des critères d’évaluation mentionnés à l’article L. 752-6 du même code. 


 
 
S’agissant de l’appréciation de la commission nationale en matière d’aménagement 


du territoire : 
 
28. M. A...fait grief au projet, d’une part, de nuire aux commerces du centre ville de 


Giromagny alors que des projets d’implantation de supermarchés dans la commune ont 
conduit à des échecs qui se traduisent par des friches commerciales, d’autre part, de ne pas 
tenir compte de l’offre déjà existante dans le Territoire de Belfort en matière de commerces de 
bricolage et de jardinage. 


 
29. Aux termes de l’article L. 752-6 du code de commerce dans sa rédaction 


applicable, les commissions d’aménagement commercial, en matière d’aménagement du 
territoire, prennent en considération : «  a) La localisation du projet et son intégration 
urbaine ; / b) La consommation économe de l’espace, notamment en termes de 
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stationnement ; / c) L’effet sur l’animation de la vie urbaine, rurale et dans les zones de 
montagne et du littoral ; / d) L’effet du projet sur les flux de transports et son accessibilité par 
les transports collectifs et les modes de déplacement les plus économes en émission de 
dioxyde de carbone ; ». 


 
30. Le projet décrit au point 1 du présent arrêt, se situe dans une zone 


d’aménagement concertée, dite ZAC du Mont Jean qui a été créée en 1994 sur 12 hectares, à 
l’entrée sud-est de Giromagny, à 900 mètres du centre-ville et qui s’étend sur le territoire des 
communes de Giromagny, Vescemont et Rougegoutte. Ce projet a pour objectif de 
rééquilibrer l’offre commerciale en matière de bricolage et d’équipement de la personne au 
profit du nord de Belfort où l’offre est moins importante et moins diversifiée. La seule 
circonstance tirée de la proximité de l’équipement projeté avec le centre-ville est insuffisante, 
en l’absence de toute autre précision, à démontrer que le projet aura un effet négatif sur 
l’objectif d’animation de la vie urbaine. Ainsi, M. D...n’est pas fondé à soutenir que 
la commission nationale a fait une appréciation erronée en matière d’animation de la vie 
urbaine et rurale. 


 
S’agissant de l’appréciation de la commission nationale en matière de 


développement durable : 
 
31. M. D...soutient que la décision attaquée méconnaît l’objectif fixé par le 


législateur en matière de développement durable, dès lors que le projet est consommateur 
d’espace et entraînera une importante « artificialisation » des sols. 


 
32. Aux termes de l’article L. 752-6 du code de commerce dans sa rédaction 


applicable les commissions d’aménagement commercial, en matière de développement 
durable, prennent en considération : «  a) La qualité environnementale du projet, notamment 
du point de vue de la performance énergétique, du recours le plus large qui soit aux énergies 
renouvelables et à l’emploi de matériaux ou procédés éco-responsables, de la gestion des 
eaux pluviales, de l’imperméabilisation des sols et de la préservation de l’environnement ; / 
b) L’insertion paysagère et architecturale du projet, notamment par l’utilisation de matériaux 
caractéristiques des filières de production locales ; / c) Les nuisances de toute nature que le 
projet est susceptible de générer au détriment de son environnement proche.(…). ». 


 
33. S’il ressort des pièces du dossier que le projet générera l’« artificialisation » de 


18 536 m², l’emprise au sol des bâtiments n’occupera que 37,4% de la surface du terrain et 
l’aire de stationnement sera réduite à 23,2%, surface comparable à celle des espaces verts. Par 
ailleurs, le projet est situé en zone urbanisée, en dehors d’un périmètre Natura 2000 et 
d’espaces protégés. Il ressort du dossier de demande qu’un soin particulier sera apporté au 
traitement paysager du terrain afin de préserver le caractère rural du secteur et d’intégrer les 
constructions dans le paysage végétal environnant. Des plantations d’arbres de haute tige et 
d’arbustes borderont les voies principales et les parkings seront arborés. Ainsi, M. D...n’est 
pas fondé à soutenir que la commission nationale a fait une appréciation erronée de l’impact 
du projet en matière de développement durable. 
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S’agissant de l’appréciation de la commission nationale en matière de protection 
des consommateurs : 


 
34. M. D...soutient que la Commission nationale d’aménagement commercial a fait 


une appréciation erronée de l’impact du projet sur les flux et les modes de transports et que le 
projet méconnait l’exigence de protection des consommateurs. 


 
35. Aux termes de l’article L. 752-6 du code de commerce dans sa rédaction 


applicable les commissions d’aménagement commercial, en matière de protection des 
consommateurs, prennent en considération : «  a) L’accessibilité, en termes, notamment, de 
proximité de l’offre par rapport aux lieux de vie ; / b) La contribution du projet à la 
revitalisation du tissu commercial, notamment par la modernisation des équipements 
commerciaux existants et la préservation des centres urbains ; (…). ». 


 
36. D’une part, il ressort du rapport d’instruction de la demande que le projet se situe 


au sein de la ZAC du Mont-Jean dont la voirie principale interne est reliée à un carrefour 
giratoire assurant la gestion des routes départementales 12 et 14. L’accès au parking 
« Bricomarché » se fera depuis un giratoire aménagé à l’extrémité nord-est de la voirie interne 
par deux entrées/sorties. Par ailleurs, le projet est accessible depuis ce même giratoire par une 
piste cyclable matérialisée et reliée à la piste cyclable aménagée le long de la RD14. Si M. A... 
soutient que le pétitionnaire n’a pas réalisé d’étude de circulation, il ressort du rapport 
d’instruction que la demande mentionne les flux actuels de circulation tels qu’ils ressortent du 
recensement de la circulation effectué par la cellule gestion de la route en 2009 ainsi qu’une 
estimation des flux générés par le projet. Par ailleurs, si M. A...soutient que la réalisation par 
la société d’une voirie lourde réservée aux poids lourds n’est pas certaine, la société soutient 
que les véhicules de livraison disposeront d’une voirie dédiée et d’une aire de retournement 
figurant sur les plans fournis et que les axes secondaires de desserte interne sont dimensionnés 
pour recevoir le trafic supplémentaire généré par le projet.  


 
37. D’autre part, il ressort des pièces du dossier que le projet va permettre de 


développer une offre de proximité, complémentaire et diversifiée, à proximité des zones 
d’habitation et contribuera ainsi à l’amélioration du confort d’achat des consommateurs 
locaux en renforçant l’attractivité globale de la commune et en limitant l’évasion commerciale 
vers les pôles commerciaux situés à l’extérieur de la zone de chalandise. Le moyen tiré de ce 
que le projet méconnaîtrait l’exigence de protection des consommateurs manque ainsi en fait. 


 
 
38. Il résulte de tout ce qui précède que M. D...n’est pas fondé à demander 


l’annulation de la décision attaquée. 
 
 
III/ Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative : 
 
39. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes 


les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à 
payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris 
dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la partie 
condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y pas lieu à cette condamnation ». 
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40. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas, dans la présente instance, la 
partie perdante, la somme que M. D...demande au titre des frais exposés par lui et non 
compris dans les dépens. Il y a lieu de mettre à la charge de M. D...une somme de 1 500 euros 
à verser à la société immobilière européenne des Mousquetaires au titre de ces mêmes 
dispositions. 


 
 


D É C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête de M. D...est rejetée. 
 
Article 2 : M. D...versera une somme de 1 500 euros (mille cinq cents euros) à la société 
immobilière européenne des Mousquetaires au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. E...D..., à la Commission nationale 
d’aménagement commercial et à la société immobilière européenne des Mousquetaires. 
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La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
  
  


 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Procédure contentieuse antérieure : 
 
M. et Mme C...B...ont demandé au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne de 


prononcer la décharge, en droits et pénalités, des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu 
auxquelles ils ont été assujettis au titre des années 2008 à 2010 ;   


 
Par un jugement n° 1301944 du 3 février 2015, le tribunal administratif de Châlons-en-


Champagne a rejeté leur demande ; 
 
Procédure devant la cour : 
 
Par une requête enregistrée le 22 mars 2015, M. et Mme B..., représentés par  


Me A..., demandent à la cour :  
 
1°) d’annuler le jugement n° 1301944 du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 


du 3 février 2015 ;  
 
2°)  de prononcer la décharge des impositions en litige ; 
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3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 500 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Ils soutiennent que : 
- la proposition de rectification n’est pas suffisamment motivée ; 
- l’administration n’est pas autorisée à utiliser la qualification d’acte anormal de gestion en 


matière de bénéfices non commerciaux ; 
- l’administration, qui supporte la charge de la preuve du caractère anormal de l’acte de 


gestion, n’apporte aucun élément de nature à justifier les raisons pour lesquelles elle considérait 
que les abandons d’honoraires consentis par la SCP B...D... étaient dénués d’intérêt pour le notaire 
à l’aune des relations entre la SCP B...D... et les bénéficiaires de ces remises ; 


- ces remises étaient conformes aux dispositions du décret n° 78-262 du 8 mars 1978 ; 
- la preuve du manquement délibéré n’est pas apportée par l’administration ; 


 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 23 juin 2015, le ministre des finances et des 
comptes publics conclut au non-lieu à statuer sur les conclusions à fin de décharge des pénalités 
pour manquement délibéré et au rejet du surplus de la requête ; 


 
Il soutient que : 
- la proposition de rectification du 15 décembre 2011 adressée aux requérants satisfait aux 


exigences de motivation prévues par l’article L. 57 du livre des procédures fiscales ; 
- si la théorie de l’acte anormal de gestion n’est pas applicable en matière de bénéfices non 


commerciaux, il appartient néanmoins au contribuable, en vertu de la théorie de la renonciation 
anormale à des bénéfices non commerciaux, de justifier d’une contrepartie à cette renonciation 
présumée anormale ; 


- M. B...n’a produit aucun élément de nature à justifier que les remises d’émoluments en 
litige comportaient une contrepartie pour la SCP ou qu’elles pouvaient être regardées comme 
relevant de l’exercice normal de la profession ; 


- les pénalités pour manquement délibéré sont abandonnées et font l’objet d’une décision 
de dégrèvement ; 


 
 
Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
- le décret n° 78-262 du 8 mars 1978 portant fixation du tarif des notaires ; 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative ; 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Di Candia, premier conseiller, 
- et les conclusions de M. Goujon-Fischer, rapporteur public. 
 
 
1. Considérant qu’à la suite de la vérification de comptabilité de la société civile 


professionnelle notariale B...-D..., dont M. B...détient 66,66 % des parts, l’administration a, dans le 
cadre de la procédure de rectification contradictoire prévue à l’article L. 55 du livre des procédures 
fiscales, réintégré dans le résultat de cette société, lequel est imposable dans la catégorie des 
bénéfices non commerciaux entre les mains des associés au prorata de leurs participations, une 
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partie des remises sur émoluments consenties au titre des années 2008 à 2010 à un réseau d’amis et 
de pourvoyeurs éventuels de clientèle au profit de l’étude au motif que ces remises s’analysaient 
comme des renonciations à recettes ne relevant pas de l’exercice normal de la profession ; que 
M. et Mme B...relèvent régulièrement appel du jugement n° 1301944 du 3 février 2015 par lequel 
le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté leur demande de décharge des 
compléments d’impôt sur le revenu ainsi que des pénalités y afférentes ainsi mis à leur charge au 
titre des années 2008 à 2010 ;  


 
Sur l’étendue du litige : 
 
2. Considérant que postérieurement à l’introduction de la requête, le 29 juin 2015, 


l’administration a accordé aux requérants un dégrèvement des pénalités fondées sur l’article 1729 
du code général des impôts en cas de manquement délibéré ; que les conclusions de la requête sont, 
dans cette mesure, devenues sans objet ; 


 
 
Sur la régularité de la procédure : 
 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 8 ter du code général des impôts : « Les 


associés des sociétés civiles professionnelles (…) sont personnellement soumis à l'impôt sur le 
revenu pour la part des bénéfices sociaux qui leur est attribuée (…) » ; qu'aux termes de l’article 
L. 57 du livre des procédures fiscales : « L’administration adresse au contribuable une proposition 
de rectification notification de redressement qui doit être motivée de manière à lui permettre de 
formuler ses observations ou de faire connaître son acceptation (…) » ;  


 
4. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que les membres d’une des sociétés de 


personnes énumérées à l’article 8 ter du code général des impôts sont personnellement assujettis à 
l’impôt sur le revenu pour la part des bénéfices sociaux correspondant à leurs droits dans la 
société ; que l’administration ne peut légalement mettre des suppléments d’imposition à la charge 
personnelle des associés sans leur avoir notifié, dans les conditions prévues à l’article L. 57 du livre 
des procédures fiscales, les corrections apportées aux déclarations qu’ils ont eux-mêmes souscrites, 
en motivant cette notification au moins par une référence aux rehaussements apportés aux 
bénéfices sociaux et par l’indication de la quote-part de ces bénéfices à raison de laquelle les 
intéressés seront imposés ; 


 
5. Considérant qu’il résulte de l’instruction que l’administration a adressé à M. et 


 Mme B...une proposition de rectification du 15 décembre 2010 indiquant, pour les trois années 
concernées, la nature et le montant du rehaussement envisagé ainsi que la catégorie des revenus 
concernés ; que si les motifs du rehaussement n’ont été donnés aux intéressés que par référence à 
une proposition de rectification régulièrement adressée le même jour aux gérants de la SCP B...-
D..., en proportion des droits détenus par M. B...dans cette société, cette circonstance, eu égard aux 
modalités selon lesquelles doivent être imposés les résultats d’une société placée sous le régime des 
sociétés de personnes, n’a pas comporté d’irrégularité au regard des dispositions de l’article L. 57 
du livre des procédures fiscales ; 


 
Sur le bien-fondé des impositions en litige : 


 


6. Considérant qu’aux termes de l’article 12 du code général des impôts : « L’impôt est 
dû chaque année à raison des bénéfices ou revenus que le contribuable réalise ou dont il dispose 
au cours de la même année » ; qu’aux termes du 1 de l’article 92 de ce code : « Sont considérés 
comme provenant de l’exercice d’une profession non commerciale ou comme revenus assimilés 
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aux bénéfices non commerciaux, les bénéfices des professions libérales, des charges et offices dont 
les titulaires n’ont pas la qualité de commerçants et de toutes occupations, exploitations lucratives 
et sources de profits ne se rattachant pas à une autre catégorie de bénéfices ou de revenus » ; 
qu’aux termes du 1 de l’article 93 du même code : « Le bénéfice à retenir dans les bases de l’impôt 
sur le revenu est constitué par l’excédent des recettes totales sur les dépenses nécessitées par 
l’exercice de la profession (…) » ;  


 
7. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que le montant des recettes à retenir pour 


la détermination du bénéfice imposable des contribuables titulaires de bénéfices non commerciaux 
est le montant total des recettes que ceux-ci ont perçues du fait de leur activité professionnelle ou 
de l’occupation ou exploitation lucrative ou de la source de profits dont ils tirent parti ; que si ces 
contribuables sont, en principe, sous réserve en ce qui concerne les professions libérales et les 
professions réglementées du contrôle qu’exercent les instances de supervision spécialement 
instituées à cet effet, seuls juges de l’opportunité des décisions qu’ils prennent, l’administration est 
cependant fondée à réintégrer dans leur résultat imposable le montant des recettes non déclarées 
qu’ils n’auraient normalement pas dû renoncer à percevoir ; que tel est le cas lorsque la 
renonciation en cause est dépourvue de contrepartie équivalente pour ces contribuables, qu’elle ne 
peut être regardée comme relevant de l’exercice normal de leur profession ou d’une pratique 
normale dans le cadre de leur occupation ou exploitation lucrative ou de l’utilisation de la source 
de profit dont ils tirent parti ou qu’elle n’est justifiée par aucun autre motif légitime ; 


 


8. Considérant que, dans l’hypothèse où l’administration a mis en évidence la 
renonciation d’un contribuable titulaire de bénéfices non commerciaux à percevoir des recettes, 
elle est réputée, lorsque la charge de la preuve du bien-fondé de la rectification lui incombe en 
raison de la procédure d’imposition suivie, apporter cette preuve si le contribuable n’est pas en 
mesure de justifier que la renonciation à percevoir des recettes comportait une contrepartie 
équivalente pour lui ou reposait sur l’un des motifs mentionnés au point 7 ;  


 


9. Considérant qu’il résulte de l’instruction que les montants des remises d’honoraires 
demeurant en litige, qui ont été effectuées dans le cadre de l’activité professionnelle et non à 
l’occasion de prestations rendues à titre bénévole, s’élèvent pour la société civile professionnelle 
notariale B…-D… respectivement aux sommes de 87 125euros en 2008, 27 369 euros en 2009 et 
28 788 euros en 2010 ; que ces sommes correspondent à des remises totales sur émoluments ou 
honoraires consenties à des amis ou des apporteurs potentiels d’affaires que l’administration fiscale 
a regardées comme des renonciations à recettes ne relevant pas de l’exercice normal de la 
profession  tandis qu’elle a admis, à l’inverse, de ne pas inclure dans  les recettes imposables les 
remises totales consenties aux familles des associés et de leurs collaborateurs ainsi qu’à d’autres 
notaires ; que la seule circonstance, invoquée par M. et  Mme B..., que ces remises étaient licites au 
regard de l’article 2 précité du décret du 8 mars 1978, lequel autorise les notaires à accorder des 
remises totales des émoluments afférents à un acte déterminé ou aux différents actes reçus à 
l’occasion d’une même affaire, n’est pas par elle-même de nature à établir que de telles remises 
peuvent être regardées comme relevant de l’exercice normal de la profession de notaire ; que les 
requérants n’apportent aucun autre élément précis ou probant, notamment sur le caractère habituel 
de ces remises au sein de la profession et sur les conditions dans lesquelles elles sont accordées, 
permettant de faire regarder les remises de la SCP B...-D... ainsi pratiquées comme relevant de 
 l’exercice normal de la profession de notaire ; que, par ailleurs, M. et Mme B...ne soutiennent ni 
même n’allèguent que ces renonciations comportaient une contrepartie pour la société civile 
professionnelle notariale ; qu’ainsi, l’administration fiscale est réputée établir le bien-fondé des 
rectifications auxquelles elle a procédé ; 
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10. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. et Mme B...ne sont pas fondés 
à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne a rejeté leur demande ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
11. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens, ou à défaut la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de 
la partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, 
dire qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation » ; que ces dispositions font obstacle à ce que soit 
mis à la charge de l’État, qui n’est pas dans la présente instance la partie perdante, le versement de 
la somme que M. et Mme B...demandent au titre des frais exposés par eux et non compris dans les 
dépens ; 


 
D E C I D E : 


 
 


 
 
Article 1er : Il n’y a plus lieu de statuer sur les conclusions de la requête de 


M. et Mme B...en tant qu’elles tendent à la décharge des pénalités pour manquement délibéré. 
 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. et Mme B...et au ministre des finances et des 


comptes publics.  
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Vu la procédure suivante : 
 
Procédure contentieuse antérieure : 
 
M.L..., M.M..., M. G...C..., M.D..., M.I..., MmeE..., M. J..., M. A...C...et l’EARL 


L’Ardillier ont demandé au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne d’annuler la 
décision du 28 février 2014 par laquelle le conseil municipal de la commune de Fontvannes a 
adopté le plan local d’urbanisme. 


 
Par un jugement nos 1401299, 1401300, 1401301, 1401302, 1401303, 1401304, 


1401305 et 1401306 du 3 mars 2015, le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a 
annulé la délibération du 28 février 2014. 


 
Procédure devant la cour : 
 
Par une requête enregistrée le 4 mai 2015, la commune de Fontvannes, représentée 


par la SCP ACG, demande à la cour : 
 
1°) d’annuler le jugement nos 1401299, 1401300, 1401301, 1401302, 1401303, 


1401304, 1401305 et 1401306 du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne du 
3 mars 2015 ; 
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2°) de rejeter les demandes de M.L..., M.M..., M.C..., M.D..., M. I..., MmeE..., M.J..., 


M.C..., et de l’EARL L’Ardillier ; 
 
3°) de mettre à la charge de M.L..., M.M..., M.C..., M.D..., M. I..., MmeE..., M.J..., 


M.C..., et de l’EARL L’Ardillier, chacun, une somme de 1 000 euros à lui verser au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que : 
- la procédure de concertation a été régulière ; 
- la protection des parcs, vergers et jardins sur le fondement de l’article L. 123-1-5 7° 


du code de l’urbanisme, instituée sur les parcelles AB 45, ZW 39, ZS 31 n’est pas entachée 
d’erreur manifeste d’appréciation ; 


- le classement de la parcelle ZS 34 en zone humide n’est pas entaché d’erreur 
manifeste d’appréciation. 


 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 18 août 2015, MmeE..., représentée par la 


SCP Choffrut-Brener, conclut : 
- au rejet de la requête ; 
- par la voie de l’appel incident, à l’annulation du jugement en ce qu’il a considéré 


que la commune n’avait pas entaché sa délibération d’erreur manifeste d’appréciation en 
protégeant les parcelles AB 15 et AB 16 ; 


- à ce qu’il soit enjoint à la commune de Fontvannes de classer en zone U les 
parcelles AB 15 et AB 16 en supprimant la protection au titre de l’article L. 123-1-5 7° du 
code de l’urbanisme pour la zone non boisée ; 


- à ce que soit mis à la charge de la commune de Fontvannes le versement d’une 
somme de 2 500 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Elle soutient que : 
- les modalités de concertation telles que définies par la délibération du 9 juillet 2010 


n’ont pas été respectées ; 
- les habitants de la commune ont été privés d’une garantie ; 
- la commune a méconnu l’étendue de sa compétence en tant qu’elle a tenu compte 


des demandes de l’Etat ; 
- la protection instaurée sur les parcelles AB 15 et AB 16 est entachée d’erreur 


manifeste d’appréciation. 
 
 


Par un mémoire enregistré le 28 août 2015, M. A...C...et l’EARL L’Ardillier, 
représentés par la SCP Choffrut-Brener, concluent : 


- au rejet de la requête ; 
- par la voie de l’appel incident, à l’annulation du jugement en ce qu’il a considéré 


que la commune n’avait pas entaché sa délibération d’erreur manifeste d’appréciation en 
protégeant les parcelles ZW 34 et ZW 24 et ZS 2 ;  


- à ce qu’il soit enjoint à la commune de Fontvannes de classer en zone U la parcelle 
ZW 34, de classer en zone A la parcelle ZW 24 et de supprimer la protection au titre de 
l’article L. 123-1-5 7° du code de l’urbanisme sur la parcelle ZS 2 ;  
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- à ce que soit mis à la charge de la commune de Fontvannes le versement d’une 
somme de 2 500 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Ils soutiennent que : 
- les modalités de concertation telles que définies par la délibération du 9 juillet 2010 


n’ont pas été respectées ; 
- les habitants de la commune ont été privés d’une garantie et la jurisprudence 


Danthony ne s’applique pas ; 
- la commune a méconnu l’étendue de sa compétence en tant qu’elle a tenu compte 


des demandes de l’Etat ; 
- le classement de la parcelle ZW 34 en zone A est entaché d’erreur manifeste 


d’appréciation ; 
- le classement de la parcelle ZW 24 en zone N est entaché d’erreur manifeste 


d’appréciation ; 
- la protection instaurée sur la parcelle ZS 2 est entachée d’erreur manifeste 


d’appréciation. 
 
 


Par un mémoire enregistré le 28 août 2015, M. G...C..., représenté par la SCP 
Choffrut-Brener, conclut : 


- au rejet de la requête ;  
- par la voie de l’appel incident, à l’annulation du jugement en ce qu’il a considéré 


que la commune n’avait pas entaché sa délibération d’erreur manifeste d’appréciation en 
protégeant les parcelles AB 45, AC 125, AC 132, ZT 22, AC 44, AC 45, AC 39, ZP 4 et 
ZP 5 ; 


- à ce qu’il soit enjoint à la commune de Fontvannes de classer en zone U les 
parcelles AC 44, AC 45 et AC 39, de classer en zone U la partie sud des parcelles ZP 4 et 
ZP 5, de classer les parcelles AC 125, AC 132 et ZT 22 en zone U sauf pour les cinq mètres 
entourant la Vanne et la Maussane qui demeurent... ; 


- à ce que soit mis à la charge de la commune de Fontvannes le versement d’une 
somme de 2 500 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Il soutient que : 
- les modalités de concertation telles que définies par la délibération du 9 juillet 2010 


n’ont pas été respectées ; 
- les habitants de la commune ont été privés d’une garantie et la jurisprudence 


Danthony ne s’applique pas ; 
- la commune a méconnu l’étendue de sa compétence en tant qu’elle a tenu compte 


des demandes de l’Etat ; 
- le classement des parcelles ZT 22, AC 132 et AC 125 en zone Nzh est entaché 


d’erreur manifeste d’appréciation ; 
- la protection instaurée au titre de l’article L. 123-1-5 7° du code de l’urbanisme sur 


les parcelles AC 132 et AC 125 est entachée d’erreur manifeste d’appréciation ; 
- la protection instaurée au titre de l’article L. 130-1 du code de l’urbanisme sur la 


parcelle ZT 22 est entachée d’erreur manifeste d’appréciation ; 
- le classement des parcelles AC 45, AC 44 et AC 39 en zone N est entaché d’erreur 


manifeste d’appréciation ; 
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- le classement en zone A des parcelles ZP 4 et ZP 5 est entaché d’erreur manifeste 
d’appréciation. 


 
 
Par un mémoire enregistré le 28 août 2015, M.M..., représenté par la SCP Choffrut-


Brener, conclut : 
- au rejet de la requête ; 
- par la voie de l’appel incident, à l’annulation du jugement en tant qu’il a considéré 


que la commune n’avait pas entaché d’erreur manifeste d’appréciation le classement des 
parcelles ZS 32 et ZS 33 en zone NzH ; 


- à ce qu’il soit enjoint à la commune de Fontvannes de classer en zone U la parcelle 
ZS 32 sauf à prévoir le classement en zone Nzh d’une bande de cinq mètres entourant la 
Maussane, de classer en zone Nh la parcelle ZS 33 ;  


- à ce que soit mis à la charge de la commune de Fontvannes le versement d’une 
somme de 2 500 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Il soutient que : 
- les modalités de concertation telles que définies par la délibération du 9 juillet 2010 


n’ont pas été respectées ; 
- les habitants de la commune ont été privés d’une garantie et la jurisprudence 


Danthony ne s’applique pas ; 
- la commune a méconnu l’étendue de sa compétence en tant qu’elle a tenu compte 


des demandes de l’Etat ; 
- la parcelle ZS 32 ne fait l’objet d’aucun classement ; 
- le classement en zone NzH des parcelles ZS 32 et ZS 33 est entaché d’erreur 


manifeste d’appréciation. 
 
 
Par un mémoire enregistré le 2 septembre 2015, M.D..., représenté par la 


SCP Choffrut -Brener, conclut : 
- au rejet de la requête ; 
- par la voie de l’appel incident, à l’annulation du jugement en tant qu’il a considéré 


que la commune n’avait pas entaché sa délibération d’erreur manifeste d’appréciation dans le 
classement des parcelles ZS 30 et ZS 31 ; 


- à ce qu’il soit enjoint à la commune de Fontvannes de classer en zone U les 
parcelles ZS 30 et ZS 31 ; 


- à ce que soit mis à la charge de la commune de Fontvannes le versement d’une 
somme de 2 500 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Il soutient que : 
- les modalités de concertation telles que définies par la délibération du 9 juillet 2010 


n’ont pas été respectées ; 
- les habitants de la commune ont été privés d’une garantie et la jurisprudence 


Danthony ne s’applique pas ; 
- la commune a méconnu l’étendue de sa compétence en tant qu’elle a tenu compte 


des demandes de l’Etat ; 
- le classement de la parcelle ZS 31 au titre de la protection de l’article L. 123-1-5-7° 


du code de l’urbanisme est entaché d’erreur manifeste d’appréciation ; 
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- une partie des parcelles ZS 30 et ZS 31 ne fait l’objet d’aucun classement ; 
- si les parcelles ZS 30 et ZS 31 sont classées en zone Nzh, ce classement est entaché 


d’erreur manifeste d’appréciation. 
 
 


Par un mémoire enregistré le 7 mars 2016, la commune de Fontvannes soutient en 
outre que : 


- la commune n’a pas méconnu l’étendue de sa compétence ; 
- le classement des parcelles des défendeurs est cohérent avec le parti d’urbanisme 


de la commune et les objectifs de développements exprimés dans le PADD ; 
- les parcelles ZS 30, 31, 32, 33 sont classées en zone Nzh ; 
- la commune n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation dans le classement 


des parcelles ZS 30, 31, 32, 33 et ZT 22, CA 132, AC 125 ; 
- la commune n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation dans le classement 


en zone A des parcelles ZP4, ZP 5 et ZW 34 ; 
- le classement de parcelles au titre de l’article L. 130-1 du code de l’urbanisme 


n’est pas entaché d’erreur manifeste d’appréciation. 
 
 


Un moyen d’ordre public, a été communiqué aux parties le 8 mars 2016, tiré de 
l’irrecevabilité des conclusions d’appel incident présentées par M. A...C..., l’EARL 
l’Ardillier, MmeE..., M. G...C..., M. M...et M. B...D.en zone Nzh, tout en supprimant les 
protections opérées au titre des articles L. 123-1-5 7° et L. 130-1 du code de l’urbanisme, 
ainsi que la protection en zone humide appliquée sur la parcelle ZT 22  


 
 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Steinmetz-Schies, premier conseiller, 
- les conclusions de M. Favret, rapporteur public, 
- et les observations de Me Thomaspour la commune de Fontvannes et de 


Me Choffrut pour M. A...C..., l’EARL l’Ardillier, MmeE..., M. G...C..., M. M... et M. D.en 
zone Nzh, tout en supprimant les protections opérées au titre des articles L. 123-1-5 7° et 
L. 130-1 du code de l’urbanisme, ainsi que la protection en zone humide appliquée sur la 
parcelle ZT 22  


 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. M.L..., M.M..., M. A...C..., M.D..., M.I..., MmeE..., M. J..., M. G...C..., l’EARL 


L’Ardillier ont demandé au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne d’annuler la 
décision du 28 février 2014 par laquelle le conseil municipal de la commune de Fontvannes a 
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adopté son plan local d’urbanisme. La commune de Fontvannes relève appel du jugement du 
3 mars 2015 qui a annulé la délibération du 28 février 2014 tandis que M. A...C..., l’EARL 
l’Ardillier, MmeE..., M. G... C..., M. M...et M.D..., par la voie de l’appel incident, réclament 
la réformation du jugement en ce qu’il n’a fait droit à leur demande qu’en ce qui concerne les 
parcelles AB 45, ZW 39, ZS 31 et ZS 34. 


 
Sur la légalité de la délibération du 28 février 2014 : 
 
En ce qui concerne les moyens d’annulation retenus par le tribunal administratif : 
 
2. Le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a annulé la délibération du 


28 février 2014 aux motifs que la commune avait méconnu les dispositions de l’article 
L. 300-2 du code de l’urbanisme et avait entaché d’erreur manifeste d’appréciation le 
classement de certaines parcelles en zone humide et au titre des dispositions de l’article 
L. 123-1-5 du code de l’urbanisme. 


 
S’agissant de la méconnaissance de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme : 
 
3. Aux termes du I de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme : « Le conseil 


municipal ou l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale 
délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d’une concertation associant, 
pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les 
autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, avant : / a) 
Toute élaboration ou révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 
d’urbanisme ». Il est spécifié, au cinquième alinéa de cet article, que ces documents 
d’urbanisme « ne sont pas illégaux du seul fait des vices susceptibles d’entacher la 
concertation, dès lors que les modalités définies par la délibération prévue au premier alinéa 
ont été respectées ». 


 
4. Il résulte de ces dispositions que le conseil municipal doit, avant que ne soit 


engagée la concertation avec les habitants, les associations locales et les autres personnes 
concernées, délibérer, d’une part, et au moins dans leurs grandes lignes, sur les objectifs 
poursuivis par la commune en projetant d’élaborer ou de réviser un document d’urbanisme et 
d’autre part, sur les modalités de la concertation. La méconnaissance de cette obligation est de 
nature à entraîner l’illégalité du document d’urbanisme approuvé. 


 
5. Par délibération du 9 juillet 2010, la commune de Fontvannes a défini ainsi qu’il 


suit les modalités de la concertation: « information du public par le bulletin municipal, mise à 
disposition du public en mairie d’éléments du dossier permettant de prendre connaissance du 
déroulement des études et de l’avancement du projet, exposition sous forme de panneaux pour 
expliquer l’objet du projet et la procédure d’urbanisme engagée par la commune, mise à 
disposition d’un registre permettant à chacun de communiquer ses remarques. La délibération 
indique également que « la municipalité se réserve la possibilité de mettre en place toute autre 
forme de concertation si cela s’avère nécessaire, rencontre du maire ou du maire-adjoint 
délégué à l’urbanisme pour toute personne qui en fera la demande, aux heures habituelles de 
permanence des élus, possibilité d’écrire au maire. Elle précise en fin qu’« à l’issue de la 
concertation, le maire en présentera le bilan devant le conseil municipal qui délibèrera et 
arrêtera le projet de PLU. » 
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6. Il ressort des pièces du dossier que si une réunion publique a eu lieu le 
21 novembre 2012, si des panneaux d’information ont été mis en place en mairie à compter du 
26 novembre 2012 afin de présenter le diagnostic, le projet et les enjeux du projet 
d’aménagement et de développement durable et si les habitants ont été informés par affichage 
qu’ils pouvaient écrire au maire et consulter les pièces du dossier en mairie, ce n’est que le 
4 juillet 2013, postérieurement à l’approbation par le conseil municipal de la commune du 
projet de plan local d’urbanisme, qu’un registre de concertation a été mis à disposition de la 
population à compter du 18 juillet 2013, qu’un bulletin spécial a été distribué aux habitants le 
4 octobre 2013 et affiché le 8 octobre 2013, et un bulletin d’information distribué aux 
habitants le 28 octobre 2013. Il s’en suit que les modalités de la concertation, telles 
qu’adoptées par le conseil municipal dans sa séance du 9 juillet 2010 n’ont pas été respectées, 
préalablement à l’approbation du projet de plan local d’urbanisme.  


 
7. Si la commune de Fontvannes soutient qu’en février 2012, à l’occasion d’une 


rencontre avec la population, le maire a présenté les dossiers en cours dans la commune dont 
celui du PLU, aucune pièce du dossier ne l’établit. Si elle rappelle que tant la réunion 
annoncée que l’information publiée dans le bulletin municipal et la mise à disposition d’un 
registre ont été effectives, elle ne conteste pas que ces mesures ont été postérieures à 
l’adoption du projet de plan préalablement à la soumission à l’enquête publique. Dès lors que 
la concertation, qui présente un caractère préalable et qui est organisée sur les objectifs 
poursuivis par l’élaboration du plan local d’urbanisme, a pour objet, non de soumettre au 
public intéressé un projet élaboré de plan local d’urbanisme, mais cette élaboration 
elle-même, elle ne saurait utilement soutenir que les habitants de la commune n’ont pas été 
privés d’une garantie, ni même que les mesures de concertation étaient suffisantes dès lors 
qu’elles étaient pour partie postérieures à l’adoption du projet de plan. 


 
8. Dans ces conditions, la commune de Fontvannes n’est pas fondée à soutenir que 


c’est à tort que le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a retenu ce moyen pour 
annuler la délibération du 28 février 2014. 


 
S’agissant du classement de certaines parcelles au titre du 7° de l’article L. 123-1-5 


du code de l’urbanisme : 
 
9. Le tribunal administratif a estimé que le classement des parcelles AB 45, ZW 39 et 


ZS 31, en espace à protéger au titre du 7° de l’article L. 123-1-5 du code de l’urbanisme, était 
entaché d’erreur manifeste d’appréciation. 


 
10. Aux termes de l’article L. 123-1-5 du code de l’urbanisme : « Le règlement fixe, 


en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement durables, les règles 
générales et les servitudes d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs 
mentionnés à l’article L. 121-1, qui peuvent notamment comporter l’interdiction de 
construire, délimitent les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et 
forestières à protéger et définissent, en fonction des circonstances locales, les règles 
concernant l’implantation des constructions. / A ce titre, le règlement peut : (…) / 
7° Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, 
espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier 
pour des motifs d’ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur protection (…). ». 
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11. Il appartient aux auteurs d’un plan local d’urbanisme de déterminer le parti 
d’aménagement à retenir pour le territoire concerné par le plan, en tenant compte de la 
situation existante et des perspectives d’avenir, et de fixer en conséquence le zonage et les 
possibilités de construction. Ils peuvent identifier et localiser des éléments de paysage et 
définir des prescriptions de nature à assurer leur protection. Leur appréciation sur ces 
différents points ne peut être censurée par le juge administratif qu’au cas où elle serait 
entachée d’une erreur manifeste ou fondée sur des faits matériellement inexacts. 


 
12. Il ressort du rapport de présentation du plan local d’urbanisme de la commune et 


du projet d’aménagement et de développement durable que la commune « a choisi de 
protéger de nombreux espaces verts, publics ou privés (parcs, vergers, jardins, etc.) afin de 
répondre au mieux au choix de protéger son cadre de vie » (p.56), que « ces éléments, 
paysagers ou bâtis, marquent le paysage ou sont représentatifs du patrimoine local et de 
l’histoire de la commune » (p. 77), que « ce sont surtout les jardins, vergers, parcs et petits 
boisements qui sont protégés au titre de la loi Paysage et de l’article L. 123-1-5-7 du CU », et 
que cette « protection représente environ 11,56 ha sur le territoire communal et 6 arbres 
remarquables » (p. 77) et qu’on « retrouve quelques arbres qui sont protégés dans le village 
ou en entrée de ville. Mais l’on retrouve surtout environ 12,5 ha de parcs, jardins et vergers 
qui sont protégés au sein du tissu urbain, à proximité et dans la vallée de la Vanne et la 
Maussane. Cette protection permet une mise en valeur de milieux naturels ou semi-naturels 
qui se raréfient à l’échelle nationale (notamment les vergers) mais qui sont une source très 
riche en termes de biodiversité. (p. 80) ». 


 
13. En premier lieu, la parcelle AB 45, propriété de M.C..., située entre la rue des 


anciens d’AFN et le chemin rural Accin Jean Maître, planté de quatre arbres, dont deux arbres 
fruitiers, ne présente aucun intérêt paysager, contrairement à ce que soutient la commune sans 
le démontrer. Par suite, son classement en espace à protéger au sens des dispositions de 
l’article L. 123-1-5 7° du code de l’urbanisme est entaché d’erreur manifeste d’appréciation 
ainsi que l’ont jugé à juste titre les premiers juges. 


 
14. En deuxième lieu, la parcelle ZW 39, propriété de M.L..., située rue 


Louis Aubrat, à l’entrée du village, n’est pas boisée, n’est pas plantée d’arbres et est située à 
plus de trois cents mètres de la Vanne et de la Maussane. Par suite, son classement en espace 
à protéger au sens des dispositions de l’article L. 123-1-5 7° du code de l’urbanisme est 
entaché d’erreur manifeste d’appréciation ainsi que l’ont jugé à juste titre les premiers juges. 


 
15. En troisième lieu, il ressort des pièces du dossier que la parcelle ZS 31, propriété 


de M.D..., a fait l’objet de la protection de l’article L. 123-5 7° du code de l’urbanisme en 
raison de la présence d’une allée de tilleuls bicentenaires, protection qui n’est pas remise en 
cause. Or, aucun autre élément du paysage, présent sur cette parcelle ne permet de justifier 
une telle protection pour l’ensemble de la parcelle. Par suite, son classement en espace à 
protéger au sens des dispositions de l’article L. 123-1-5 7° du code de l’urbanisme est entaché 
d’erreur manifeste d’appréciation ainsi que l’ont jugé à juste titre les premiers juges. 


 
16. Dans ces conditions, la commune de Fontvannes n’est pas fondée à soutenir que 


c’est à tort que le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a retenu ce moyen pour 
annuler la délibération du 28 février 2014. 


 
S’agissant du classement de la parcelle ZS 34 en zone humide : 
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17. Le tribunal administratif a estimé que le classement de la parcelle ZS 34 en zone 
naturelle humide, Nzh, était entaché d’erreur manifeste d’appréciation. 


 
18. Selon le rapport de présentation, le classement de parcelles en zone humide Nzh 


« vise à maintenir la zone humide en tant que milieu naturel de qualité, richesse écologique et 
identitaire indéniable de Fontvannes  (…) car les zones humides sont des milieux fragiles et 
menacés, notamment sous la pression du drainage, de l’urbanisation, de l’aménagement de 
voies de communication (…) ». 


 
19. Il ressort du rapport de présentation, et plus particulièrement de la carte de 


zonage page 30, que la parcelle ZS 34, propriété de M.J..., est située en zone naturelle mais 
n’est pas située en zone humide. Par suite, le classement de la parcelle en zone Nzh est 
entaché d’erreur manifeste d’appréciation, ainsi que l’ont jugé à juste titre les premiers juges.  


 
20. Il résulte de tout ce qui précède que la commune de Fontvannes n’est pas fondée 


à demander l’annulation du jugement du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne. 
 
Sur les appels incidents : 
 
21. MadameE..., Messieurs A...et MichelC..., Messieurs D...et M...demandent 


l’annulation du jugement en tant que les premiers juges ont considéré qu’aucun autre moyen 
n’était de nature à justifier l’annulation de la délibération litigieuse. 


 
22. D’une part, en vertu des dispositions de l’article L. 600-4-1 du code de 


l’urbanisme, il appartient au juge d’appel, saisi d’un jugement par lequel un tribunal 
administratif a prononcé l’annulation d’une délibération approuvant un plan local 
d’urbanisme en retenant plusieurs moyens, de se prononcer sur le bien-fondé de tous les 
moyens d’annulation retenus au soutien de leur décision par les premiers juges et d’apprécier 
si l’un au moins de ces moyens justifie la solution d’annulation. Dans ce cas, le juge d’appel 
n’a pas à examiner les autres moyens de première instance. (CE 28 mai 2001 n°218374). 


 
23. Dès lors que le présent arrêt confirme le bien fondé de tous les moyens 


d’annulation retenus par les premiers juges, la cour n’a pas, contrairement à ce que 
soutiennent MadameE..., Messieurs A...et MichelC..., Messieurs D...etM..., à examiner les 
autres moyens. 


 
24. D’autre part, les appels formés contre les jugements des tribunaux administratifs 


ne peuvent tendre qu’à l’annulation ou à la réformation du dispositif du jugement attaqué. Par 
suite, ne sont pas recevables, quels que soient les motifs retenus par les premiers juges, les 
appels incidents dirigés, par les demandeurs en premier ressort et défendeurs en appel, contre 
un jugement dont le dispositif fait droit à leurs demandes d’annulation de l’acte contesté. 


 
25. Les conclusions d’appel incident susvisées ne peuvent, en conséquence, qu’être 


rejetées. 
 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative : 
 
26. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes 


les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à 
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payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris 
dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la partie 
condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y pas lieu à cette condamnation ». 
 


27. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce que soit mise à la charge de M.M..., M. G...C..., M.D..., Mme E..., M. A...C..., 
l’EARL L’Ardillier qui ne sont pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme 
que la commune de Fontvannes demande au titre des frais exposés par elle et non compris 
dans les dépens. Il y a lieu de mettre à la charge de la commune de Fontvannes une somme de 
500 euros à verser respectivement à M.M..., M. G...C..., M.D..., MmeE..., M. A... C..., 
l’EARL L’Ardillier au titre de ces mêmes dispositions. 


 
D É C I D E : 


 
 


Article 1
er


 : La requête de la commune de Fontvannes est rejetée. 
 
Article 2 : La commune de Fontvannes versera une somme de 500 euros (cinq cents euros) 
respectivement à M.M..., M. G...C..., M.D..., MmeE..., M. A...C...et l’EARL L’Ardillier au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 
 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à la commune de Fontvannes, M. F...M..., M. G... C..., 
M. B...D..., Mme N...E..., M. C...A...et à l’EARL L’Ardillier. 
 
 








 
CONSEIL D'ETAT 
 statuant 
 au contentieux 


 FB 
 


 
N° 383412 
 
__________ 
 
M. H. 
__________ 
 
M. Christian Fournier 
Rapporteur 
__________ 
 
Mme Emmanuelle Cortot-Boucher 
Rapporteur public 
__________ 
 
Séance du 11 juillet 2016 
Lecture du 22 juillet 2016 
__________ 
 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 


Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
(Section du contentieux, 3ème et 8ème chambres réunies) 


 
 


Sur le rapport de la 3ème chambre 
 de la Section du contentieux 


 
 
 


 
 


Vu la procédure suivante : 


 


M. Emmanuel H. a demandé au tribunal administratif de Nancy d’annuler pour 
excès de pouvoir la décision du 13 février 2012 par laquelle l’évêque de Metz a mis fin à ses 
fonctions de secrétaire général d’évêché et la décision du 22 février 2012 par laquelle le ministre 
de l’intérieur a mis fin au versement de son traitement. Par un jugement n° 1201796 et 
n° 1201798 du 12 février 2013, le tribunal administratif de Nancy a rejeté sa demande. Par un 
arrêt n° 13NC00691 du 18 juin 2014, la cour administrative d’appel de Nancy a rejeté l’appel 
formé par M. H. contre ce jugement. 


 


Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et un mémoire en 
réplique, enregistrés les 4 août et 4 novembre 2014 et 11 janvier 2016 au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat, M. H. demande au Conseil d'Etat :  


 


1°) d’annuler l’arrêt n° 13NC00691 du 18 juin 2014 de la cour administrative 
d’appel de Nancy ;  


 


 


2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 


 


3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 4 000 euros au titre de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
 


 







N° 383412 - 2 -
 
   ………………………………………………………………………… 


 
 


 


Vu les autres pièces du dossier ; 


 


Vu : 


- la loi du 31 mars 1873 relative au statut des fonctionnaires d'Empire ; 


- la loi d’Alsace-Lorraine du 23 décembre 1873 ; 


- le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 ; 


- le code de justice administrative ; 


 
 


 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Christian Fournier, maître des requêtes,   
  
- les conclusions de Mme Emmanuelle Cortot-Boucher, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Sevaux, 


Mathonnet, avocat de M. H. et à la SCP Le Griel, avocat de l'Evêché de Metz ; 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 11 juillet 2016, présentée par M. H. ; 
 


 
 


 


1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que 
M. H. a été recruté par l’évêque de Metz, le 1er janvier 1999, sur un emploi rémunéré par l’Etat, 
pour exercer en qualité d’agent de la mense épiscopale de Metz dans des fonctions de 
« secrétaire des évêchés » ; qu’à compter du 1er septembre 2005, il a exercé des fonctions  de 
« secrétaire général » puis a été affecté sur le poste de directeur adjoint de la bibliothèque 
diocésaine de Metz à compter du 9 octobre 2006 ; que par une décision du 13 février 2012, 
l’évêque de Metz a mis fin à ses fonctions et, par une décision du 22 février 2012, le ministre de 
l’intérieur a mis fin au versement de son traitement ; que par un jugement du 12 février 2013, le 
tribunal administratif de Nancy a rejeté sa demande tendant à l'annulation de ces deux décisions ; 
que M. H. se pourvoit en cassation contre l’arrêt du 18 juin 2014 par lequel la cour 
administrative d’appel de Nancy a rejeté l’appel qu’il avait formé contre ce jugement ; 


 


2. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi d’Empire du 
31 mars 1873 relative au statut des fonctionnaires d’Empire, maintenue en vigueur dans les 
départements du Bas Rhin, du Haut Rhin et de Moselle : « Est fonctionnaire d’Empire, au sens 
de la présente loi, tout fonctionnaire nommé par l’Empereur, ou tenu, aux termes de la 
Constitution de l’Empire, d’obéir aux ordres de l’Empereur » ; qu’aux termes de l’article 
premier de la loi d’Alsace-Lorraine du 23 décembre 1873 relative au statut des fonctionnaires et 
des maîtres de l’enseignement : « La loi d’Empire ci-annexée du 31 mars 1873 relative au statut 
des fonctionnaires d’Empire est introduite en Alsace-Lorraine. / Elle règle le statut des 
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fonctionnaires d’Alsace-Lorraine qui touchent des émoluments sur le Trésor d’Alsace-Lorraine, 
ainsi que les maîtres et maîtresses de l’enseignement public. (…) » ;  


 


3. Considérant, en premier lieu, que les agents publics rémunérés par l’Etat et 
employés par la mense épiscopale de Metz, établissement public du culte en vertu du droit local 
maintenu en vigueur, sont recrutés par l’évêque et chargés d’administrer, sous sa direction, les 
biens du diocèse ; qu’eu égard à leurs conditions de recrutement et d’emploi, sous l’autorité de 
l’évêque, ils ne sont pas régis par les dispositions de la loi du 31 mars 1873 qui ne s’appliquent 
qu’à un « fonctionnaires nommé par l’Empereur ou tenu (…) d’obéir à ses ordres » ; que ce 
motif, qui est d’ordre public et n’appelle l’appréciation d’aucune circonstance de fait, doit être 
substitué au motif retenu par l’arrêt attaqué, dont il justifie, sur ce point, le dispositif ; que, par 
suite, le moyen soulevé par M. H. à l’encontre de l’arrêt, en tant qu’il a jugé qu’il ne pouvait se 
prévaloir des dispositions de l'article 86 de la loi du 31 mars 1873, ne peut qu’être écarté ; 


 


4. Considérant, en deuxième lieu, que le décret du 17 janvier 1986 relatif aux 
dispositions applicables aux agents non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de 
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l’Etat, pose les règles applicables aux agents non titulaires de l’Etat et de ses établissements 
publics à caractère administratif ;  que la mense épiscopale de Metz, qui a le statut, ainsi qu’il 
vient d’être dit, d’établissement public du culte, doit être regardée, pour l’application du décret 
du 17 janvier 1986, comme un établissement public de l’Etat à caractère administratif  ; qu’il en 
résulte que les agents publics  de la mense épiscopale sont régis par les dispositions de ce décret 
et que le pouvoir disciplinaire de l’évêque s’exerce dans ce cadre ;  


 


5. Considérant qu’il appartient au juge de l’excès de pouvoir, saisi de moyens 
en ce sens, de rechercher si les faits reprochés à un agent public ayant fait l’objet d’une sanction 
disciplinaire constituent des fautes de nature à justifier une sanction et si la sanction retenue est 
proportionnée à la gravité de ces fautes ; que la constatation et la caractérisation des faits 
reprochés à l’agent relèvent, dès lors qu’elles sont exemptes de dénaturation, du pouvoir 
souverain des juges du fond ; que le caractère fautif de ces faits est susceptible de faire l’objet 
d’un contrôle de qualification juridique de la part du juge de cassation ; que l’appréciation du 
caractère proportionné de la sanction au regard de la gravité des fautes commises relève, pour sa 
part, de l’appréciation des juges du fond et n’est susceptible d’être remise en cause par le juge de 
cassation que dans le cas où la solution qu’ils ont retenue quant au choix, par l’administration, de 
la sanction est hors de proportion avec les fautes commises  ;  


 


6. Considérant qu’en regardant comme établi que M. H. avait refusé de 
reconnaître l’autorité hiérarchique du directeur de la bibliothèque diocésaine et d’exécuter les 
tâches qui lui étaient confiées par ce dernier alors qu’elles correspondaient à sa fiche de poste, ne 
respectait pas les instructions de son supérieur hiérarchique et rencontrait des difficultés 
relationnelles, la cour administrative d’appel a porté sur les faits de l’espèce une appréciation 
souveraine exempte de dénaturation ; qu’elle n’a commis aucune erreur de qualification 
juridique des faits en jugeant que les agissements imputés à M. H. étaient de nature à justifier 
une sanction disciplinaire ; que la cour administrative d’appel en a déduit que la mesure de fin de 
fonctions prononcée à l’encontre de M. H. n’était pas disproportionnée à la gravité des fautes 
commises ; qu’en portant une telle appréciation, la cour administrative d’appel a retenu une 
solution quant au choix, par l’évêque de Metz, de la sanction qui n’est pas hors de proportion 
avec les fautes commises ; 
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7. Considérant, en troisième lieu, que le licenciement de M. H. par l’évêque de 
Metz impliquait l’interruption du versement de son traitement par le ministre de l’intérieur ; que, 
par suite, M. H. n’est pas fondé à soutenir que la cour administrative d’appel a commis une 
erreur droit en jugeant que ce ministre était tenu, ainsi qu’il l’a fait par sa décision du 22 février 
2012, de mettre fin au versement de son traitement à compter de son licenciement ; que le moyen 
tiré de ce que le ministre de l’intérieur était tenu de poursuivre le paiement de son traitement 
jusqu’au terme de son congé de maladie est nouveau en cassation et est, par suite, inopérant ; 


 


8. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. H. n’est pas fondé à 
demander l’annulation de l’arrêt, qui est suffisamment motivé, qu’il l’attaque ; 


 


9. Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre 
à la charge de M. H. le versement à la mense épiscopale de Metz de la somme qu’elle demande 
au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; que ces 
dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas, dans la présente 
instance, la partie perdante, la somme que M. H. demande sur leur fondement. 


 
 


 
D E C I D E : 
-------------- 


 


Article 1er : Le pourvoi de M. H. est rejeté. 


 


Article 2 : Les conclusions présentées par la mense épiscopale de Metz au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 


Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. H., à la mense épiscopale de Metz et au 
ministre de l’intérieur. 
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Chiffres
2015


Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité du tribunal administratif sur http://strasbourg.tribunal-administratif.fr/


1 a 25 j
+ 12,2 %


de 2005 à 2015


Délai prévisible moyen 
de jugement


7 187
affaires enregistrées,


soit une hausse de 2 % 
par rapport à 2014


6 777 
affaires jugées,


soit une hausse de 6 % 


par rapport à 2014


NOMBRE D’AFFAIRES 
EN DONNÉES NETTES* (DEPUIS 2005)


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, 
déduction faite de celles qui présentent des questions identiques 


en fait et en droit.


RÉPARTITION DES AFFAIRES JUGÉES 
PAR TYPE DE CONTENTIEUX


13,9 % Contentieux fi scal


41,7 % Étrangers


7,1 % Fonctionnaires 
et agents publics


10,5 % Contentieux sociaux


5,8 % Police


5,2 % Environnement 
et urbanisme & aménagement


15,8 % Autres


TRIBUNAL ADMINISTRATIF


DE STRASBOURG
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Le mot de la présidente Danièle Mazzega


Depuis deux ans, le nombre des 
affaires nouvelles au tribunal 
administratif de Strasbourg s’est 
accru de quelque 29 %, et s’établit 
à 7 187 entrées en données nettes. 
Cette situation est tout à fait inédite 
dans la juridiction administrative. 
L’accroissement spectaculaire des 
entrées est très clairement dû au 
contentieux des étrangers, qui 
constitue désormais 44 % des 
affaires nouvelles, contre 36 % il y a 
deux ans. Mais le contentieux fi scal, 
celui de la fonction publique ou 


des marchés publics ont eux aussi 
enregistré une augmentation 
importante. Malgré tout, le tribunal 
a réussi à faire fortement baisser le 
stock des affaires de plus de deux 
ans, qui est passé de 21 % fi n 2014 
à 14 % fi n 2015. Cela témoigne de 
l’effort accompli tant par les magis-
trats (253,15 affaires réglées par 
magistrat contre 241,7 en moyenne 
nationale – 6 777 affaires réglées 
au total, soit 6 % de plus que l’an 
dernier) que par les agents du 
greffe, malgré leur situation de sous-


effectif au regard du nombre 
d’affaires à traiter. Toutefois, malgré 
les efforts accomplis, le délai moyen 
de jugement constaté pour les 
affaires ordinaires est encore de 1 an 
et 25 jours, et le taux de couverture 
des entrées par les sorties n’est que 
de 94 %. L’effort continuera à porter 
à l’avenir sur la réduction du stock 
ancien et des délais de jugement, 
tout en assurant le traitement à bref 
délai des affaires prioritaires.
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Chiffres
2015


Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité du tribunal administratif sur http://besancon.tribunal-administratif.fr/


11 m 4 j
- 17,7 %


de 2005 à 2015


Délai prévisible moyen 
de jugement


2 004
affaires enregistrées,


soit une hausse de 0,4 % 
par rapport à 2014


1 712 
affaires jugées,


soit une baisse de 5,1 % 
par rapport à 2014


NOMBRE D’AFFAIRES 
EN DONNÉES NETTES* (DEPUIS 2005)


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, 
déduction faite de celles qui présentent des questions identiques 


en fait et en droit.


RÉPARTITION DES AFFAIRES JUGÉES 
PAR TYPE DE CONTENTIEUX


12,6 % Contentieux fi scal


30,5 % Étrangers


8,3 % Fonctionnaires
et agents publics


13,9 % Contentieux sociaux


5,8 % Police


7,1 % Environnement
et urbanisme & aménagement


21,8 % Autres


TRIBUNAL ADMINISTRATIF


DE BESANÇON
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Le mot du président Éric Kolbert


L’année 2015 a constitué, pour le 
tribunal administratif de Besançon, 
une année diffi cile. Le fl échissement 
attendu du fl ux d’entrées par rapport 
à l’année précédente, qui était une 
année électorale, ne s’est pas produit 
et le niveau des entrées est équivalent 
à celui de 2014 alors que le tribunal 
a été confronté, dans le même temps, 
à une baisse de ses effectifs réels de 
magistrats et d’agents de greffe. 


En dépit des efforts consentis pour 
maintenir, avec un effectif moindre, 
un niveau de sorties comparable à 


celui de 2013, cette situation s’est 
donc traduite par une augmenta-
tion du stock et un accroissement 
des délais de jugement bien que la 
proportion des dossiers de plus de 
deux ans soit encore remarquable-
ment faible et qu’aucun retard n’ait 
été constaté, malgré l’inflation 
constatée, dans le traitement des 
dossiers appelant un jugement 
dans un délai contraint. C’est le cas 
principalement du contentieux des 
étrangers, qui a encore accusé en 
2015 une forte augmentation 
faisant inévitablement peser un 


effet d’éviction retardant sensible-
ment le jugement des autres 
catégories d’affaires. 


Ces difficultés n’ont toutefois pas 
empêché le tribunal de maintenir un 
haut degré d’exigence qualitative, 
notamment dans l’expérimenta-
tion de la nouvelle rédaction des 
décisions juridictionnelles et la 
promotion d’une démarche d’amé-
lioration de sa  visibilité. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Besançon, 
 


(2ème chambre) 
 


 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 11 septembre 2014, complétée par un mémoire enregistré le 


14 mars 2016, Monsieur X, représenté par Me Ben Daoud, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision implicite par laquelle le directeur général de la Citadelle de 


Besançon a rejeté sa demande d’abrogation des dispositions du règlement intérieur de 
l’établissement portant interdiction d’y marcher pieds nus ; 


 
2°) d’enjoindre à l’établissement public Citadelle de Besançon d’abroger les dispositions 


du règlement intérieur de l’établissement portant interdiction de marcher pieds nus au besoin sous 
astreinte. 


 
Il soutient que : 
 
- cet acte administratif réglementaire lui fait grief ; 
- cette disposition du règlement intérieur qui concerne l’ensemble du site porte une 


restriction illégale, car disproportionnée aux buts poursuivis, à l’exercice des libertés individuelles, 
à des libertés constitutionnellement garanties ainsi qu’à la liberté de se vêtir ; 


- les dispositions de l’arrêté du 25 mars 2004 fixant les règles générales de fonctionnement 
et les caractéristiques générales des installations des établissements zoologiques ne font pas 
référence à la nécessité d’interdire aux usagers de marcher pieds nus et leur respect suffit à garantir 
la protection des visiteurs ; 


- le site ne présente, même dans le cadre des travaux, pas de dangerosité particulière ;  
- aucune circonstance locale ne permet d’établir l’existence d’un risque d’atteinte à l’ordre 
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public ;  


- l’administration est tenue, en application de l’article 16-1 de la loi du 12 avril 2000,  
d’abroger un règlement illégal. 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 24 avril 2015, complété le 18 mars 2016 la ville 


de Besançon, qui s’est substituée en cours d’instance à l’établissement public citadelle de Besançon,  
et représentée par Me Oliveira, de la SELAS FIDAL, demande au tribunal, dans le dernier état de 
ses écritures : 


 
1°) de prendre acte de la substitution, à compter du 30 juin 2015, de l’établissement public 


Citadelle de Besançon- Patrimoine Mondial par la ville de Besançon ; 
 
2°) de rejeter la requête de Monsieur X ; 
 
3°) de condamner Monsieur X à lui verser la somme de 2 500 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- l’interdiction est justifiée par un motif de sécurité publique, le site de la citadelle étant 


constamment et durablement en travaux, par un motif lié au fait qu’au regard des bonnes mœurs et 
des conventions sociales, la pratique du barefooting n’est pas usuelle ni admise dans les lieux 
publics, ce qui est d’autant plus vrai s’agissant du musée de la résistance, compte tenu des 
réminiscences douloureuses auxquelles elle pourrait renvoyer et enfin par un motif lié à la salubrité 
publique s’agissant de la possibilité de contacts avec certains animaux qui sont laissés en liberté 
dans le site ;  


- l’interdiction portant sur l’ensemble du site est justifiée et proportionnée s’agissant du 
respect dû à l’ensemble des usagers du site, que l’article 6 du même règlement érige également en 
obligation.  


 
L’aide juridictionnelle totale a été accordée à Monsieur X par une décision du 


5 septembre 2014. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la Constitution du 4 octobre 1958 ; 
- le code général des collectivités territoriales ;  
- le code de l’environnement ;  
- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 ;  
- l’arrêté du 25 mars 2004 fixant les règles générales de fonctionnement et les 


caractéristiques générales des installations des établissements zoologiques ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement  averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
- le rapport de M. Duboz, premier conseiller,  
- les conclusions de Mme Marion, rapporteur public,  
- les observations de Me Ben Daoud, pour Monsieur X et de Me Oliveira, pour la ville de 


Besançon.  
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Considérant ce qui suit : 
 
1. Le règlement intérieur du site de la Citadelle de Besançon, applicable à l’ensemble 


formé par la Citadelle, les musées, le jardin zoologique, l’aquarium, l’insectarium, le noctarium et 
tous les cheminements et installations ouverts à la circulation du public, comporte un article 4 
comportant, entre autres interdictions celle de « (…) pratiquer tout sport individuel, collectif, 
marcher pieds nus  (…) ». Monsieur X s’est ainsi vu refuser, à plusieurs reprises en 2013, l’accès au 
site au motif qu’il s’y était présenté pieds nus, dans le cadre de sa pratique habituelle du 
« barefooting » et il a, par courrier adressé le 8 mai 2014 au directeur général de l’établissement 
public alors en charge de la gestion du site, sollicité l’abrogation de ces dispositions. Par la présente 
requête, il demande au tribunal l’annulation de la décision de rejet implicite résultant du silence 
gardé sur ce courrier pendant plus de deux mois.  


 
Sur les conclusions aux fins d’annulation : 
 
2. Le requérant fait valoir que les dispositions critiquées du règlement intérieur de la 


Citadelle, qui interdisent aux usagers de marcher pieds nus dans l’ensemble du site de la Citadelle 
sans distinction entre les espaces extérieurs ou intérieurs, les musées ou le parc zoologique, et les 
espaces gratuits ou payants, portent une atteinte disproportionnée aux libertés individuelles. Aussi, 
il en demande l’abrogation sur le fondement des dispositions de l’article 16-1 de la loi du 12 avril 
2000 alors en vigueur et aux termes desquelles : « L'autorité compétente est tenue, d'office ou à la 
demande d'une personne intéressée, d'abroger expressément tout règlement illégal ou sans objet, 
que cette situation existe depuis la publication du règlement ou qu'elle résulte de circonstances de 
droit ou de fait postérieures à cette date ». 


 
3. Il appartient au juge administratif de contrôler la proportionnalité aux buts poursuivis 


par les auteurs du règlement intérieur d’un site ou d’installations accessibles au public, d’une 
atteinte portée, par les dispositions de ce règlement, à la liberté individuelle de choix, par les 
usagers, de leur tenue vestimentaire, laquelle est une composante du droit au respect de la vie 
privée, et peut, le cas échéant, procéder également de la liberté de conscience et d’expression, 
lorsque la tenue en cause traduit l’adhésion à un courant ou à un groupe de pensée ou religieux.  


 
4. En premier lieu, entre dans les buts permettant de limiter la liberté en cause, la nécessité 


pour la personne publique responsable, de prévenir, pour les visiteurs, les accidents et blessures 
susceptibles de se produire dans un site qui, depuis une vingtaine d’années et encore pendant une 
dizaine d’autres, est et sera constamment en travaux ce qui implique, tous les secteurs ayant 
vocation à être touchés, la présence fréquente d’installations de chantier et la circulation d’engins. 
Les auteurs du règlement étaient ainsi fondés à tenir compte de cet impératif de sécurité publique 
qui est susceptible de justifier diverses contraintes touchant tant les ouvriers et le personnel que les 
visiteurs. 


 
5. En deuxième lieu, le site de la Citadelle de Besançon accueille un jardin zoologique 


soumis à une réglementation stricte, prévue par le code de l’environnement et un arrêté du 
25 mars 2004, en particulier s’agissant des mesures de prévention des risques de transmission de 
maladies ou d’infection des animaux aux visiteurs. Or, il n’est pas contesté que si, dans ce jardin 
zoologique, un certain nombre d’animaux sont enfermés en cage ou en enclos, selon leur 
dangerosité ou le risque de fuite, d’autres animaux non dangereux peuvent être laissés en liberté 
dans les différentes zones du site. La nécessité, dans un but de salubrité publique, de prendre, en 
plus de celles liées à l’entretien et à la surveillance sanitaire, toutes mesures réglementaires pour 
écarter les risques de transmission de zoonoses aux visiteurs justifient également l’existence de 
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contraintes réglementaires affectant ces derniers.  


 
6. En dernier lieu, il incombe également au responsable du bon fonctionnement 


d’installations ouvertes au public, de prendre toutes mesures permettant d’en assurer un usage 
conforme à sa destination, en veillant notamment à ce que chaque visiteur adopte une attitude 
respectueuse tout à la fois des lieux et des autres visiteurs du site. Si tel est particulièrement le cas, 
en l’espèce, de mesures restrictives de cette nature liées à la présence, au sein du site de la Citadelle, 
du Musée de la Résistance, eu égard à la forte charge historique et mémorielle qui s’attache à ce 
lieu et à son environnement, cette possibilité peut légalement trouver sa justification dans le souci 
de garantir aux différents utilisateurs, une jouissance paisible du site pris dans son ensemble.     


 
7. Le règlement intérieur du site de la Citadelle, qui contient des dispositions relatives aux 


horaires d’ouverture au public des différentes zones gratuites et payantes et énonce également en 
son article 6 une règle imposant aux visiteurs d’avoir une tenue correcte, comporte en son article 4 
de nombreuses prescriptions de comportement opposables aux visiteurs, destinées à garantir la 
tranquillité et la sécurité du public, des personnels et des animaux, parmi lesquelles figurent entre 
autres, l’interdiction d’introduire des appareils sonores ou des objets roulants ou celle de pratiquer 
tout sport individuel ou collectif. S’agissant en outre de la pratique individuelle du « barefooting », 
même si elle correspond, selon le requérant, à un mode de vie et d’expression participant d’une 
forme de philosophie de la liberté permettant à ses adeptes de « faire corps avec leur 
environnement », son interdiction sur l’ensemble du site de la Citadelle ne constitue qu’une atteinte 
limitée à la liberté individuelle du choix, par chaque usager, de sa tenue vestimentaire pendant la 
durée de sa visite, et cette atteinte n’est pas, en l’espèce, disproportionnée par rapport aux buts 
recherchés par cette mesure en termes de sécurité publique, de salubrité publique et de nécessité de 
garantir un usage respectueux des lieux et des autres visiteurs.   


  
8. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède que les dispositions critiquées du règlement 


intérieur de la Citadelle de Besançon n’étant pas illégales, la décision implicite par laquelle a été 
rejetée la demande de Monsieur X de les abroger n’est pas elle-même illégale et que les conclusions 
tendant à l’annulation de cette décision doivent être rejetées. 


 
Sur les conclusions aux fins d’injonction : 
 
9. Le présent jugement de rejet n’appelant aucune mesure d’exécution, les conclusions aux 


fins d’injonction présentées par Monsieur X doivent être rejetées. 
 
Sur les conclusions relatives aux frais exposés et non compris dans les dépens : 
 
10. Eu égard à la situation économique du requérant, qui bénéficie de l’aide 


juridictionnelle, il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions présentées par la ville de Besançon et 
tendant à sa condamnation sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative au remboursement des frais non compris dans les dépens qu’elle a exposés dans la 
présente instance. 
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D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête de Monsieur X est rejetée. 
 
Article 2 : Les conclusions présentées par la ville de Besançon sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Monsieur X et à la ville de Besançon. 


 
 


Délibéré après l’audience du 24 mars 2016 à laquelle siégeaient : 
 
M. Kolbert, président, 
MM. Duboz et Fabre, premiers conseillers. 
 
 
Lu en audience publique le 14 avril 2016. 
 


 
Le rapporteur, 


 
 
 
 
 


H. Duboz 


 
 


 
Le président, 


 
 
 
 
 


E. Kolbert 
 


 
La greffière, 


 
 
 


C. Quelos 
 
 


La République mande et ordonne au préfet du Doubs en ce qui le concerne ou à tous huissiers de 
justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées de 
pourvoir à l'exécution du présent jugement. 


 
Pour expédition conforme, 
La greffière 
 








TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 


Le tribunal administratif 
de Châlons-en-Champagne 


(2e chambre) 


 
   
 
Vu la procédure suivante : 


 
Par une requête, enregistrée le 18 décembre 2015,  Mme  A, Mme B, Mme C, Mme D et Mme 
E, représentées par la SCP Leostic, Medeau, avocats, demandent au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision du 19 octobre 2015 par laquelle le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de  
Champagne-Ardenne a décidé d’homologuer le plan de sauvegarde de l’emploi de l’entreprise 
« A votre service » ; 
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la  somme 1 000 euros à verser à chacune d’entre elles au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elles soutiennent que : 
- un comité d’entreprise aurait dû être mis en place et consulté ; 
- le plan ne prévoit de démarches qu’auprès de seulement huit agences du réseau de franchise 
Coviva situées dans la région nord-est alors qu’une telle restriction géographique  n’ a pas lieu 
d’être pour ce qui concerne le périmètre de reclassement interne ; 
- le plan aurait dû contenir l’indication des postes disponibles après consultation de la totalité 
des agences du réseau de franchise Coviva.  
 
 
 
 







 
Par un mémoire en défense, enregistré le 8 janvier 2016, la SELARL Brucelle, mandataire 
judicaire, agissant ès qualité de liquidateur de la SARL « A Votre Service », représenté par la 
SELARL Bertrand Rouillé, conclut au rejet de la requête et à ce que les requérantes lui 
versent chacune la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 
Elle soutient que : 
- un comité d’entreprise n’avait pas à être mis en place en application de l’article  
L. 2322-2 du code de travail, le seuil de cinquante salariés n’ayant été atteint qu’au cours des 
douze derniers mois ; seuls les délégués du personnels devaient être consultés ; 
- la société appartient au réseau de franchise Coviva qui ne constitue aucunement un 
groupe au sein duquel il aurait fallu rechercher les possibilités de reclassement en l’absence 
de permutation du personnel possible ; néanmoins, le liquidateur a interrogé, sur les 
possibilités d’emplois, la SAS Coviva  ainsi que huit sociétés franchisées géographiquement 
proches dont une au Luxembourg.  
 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 22 janvier 2016, la directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne-Ardenne, Lorraine conclut au rejet de la requête. 
 
Elle soutient que : 
- le comité d’entreprise n’avait pas à être mis en place selon l’article L. 2322-2 du code du 
travail dès lors que le seuil de cinquante salariés n’avait pas été atteint pendant douze mois, 
consécutifs ou non au cours des trois années précédentes et que l’employeur dispose alors 
d’un délai de douze mois pour se conformer à ses obligations ; et en l’espèce le seuil de 
cinquante salariés n’a été dépassé que depuis moins de douze mois ; les délégués du 
personnels ont été régulièrement consultés les 14 et 15 octobre 2015 ; 
- le reclassement a été recherché, en l’occurrence, dans la même franchise, qui ne constitue 
pas un groupe, au sein des sociétés géographiquement les plus proches, qui auraient permis la 
permutation des contrats ; de plus, les salariées ont des employeurs multiples et une faible 
propension à la mobilité ; 
- en l’absence de tout poste au sein des entreprises franchisées, l’employeur ne pouvait 
mentionner dans le plan les emplois possibles de reclassement ; 
- l’employeur a également recherché des possibilités de reclassement dans d’autres sociétés 
que celles francisées ayant une activité similaire. 
 
 
 
Par ordonnance du 4 janvier 2016, la clôture d'instruction a été fixée au  
12 février 2016. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code du travail ; 
- le code de justice administrative. 
 
 







 
 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Wiernasz,  
- les conclusions de M. Deschamps, rapporteur public, 
- et les observations de Me Rouillé, pour Me Brucelle, mandataire judicaire, agissant ès 
qualité de liquidateur de la SARL « A Votre Service ».  
 
 
 
 
 
 
1. Considérant que la SARL « A Votre Service », qui a pour objet la prestation de tous 
services à la personne à domicile, a été placée en redressement judicaire le 26 mars 2015 puis 
en liquidation judicaire le 8 octobre 2015 ; que la cessation d’activité a amené la société à 
mettre en place la procédure de licenciement prévue par l ’article L. 1233-58 du code du 
travail qui implique, pour le licenciement d’au moins dix salariés dans une entreprise d’au 
moins cinquante salariés, qu’un plan de sauvegarde de l’emploi soit, selon le cas , homologué 
ou validé par l’administration ; que les délégués du personnel ont été réunis                        
les 14 et 15 octobre 2015 et ont émis un avis favorable ; que , par une décision du                  
19 octobre 2015, la DIRECCTE de Champagne-Ardenne a homologué le plan de sauvegarde 
de l’emploi qui prévoit 87 licenciements ; que, par une requête enregistrée le  
18 décembre 2015, Mmes A, B, C, D et E demandent au tribunal d’annuler la décision 
d’homologation du plan de sauvegarde de l’emploi de la SARL « A Votre Service » ; 
 
 
Sur la mise en place et la consultation du comité d’entreprise : 
 


2. Considérant qu’aux termes du 2e alinéa du I de l’article L. 1233-58 du code du 
travail : « L’employeur, l’administrateur ou le liquidateur, selon le cas, réunit et consulte le 
comité d’entreprise ou à défaut les délégués du personnel… » et qu’aux termes de l’article 
L. 2322-2 du même code :« La mise en place d'un comité d'entreprise n'est obligatoire que si 
l'effectif d'au moins cinquante salariés est atteint pendant douze mois, consécutifs ou non, au 
cours des trois années précédentes /L'employeur dispose d'un délai d'un an à compter du 
franchissement de ce seuil pour se conformer complètement aux obligations récurrentes 
d'information et de consultation du comité d'entreprise prévues au présent code. » ;   


 


 3. Considérant que les requérantes soutiennent  que le nombre de salariés de la  
SARL « A Votre Service » avait atteint le chiffre de cinquante-deux ce qui impliquait que 
l’entreprise informe et consulte le comité d’entreprise lors de l’élaboration du plan de 
sauvegarde de l’emploi ; qu’il ressort du point IV du protocole d’accord préélectoral du  
20 avril 2015 que l’entreprise a effectivement plus de cinquante salariés ; que, toutefois, 
aucun élément produit au dossier ne permet d’établir qu’à la date de l’information et de la 
consultation du personnel le délai d’une année pour la mise en place du comité d’entreprise 







avait été dépassé à compter du franchissement du seuil de cinquante salariés pendant douze 
mois, consécutifs ou non, au cours des trois années précédentes ; que, dès lors, c’est à bon 
droit que l’ entreprise a, les 14 et 15 octobre 2015, procédé à l’information et à la consultation 
des délégués du personnel et du représentant des salariés sur le plan de sauvegarde de 
l’emploi ; que le moyen  soulevé ne peut, par suite, qu’être écarté ;  


 


Sur le respect de l’obligation de recherche d’un reclassement interne et le contenu des 
mesures prévue s dans le plan de sauvegarde en matière de reclassement : 
 


4. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article L. 1233-4 du code du travail : « Le 
licenciement pour motif économique d'un salarié ne peut intervenir que lorsque tous les 
efforts de formation et d'adaptation ont été réalisés et que le reclassement de l'intéressé ne 
peut être opéré sur les emplois disponibles, situés sur le territoire national dans l'entreprise 
ou les autres entreprises du groupe dont l'entreprise fait partie.. »  et qu’aux termes de 
l’article L. 1233-62 du même code : « Le plan de sauvegarde de l’emploi prévoit des mesures 
telles que : 1° Des actions en vue du reclassement interne des salariés sur des emplois 
relevant de la même catégorie d’emplois ou équivalents à ceux qu’ils occupent ou, sous 
réserve de l’accord exprès des salariés concernés, sur des emplois de catégorie inférieure … ; 
3° Des actions favorisant le reclassement externe à l’entreprise, notamment par le soutien à 
la réactivation du bassin d’emploi…  » ;  


 


5. Considérant, d’une part, que les requérantes soutiennent que la SARL « A Votre Service » 
appartient au réseau de franchise Coviva et que la recherche de reclassement interne aurait dû 
être étendue à l’ensemble des sociétés en relevant alors qu’elle a été arbitrairement limitée 
aux huit entreprises géographiquement les plus proches de son lieu d’exploitation ; que, 
lorsque l’entreprise fait partie d’un réseau de franchise, la recherche de reclassement interne 
ne doit s’effectuer parmi les entreprises du même réseau, et alors même qu’elles sont 
indépendantes les unes des autres tant juridiquement que financièrement, que dans la mesure 
où la permutation du personnel est rendue possible par leur activité, leur organisation ou leur 
lieu d’exploitation ; qu’en l’espèce, le liquidateur de la SARL « A Votre Service » indique 
avoir limité les recherches aux huit sociétés ayant une activité similaire situées dans un 
périmètre géographique rapproché dès lors qu’un nombre important de salariés ont, en plus de 
leur contrat à temps incomplet dans l’entreprise, un autre emploi ce qui constitue un frein à 
leur mobilité ; qu’ainsi, et en l’absence de tout élément contraire ,  la recherche effectuée par 
la société « A Votre Service » a été effective et sérieuse  et a, par suite, répondu aux exigences 
requises ; que, dès lors,  le moyen soulevé ne peut qu’être écarté ; 
 
 
6. Considérant, d’autre part,  que les requérantes soutiennent que le plan de sauvegarde de 
l’emploi aurait dû indiquer les postes de reclassement disponibles au sein du groupe auquel la 
société appartient ; qu’ainsi qu’il a été dit au point 5, la SARL « A Votre Service » a pu 
limiter ses recherches de reclassement interne  aux huit agences du réseau de franchise 
géographiquement les plus proches lesquelles n’ont, d’ailleurs,  pas fait connaître l’ existence 
de postes  disponibles ; qu’en plus le liquidateur a procédé à des recherches de reclassement 
externe en s’adressant à des entreprises dont l’activité est similaire à celle de la société « A 
Votre Service » dans le département des Ardennes et que cinq sociétés ou associations ont 
répondu favorablement en faisant part des postes qu’elles recherchaient ou en manifestant leur 
volonté d’examiner toute demande d’emploi ; que, dans ces conditions, le liquidateur 







judiciaire a accompli les diligences nécessaires et le contenu du plan de sauvegarde de 
l’emploi n’est pas insuffisant en ce qui concerne les mesures de reclassement tant internes 
qu’externes qu’il prévoit et qui étaient connues lors de son élaboration ; 
 
 
Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
 
7. Considérant qu’étant les parties perdantes, les requérantes ne peuvent prétendre au 
paiement, à chacune d’entre elles, par l’Etat de la somme qu’elles demandent au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
 
8. Considérant, par ailleurs, qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce de mettre à 
la charge des requérantes la somme que le liquidateur judicaire de la  
SARL « A Votre Service » demande à ce même titre ; 
 
 
 
 
 
 
 


D E C I D E : 


 


 


 


 


 


Article 1er : L a requête de Mmes  A, B, C, D et E est rejetée. 
 
 
 
Article 2 : La demande de Me Brucelle agissant ès qualité de liquidateur de la SARL  
« A Votre Service » au titre de l’article L.  761-1 du code de justice administrative est rejetée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme A, à Mme B,  
à Mme C, à Mme D, à Mme E, au ministre du travail, de l'emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social  et à Me Brucelle agissant ès qualité de liquidateur de la 
SARL « A Votre Service ».  
 
Copie en sera transmise à la DIRECCTE d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine. 
 
 


Délibéré après l’audience du 1er mars 2016, à laquelle siégeaient : 
M. Michel Wiernasz, président, 
M. Pierre Chuchkoff, premier conseiller,  
Mme Elodie Jurin, conseiller. 
 
Lu en audience publique le 15 mars 2016. 
 


L’assesseur le plus ancien 
dans l’ordre du tableau, 


 
 
 
 
 


P. CHUCHKOFF 


 
 


Le président-rapporteur, 
 
 
 
 
 
 


M. WIERNASZ  
 


Le greffier, 
 
 
 
 
 


I. DELABORDE 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de  
Châlons-en-Champagne 


 


(2ème chambre) 
 


 
 
 
Vu la procédure suivante :  
 
Par une requête, enregistrée le 12 janvier 2016, M. X demande au tribunal d’annuler la 
décision du 22 décembre 2015 par laquelle le directeur général de l’Agence régionale de santé 
de Champagne-Ardenne a prononcé sa suspension immédiate du droit d’exercer la médecine 
pendant une période de cinq mois ; 
 
 
 Il soutient que :  
 - il a eu des difficultés familiales notamment à l’occasion d’un héritage ; 
 - l’expertise psychiatrique a été succincte et il a subi des mauvais traitements de la part 
d’un médecin lors de son hospitalisation alors qu’il a été amené à donner un avis sur sa 
situation.   
 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 2 février 2016, le préfet de la Marne conclut au rejet 
de la requête.  
 
Il soutient qu’aucun des moyens soulevés n’est fondé.  
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
 
 







Vu : 
- le code de la santé publique ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Wiernasz, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Deschamps, rapporteur public ; 
- et les observations de M. Bonnerot représentant le directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Alsace Champagne-Ardenne Lorraine. 
 


1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 4113-14 du code de la santé publique : « En cas 
d'urgence, lorsque la poursuite de son exercice par un médecin … expose ses patients à un 
danger grave, le directeur général de l'agence régionale de santé dont relève le lieu 
d'exercice du professionnel prononce la suspension immédiate du droit d'exercer pour une 
durée maximale de cinq mois. Il entend l'intéressé au plus tard dans un délai de trois jours 
suivant la décision de suspension. Le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme dont 
le droit d'exercer a été suspendu selon la procédure prévue au présent article peut exercer un 
recours contre la décision du directeur général de l'agence régionale de santé dont relève le 
lieu d'exercice du professionnel devant le tribunal administratif…  » et qu’aux termes de 
l’article R. 4113-111 du même code : « La décision de suspension prononcée en application 
de l'article L. 4113-14 est notifiée au médecin, … par l'autorité administrative compétente par 
lettre remise en mains propres contre émargement. La décision précise la date à laquelle 
l'audition de l'intéressé prévue à ce même article a lieu. La décision est motivée…  » ; 


2. Considérant qu’en se limitant à évoquer ses difficultés d’ordre familial, le caractère 
succinct de l’expertise psychiatrique dont il a fait l’objet et les mauvais traitements qu’il 
aurait subis lors d’une hospitalisation de la part du médecin qui a été amené à donner un avis 
sur sa situation, M. X ne conteste pas utilement la décision de suspension  immédiate de son 
droit d’exercer la médecine prise par le directeur général de l’Agence régionale de la santé de 
Champagne-Ardenne dès lors qu’il ressort sans ambiguïté des pièces du dossier, et notamment 
du rapport d’examen psychiatrique, que l’intéressé  souffre de troubles psychiques sévères 
susceptibles d’abolir son discernement et le contrôle de ses actes de nature à mettre en danger 
d’éventuels patients ; 


3. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la requête de M. X ne peut qu’être rejetée ; 


 


 


 


 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête de M. X est rejetée. 







Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. X et au ministre des affaires sociales et de la 
santé. 


Copie en sera adressée au directeur général de l’Agence régionale de santé d’Alsace 
Champagne-Ardenne Lorraine. 


Délibéré après l'audience du 1er mars 2016, à laquelle siégeaient : 
 
M. Wiernasz, président,  
M. Chuchkoff, premier conseiller, 
Mme Jurin, conseiller.  
 
Lu en audience publique le 22 mars 2016. 
 
 


L’assesseur le plus ancien 
dans l’ordre du tableau, 


 
 


P. CHUCHKOFF 


 
 


Le président-rapporteur, 
 
 


M. WIERNASZ  


 
Le greffier, 


 
 


I. DELABORDE 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 


Le Tribunal administratif de 


Châlons-en-Champagne 


 (2e chambre) 


  Vu la procédure suivante : 
 


Par une requête et un mémoire, enregistrés le 29 janvier  2016 et le 23 mars 2016,     
M. B et autres, représentés par la SCP d’avocats Verry-Linval, demandent au tribunal : 
 


1°) d’annuler la décision du 27 novembre 2015 par laquelle le responsable de l’unité 
territoriale de l’Aube de la direction  régionale  des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Champagne-Ardenne a décidé d’homologuer le 
plan de sauvegarde de l’emploi de la SAS SIRC ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la  somme 1500 euros à verser à chacun d’entre eux 


au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 
 


Ils soutiennent que : 
- les mesures d’accompagnement et de reclassement externe du plan de sauvegarde de 


l’emploi sont insuffisantes ; les mesures proposées ne sont que la reprise des dispositifs 
légaux qui sont imposés ; il n’y a aucune mesure concrète dans le plan de sauvegarde de 
l’emploi,  les seules mesures prévues n’étant que le rappel de dispositions législatives de 
toutes façons applicables  et ne comportant aucun mécanisme spécifique et concret en vue de 
sauvegarder l’emploi ; il n’y a aucun moyen propre affecté au plan de sauvegarde de   
l’emploi ; 


- les obligations conventionnelles ont été méconnues en matière de reclassement 
externe ; l’accord du 24 mars 1970 modifié par un avenant du 19 décembre 1990 portant sur 
les  « problèmes généraux de l’emploi » a pour effet d’étendre le périmètre dans lequel un 
reclassement doit être recherché, en priorité dans une entreprise rattachée aux industries 
graphiques et situées dans la même localité ou dans une localité voisine et, en cas d’échec, au 
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niveau régional ; les mesures prévues par les articles 19 et 20, inscrites dans le A du titre III 
ne sont pas exclues pour les entreprises relevant du D du titre III et plus particulièrement par 
l’article 33 qui cite les articles 8 à 32 ; la lecture de l’accord collectif fait apparaître que les 
partenaires sociaux ont entendu appliquer les dispositions relatives à la recherche d’un 
reclassement externe à tous les licenciements collectifs pour motif économique que ceux-ci se 
produisent à l’occasion d’une évolution, d’une diminution d’activité ou d’une disparition de 
l’entreprise ; de plus, le liquidateur devait soumettre la question du reclassement au comité 
paritaire interprofessionnel régional pour l’emploi et la formation de Champagne-Ardenne et 
aux instances régionales ou départementales signataires de l’accord du 24 mars 1970 qui sont 
au nombre de douze alors que seule la commission paritaire nationale pour l’emploi a été 
informée ; l’envoi effectif des lettres, au demeurant non signées pour la plupart d’entre elles,  
à différentes entreprises du secteur n’est pas justifiée ; de plus les offres d’emplois formulées 
par deux sociétés ne sont pas le résultat de l’action du liquidateur et l’action du service public 
de l’emploi n’affranchit pas le liquidateur de son obligation de recherche ; 


- les obligations conventionnelles en matière de portabilité des droits santé et 
prévoyance ont été méconnues ; l’article 2 de l’accord du 1er décembre 2014 relatif au régime 
de prévoyance a porté à 15 mois la durée maximale de portabilité des garanties de prévoyance 
pour tous les salariés de la profession dont la cessation du contrat est postérieure au              
24 décembre 2014 alors qu’elle n’est fixée dans le PSE qu’à 12 mois. 


 
 
Par un mémoire en défense,  enregistré le  22 février 2016, la directrice régionale des 


entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne-Ardenne, Lorraine conclut au rejet de la requête. 
 


Elle soutient que : 
- les règles prévues aux articles 19 et 20 de l’accord du 24 mars 1970 ne trouvent à 


s’appliquer que dans la situation décrite par le A du titre III à savoir « Evolution ou conversion 
technique au sein de l’entreprise » alors que la société se trouve dans le cas du D du titre III 
« Disparition complète de l’entreprise » ; il n’y a aucune obligation  de saisir la commission ni de 
procéder à une recherche de reclassement externe selon une procédure spéciale ; au surplus, il 
n’existe pas de commission régionale de l’emploi de la branche des industries graphiques en 
Champagne-Ardenne ; le liquidateur a effectivement saisi, par courriel, la commission nationale 
de branche et recherché un  reclassement auprès d’entreprises du même secteur d’activité en lien 
avec le service public de l’emploi et ce, avec succès auprès de deux entreprises qui ont montré 
leur intérêt pour recruter des salariés de l’entreprise ; 


- les dispositions de l’accord du 1er décembre 2014 relatif au régime de prévoyance dans 
les imprimeries de labeur et industries graphiques prévoit bien, dans son article 2, une portabilité 
des droits jusqu’à 15 mois maximum après le départ du salarié pour les salariés licenciés dans le 
cadre d’une liquidation judiciaire mais l’arrêté ministériel d’extension de cet accord à toutes les 
entreprises relevant du champ de la convention collective a été pris seulement le                        
18 décembre 2015 (cf article 11) et publié le 27 décembre 2015 ; il n’est donc pas applicable à la 
date d’homologation du PSE puisque seules les entreprises adhérentes aux organisations 
patronales signataires y étaient soumises ( UNICC, CSNP, FSCOPC, GMI,RBD) ; de plus, il ne 
peut être reproché au liquidateur, dans le délai contraint qui lui était imposé, d’avoir, le cas 
échéant omis cette information et d’avoir uniquement fait référence à l’article L.911-8 du code de 
la sécurité sociale prévoyant une durée de 12 mois de portabilité des droits des salariés et ce, 
quand bien même la société était adhérente de l’une des organisations patronales en question ; 


- le plan comporte des mesures concrètes à la mesure des moyens limités de l’entreprise ; 
la mise en place d’une cellule d’appui à la sécurisation professionnelle a été sollicitée et mise en 
place, à titre exceptionnel, sur autorisation de la DGEFP avec le concours de Pôle Emploi pour 
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accompagner les salariés en amont de la mise en œuvre du contrat de sécurisation 
professionnelle ; la DIRECCTE s’est assurée du respect par l’employeur des dispositions de 
l’article L.1233-24-2 1° à 5° et des articles L.1233-61 à L.1233-63 du code du travail ; le plan 
contient les mesures minimales prévues par la loi ; de plus l’AGS a été saisie pour la prise en 
charge de certains frais annexes de formation, validation des acquis de l’expérience et mobilité 
géographique et a accepté la prise en charge en matière de financement des frais annexes aux 
formations, à la VAE (aide de 500 euros maximum par salarié éventuellement portée à 700 euros 
pour les salariés âgés ou particulièrement fragilisés), à la création d’entreprises (1000 euros par 
salariés, 1500 euros pour les salariés âgés ou fragilisés) et à l’aide à la mobilité géographique ; le 
PSE prévoit également la mise en œuvre d’une convention d’allocation temporaire dégressive en 
lien avec les services de la DIRECCTE, mesure actuellement en cours de signature ; le PSE fait 
référence à plusieurs dispositifs accessibles aux salariés licenciés notamment l’ACCRE et le 
compte personnel formation. 


 
Par ordonnance du 2 février 2016, la clôture d'instruction a été fixée au                    


31 mars 2016 à 12 heures. 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 1er avril 2016 après la clôture de l’instruction, 


présenté par la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine et non communiqué. 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 15 avril 2016 après la clôture de l’instruction, 


présenté par la société SIRC et non communiqué. 
 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 


 
Vu : 
- le code du travail ; 
- le code de justice administrative. 


 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M.Wiernasz, président-rapporteur,  
- les conclusions de M.Deschamps, rapporteur public, 
- et les observations de Me Melmi, représentant les requérants et de M. Paternoster, 


représentant la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine. 


 
 
 
 
 
 
 
 1. Considérant que la SAS SIRC, qui  a une activité de prestation à façon  de reliures 
d’ouvrages pour le compte d’éditeurs ou d’imprimeurs, a saisi le tribunal de commerce de 
Troyes lequel a ouvert une procédure de redressement judicaire le 6 octobre 2015 ; que, par 
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un jugement du 10 novembre 2015, le même tribunal a converti le redressement judicaire en 
liquidation judicaire sans poursuite d’activité ce qui a entraîné l’arrêt immédiat de toutes 
activités et, par voie de conséquence, la suppression des 88 postes de travail existants ; que le 
comité d’entreprise a été informé et consulté le 18 novembre 2015 sur le projet de 
licenciement collectif pour motif économique en résultant ; que, le 20 novembre 2015, la 
direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Champagne-Ardenne (DIRECCTE) a été saisie par le liquidateur judiciaire de la 
SAS SIRC d’une demande d’homologation d’un plan de sauvegarde de l’emploi dont le 
dossier a été déclaré complet le 23 novembre 2015 ; que, par une décision du 27 novembre 
2015, le responsable de l’unité territoriale de l’Aube de la DIRECCTE de               
Champagne-Ardenne a homologué le plan de sauvegarde de l’emploi de la SAS SIRC; que          
M. B. et autres ont demandé l’annulation de la décision d’homologation du plan de 
sauvegarde de l’emploi de l’entreprise ;  
 


 2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 1233-24-4 du code du travail : « A défaut 
d'accord mentionné à l'article L. 1233-24-1, un document élaboré par l'employeur après la 
dernière réunion du comité d'entreprise fixe le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi et 
précise les éléments prévus aux 1° à 5° de l'article L. 1233-24-2, dans le cadre des 
dispositions légales et conventionnelles en vigueur » ; qu’en application de ces dernières 
dispositions, le document unilatéral doit porter sur : « 1° Les modalités d'information et de 
consultation du comité d'entreprise ; 2° La pondération et le périmètre d'application des 
critères d'ordre des licenciements mentionnés à l'article L. 1233-5 ; 3° Le calendrier des 
licenciements ; 4° Le nombre de suppressions d'emploi et les catégories professionnelles 
concernées ; 5° Les modalités de mise en œuvre des mesures de formation, d'adaptation et de 
reclassement prévues aux articles L. 1233-4 et L. 1233-4-1 » ; qu’aux termes de 
l’article L.1233-57-3 applicable aux sociétés en liquidation judiciaire : « …L'autorité 
administrative homologue le document élaboré par l'employeur mentionné à l'article              
L. 1233-24-4, après avoir vérifié la conformité de son contenu aux dispositions législatives et 
aux stipulations conventionnelles relatives aux éléments mentionnés aux 1° à 5° de l'article   
L. 1233-24-2, la régularité de la procédure d'information et de consultation du comité 
d'entreprise et, le cas échéant, du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et 
de l'instance de coordination mentionnée à l'article L. 4616-1, le respect, le cas échéant, des 
obligations prévues aux articles L. 1233-57-9 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et                    
L. 1233-57-20 et le respect par le plan de sauvegarde de l'emploi des articles L. 1233-61 à     
L. 1233-63 en fonction des critères suivants : 1° Les moyens dont disposent l'entreprise, 
l'unité économique et sociale et le groupe ; 2° Les mesures d'accompagnement prévues au 
regard de l'importance du projet de licenciement ; 3° Les efforts de formation et d'adaptation 
tels que mentionnés aux articles L. 1233-4 et L. 6321-1… ». ; qu’aux termes de l’article 
L.1233-58 du code du travail : « …II - Pour un licenciement d'au moins dix salariés dans une 
entreprise d'au moins cinquante salariés, l'accord mentionné à l'article L. 1233-24-1 est 
validé et le document mentionné à l'article L. 1233-24-4, élaboré par l'employeur, 
l'administrateur ou le liquidateur, est homologué dans les conditions fixées aux articles        
L. 1233-57-1 à L. 1233-57-3, aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 1233-57-4 et à 
l'article L. 1233-57-7. /Par dérogation au 1° de l'article L. 1233-57-3, sans préjudice de la 
recherche, selon le cas, par l'administrateur, le liquidateur ou l'employeur, en cas de 
redressement ou de liquidation judiciaire, des moyens du groupe auquel l'employeur 
appartient pour l'établissement du plan de sauvegarde de l'emploi, l'autorité administrative 
homologue le plan de sauvegarde de l'emploi après s'être assurée du respect par celui-ci des 
articles L. 1233-61 à L. 1233-63 au regard des moyens dont dispose l'entreprise…. » ; 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000027551433&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000027551435&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901017&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901016&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000027553205&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000027549352&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000028812204&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000028812212&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000028812214&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901074&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901074&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901016&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904143&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000027558884&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000027558884&dateTexte=&categorieLien=cid
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3. Considérant, en premier lieu, que les salariés requérants soutiennent que les 
obligations conventionnelles issues de l’accord du 24 mars 1970, modifié par un avenant du 
19 décembre 1990, portant sur les «  problèmes généraux de l’emploi » ont été méconnues en 
matière de reclassement externe ; qu’ils font valoir que cet accord a pour effet d’étendre le 
périmètre dans lequel un reclassement doit être recherché, en priorité dans une entreprise 
rattachée aux industries graphiques et situées dans la même localité ou dans une localité 
voisine et, en cas d’échec, au niveau régional et que, de plus, le liquidateur devait soumettre la 
question du reclassement au comité paritaire interprofessionnel régional pour l’emploi et la 
formation de Champagne-Ardenne ainsi qu’aux instances régionales ou départementales 
signataires de l’accord du 24 mars 1970 qui sont au nombre de douze ; que, toutefois, il 
ressort des pièces du dossier que les règles en question sont prévues par les articles 19 et 20 de 
l’accord du 24 mars 1970 et ne trouvent à s’appliquer que dans la situation décrite par le A du titre 
III à savoir en cas d’« Evolution ou conversion technique au sein de l’entreprise » alors que la 
société relève du D du même titre à savoir : « Disparition complète de l’entreprise » ; que, 
contrairement à ce que soutiennent les requérants, l’article 33 de l’accord du 24 mars 1970, article 
final de l’accord, n’est pas inclus dans le D du titre III qui ne contient que l’article 32 concernant 
la situation particulière des entreprises en liquidation ; que, de même, il ne ressort aucunement du 
texte de l’accord que les articles 19 et 20 seraient également applicables aux entreprises se 
trouvant dans la situation appréhendée par le D du titre III ; que, dès lors, il n’y avait, en l’espèce, 
aucune obligation de respecter les articles 19 et 20 de l’accord du 24 mars 1970 en matière de 
recherche de reclassement externe ; qu’au surplus, il n’existe pas de commission régionale de 
l’emploi de la branche des industries graphiques en Champagne-Ardenne ; que, par ailleurs, le 
liquidateur judicaire de la SAS SIRC a effectivement saisi, par courriel, la commission nationale 
de branche et recherché un  reclassement auprès d’entreprises du même secteur d’activité en lien 
avec le service public de l’emploi et ce, avec succès auprès de deux entreprises qui ont montré 
leur intérêt pour recruter des salariés de la société ; que le moyen ainsi soulevé ne peut, par suite, 
qu’être écarté ; 


 
 


4. Considérant, en deuxième lieu, que les requérants soutiennent que les obligations 
conventionnelles ont également été méconnues en matière de portabilité des garanties de 
prévoyance ; qu’ils font à cet effet valoir que l’article 2 de l’accord du 1er décembre 2014 
relatif au régime de prévoyance dans les imprimeries de labeur et industries graphiques a porté à 
15 mois la durée maximale de portabilité des garanties de prévoyance pour tous les salariés de 
la profession dont la cessation du contrat est postérieure au 24 décembre 2014 alors qu’elle 
n’a été fixée, en application de l’article L.911-8 du code de la sécurité sociale, qu’à douze 
mois dans le plan de sauvegarde de l’emploi en cause ; que, toutefois, ces dispositions de 
l’accord collectif du 1er décembre 2014 n’ont été étendues à toutes les entreprises relevant du 
champ de la convention collective que par un arrêté ministériel du 18 décembre 2015 publié le   
27 décembre 2015, soit à une date postérieure à l’élaboration et à l’homologation du plan de 
sauvegarde de l’emploi de la SAS SIRC ; que les requérants n’allèguent pas que la SAS SIRC 
serait adhérente de l’une des organisations patronales signataires de l’accord du                        
1er décembre 2014 ce qui aurait eu pour effet de rendre ses dispositions applicables à la société 
avant même l’entrée en vigueur de l’arrêté d’extension ; qu’au surplus, les modalités de portabilité 
rappelées dans le plan de sauvegarde de l’emploi, à les supposer erronées lorsqu’elles y ont été 
mentionnées, n’ont qu’une portée informative qui n’a pas pu avoir pour conséquence d’empêcher 
les salariés concernés de bénéficier des nouvelles règles de portabilités en matière de prévoyance  
si elles leur étaient applicables ; que, dans ces conditions, le moyen soulevé ne peut qu’être 
écarté ; 
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5. Considérant, en troisième lieu, que les salariés requérants soutiennent que les 
mesures d’accompagnement et de reclassement externe du plan de sauvegarde de l’emploi 
sont insuffisantes dès lors que les mesures qui y sont incluses ne sont que celles que la loi 
impose en toute hypothèse et auxquelles les salariés licenciés pour motif économique peuvent 
prétendre même en dehors d’un plan de sauvegarde de l’emploi et qu’il n’existe aucun mesure 
concrète ; qu’ils précisent qu’aucune des mesures envisagées n’est dotée de moyens propres à 
en assurer un fonctionnement efficace alors qu’entres autres les mesures conventionnelles qui 
devaient être mises en œuvre auraient été de nature à faciliter le reclassement externe sans 
effort financier de la société ; 


 
 
6. Considérant, d’une part, qu’ainsi qu’il a été dit aux point 3, aucune obligation 


conventionnelle n’a été méconnu dans le plan de sauvegarde de l’emploi en matière de 
recherche de reclassement externe ; 


 
 
7. Considérant, d’autre part, que le plan de sauvegarde de l’emploi doit, comme c’est 


le cas en l’espèce, inclure les mesures prévues par la loi telles que la proposition du contrat de 
sécurisation professionnelle, la mobilisation de l’allocation temporaire dégressive, la mise en 
place, à titre exceptionnel, d’une cellule d’appui pour accompagner les salariés en amont de la 
mise en œuvre du contrat de sécurisation professionnelle et la mobilisation du compte 
personnel/formation ; que, de plus, le recours à l’association pour le gestion du régime de 
garantie des créances des salariés (AGS) a permis de prendre en charge les frais annexes aux 
formations, à la validation des acquis de l’expérience, aides qui ont été fixées à 500 euros par 
salarié et qui peuvent être portées à 700 euros pour les salariés âgés ou fragilisés ; que, par 
ailleurs, l’AGS a permis de mettre en place des aides à la création d’entreprise à hauteur de 
1000 euros par salarié, montant porté à 1500 euros pour les salariés âgés ou fragilisés, ainsi 
que des aides à la mobilité géographique ; que, dans ces conditions, les mesures prévues par le 
plan de sauvegarde de l’emploi répondent aux exigences posées par les dispositions 
législatives compte-tenu, notamment, des moyens limités de l’entreprise qui seuls pouvaient 
être mobilisés ;  


 
 
8. Considérant que, dès lors, le moyen tiré de l’insuffisance du contenu du plan de 


sauvegarde l’emploi ne peut qu’être écarté ; 
 
 
9. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, qu’étant la partie perdante, les salariés 


requérants ne peuvent prétendre au paiement par l’Etat, à chacun d’entre eux, de la somme 
qu’ils demandent au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
 


D E C I D E : 
 


Article 1er : La requête de M. B et autres est rejetée. 
 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. B et autres, au ministre du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et au liquidateur judiciaire de la 
SAS SIRC. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Nancy 
 


(3ème chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire enregistrés les 7 août 2014 et 16 janvier 2015, la 


chambre de commerce et d’industrie de la région Lorraine, représentée par Me Hardy, 
demande au tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision du 30 juillet 2014 par laquelle le syndicat CFE-CGC 


Réseaux consulaires a désigné M. E. en qualité de délégué syndical au sein de la chambre de 
commerce et d’industrie de la région Lorraine ; 


 
2°) de mettre à la charge du syndicat CFE-CGC Réseaux consulaires la somme de 


2 000 euros à lui verser en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- la juridiction administrative est compétente dès lors que les chambres de commerce 


et d’industrie sont des établissements publics administratifs ; 
- le président de la chambre de commerce et d’industrie de la région Lorraine est 


compétent pour ester en justice au nom de la chambre en application de l’article 3 de la 
section 2 du chapitre 2 du règlement intérieur ; 


- la décision attaquée n’a pas le caractère d’une décision purement confirmative ; 
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- la désignation de M. E. comme délégué syndical de la CGC-CFE Réseaux 
consulaires auprès de la chambre de commerce et d’industrie de la région Lorraine méconnaît 
l’article L. 2143-3 du code du travail et l’article III.1° de la décision de la commission 
paritaire nationale du 6 décembre 1984 ; cette organisation syndicale n’est pas représentative 
au sein de cet établissement au sens de l’article L. 712-11 du code du commerce, qui renvoie 
aux dispositions des articles L. 2121-1 et L. 2122-1 du code du travail, puisque qu’elle n’a pas 
présenté de liste lors du premier tour des élections professionnelles du 19 mars 2013 au sein 
de la chambre de commerce et d’industrie de la région Lorraine. 


 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 26 décembre 2014 et 18 février 2016, le 


syndicat CFE-CGC Réseaux consulaires et M. E., représentés par Me Bellanger, concluent au 
rejet de la requête et à ce que la somme de 2 500 euros soit mise à la charge de la chambre de 
commerce et d’industrie de la région Lorraine en application de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 


 
Ils soutiennent que : 
- la juridiction administrative est incompétente pour connaître du litige dès lors qu’en 


application de l’article L. 2143-8 du code du travail les contestations relatives aux conditions 
de désignation des délégués syndicaux légaux ou conventionnels relèvent de la seule 
compétence du juge judiciaire ; 


- la requête est irrecevable dès lors que, d’une part, la chambre de commerce et 
d’industrie de la région Lorraine ne démontre pas que son président est régulièrement habilité 
pour introduire la requête au nom et pour le compte de la chambre de commerce et d’industrie 
de la région Lorraine et que, d’autre part, la décision attaquée revêt le caractère d’une décision 
purement confirmative ; 


- le moyen soulevé par la chambre de commerce et d’industrie de la région Lorraine 
est inopérant.  


 
Vu : 
- la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 ; 
- le statut du personnel administratif des chambres de commerce et d’industrie ; 
- la décision de la commission paritaire nationale du 6 décembre 1984 ; 
- le code du commerce ; 
- le code du travail ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
-le rapport de Mme Picque, 
-les conclusions de Mme Bour, rapporteur public, 
-les observations de Me Hardy, représentant la chambre de commerce et d’industrie 


de la région Lorraine ; 
- et les observations de Me Bakkali, substituant Me Bellanger, représentant le 


syndicat CFE-CGC Réseaux consulaires et M. E. 
 
 Sur la compétence de la juridiction administrative : 
 


1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2143-8 du code du travail, issu du livre 
premier du titre IV relatif aux syndicats professionnels : «  Les contestations relatives aux 
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conditions de désignation des délégués syndicaux légaux ou conventionnels sont de la seule 
compétence du juge judiciaire. (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 2111-1 de ce code relatif 
au champ d’application du livre premier : « Les dispositions du présent livre sont applicables 
aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs salariés. / Elles sont également applicables au 
personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit privé (…) » ;  
 


2. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que la compétence attribuée au juge 
judiciaire par l’article L. 2143-8 du code du travail ne s’applique pas à la contestation des 
conditions de désignation des délégués syndicaux employés dans des conditions de droit 
public par des personnes morales de droit public ; que, par suite, eu égard à la nature 
administrative des chambres de commerce et d’industrie, et nonobstant la circonstance que 
certains de ses agents soient liés à elle par des contrats de droit privé, un litige relatif à  la 
désignation de délégués syndicaux employés sous un statut de droit public relève de la 
compétence de la juridiction administrative ;  
 


3. Considérant que M. E. est employé par la chambre de commerce et d’industrie de 
la région Lorraine dans des conditions de droit public ; qu’ainsi, la juridiction administrative 
est compétente pour connaitre de la contestation de sa désignation en tant que délégué 
syndical au sein de cet établissement ; que, par conséquent, l’exception d’incompétence 
opposée en défense doit être écartée ; 
 
 Sur les fins de non-recevoir opposées en défense : 
 


4. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 3 de la section 2 du 
chapitre 2 du règlement intérieur  d’organisation et de fonctionnement de la chambre de 
commerce et d’industrie de la région Lorraine : « Le Président peut ester en justice au nom de 
la chambre » ; que, par suite, contrairement à ce que soutiennent le syndicat et M. E. en 
défense, le président de la chambre de commerce et d’industrie de la région Lorraine  a 
régulièrement pu introduire la présente requête sans qu’il soit besoin d’exiger la production 
d’une délibération l’habilitant spécifiquement à présenter une telle action ;  
 


5. Considérant, en deuxième lieu, que si, en application du III de l’article 40 de la loi 
n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce, à l'artisanat et 
aux services, les agents de droit public sous statut employés par les chambres de commerce et 
d'industrie territoriales, à l'exception de ceux employés au sein de leurs services publics 
industriels et commerciaux, ont été transférés à la chambre de commerce et d'industrie de 
région, qui en devient l'employeur, au 1er janvier 2013, aucune disposition législative ou 
réglementaire n’a prévu le transfert de plein droit au niveau régional des mandats de délégués 
syndicaux exercés au niveau territorial ; que, de plus, en application de l’article 6 de la même 
loi, la représentativité des organisations syndicales est désormais appréciée au niveau 
régional ; que, dans ces conditions, compte-tenu en particulier des changements de 
circonstances de droit,  la désignation de M. E. en tant que délégué syndical de la CFE-CGC 
Réseaux consulaires au sein de la chambre de commerce et d’industrie de la région Lorraine 
constitue une décision nouvelle et ne saurait être regardée comme purement confirmative de 
la décision du 5 novembre 2001 par laquelle la syndicat l’avait désigné en tant que délégué 
syndical au sein de la chambre de commerce et d’industrie de Meurthe-et-Moselle ;  
 


6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les fins de non-recevoir opposées 
en défense, tirées de l’absence de qualité du président de la chambre de commerce et 
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d’industrie de la région Lorraine pour introduire la présente requête et du caractère purement 
confirmatif de la décision attaquée, doivent être écartées ; 
 
  
 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


7. Considérant qu’aux termes de l’article L. 712-11 du code de commerce : « I. ― 
La représentativité des organisations syndicales des établissements du réseau des chambres 
de commerce et d'industrie est déterminée d'après les critères de l'article L. 2121-1 du code 
du travail, sous réserve des dispositions du présent article relatives à la mesure de l'audience. 
(…)  
III. ― Sont représentatives auprès d'un établissement du réseau des chambres de commerce 
et d'industrie les organisations syndicales ayant recueilli le seuil d'audience prévu à l'article 
L. 2122-1 du code du travail, mesuré à partir des résultats obtenus aux élections à la 
commission paritaire de l'établissement. Ces élections ont lieu à une date unique fixée par 
arrêté du ministre chargé du commerce. » ;  qu’aux termes de l’article L. 2122-2 du code du 
travail : « Dans l'entreprise ou l'établissement, sont représentatives les organisations 
syndicales qui satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 et qui ont recueilli au moins 10 % 
des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires au comité 
d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, 
quel que soit le nombre de votants. » ; qu’enfin, aux termes du III de la décision de la 
commission paritaire nationale du 6 décembre 1984 : « Chaque syndicat représentatif ayant 
constitué une section syndicale dans la CCI désigne, selon les effectifs de la chambre, un ou 
plusieurs délégués syndicaux pour le représenter auprès du président de la compagnie 
consulaire ou de ses représentants » ;  
 


8. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le syndicat CFE-CGC Réseaux 
consulaires n’a présenté aucun candidat lors des élections à la commission paritaire de la 
chambre de commerce et d’industrie de la région Lorraine des 19 mars et 11 avril 2013 ; que, 
par suite, l’organisation syndicale ne remplissant pas, au sein de cet établissement, les 
conditions de représentativité fixées par la loi, elle ne pouvait y désigner M. E. comme 
délégué syndical ;  
 


9. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner les 
autres moyens de la requête, que la chambre de commerce et d’industrie de la région Lorraine 
est fondée à demander l’annulation de la décision du 30 juillet 2014 par laquelle le syndicat 
CFE-CGC Réseaux consulaires a désigné M. E. en qualité de délégué syndical au sein de la 
chambre de commerce et d’industrie de la région Lorraine ; 
 
 Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


10. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la 
charge du syndicat CFE-CGC Réseaux consulaires une somme de 1 500 euros au titre des 
frais exposés par la chambre de commerce et d’industrie de la région Lorraine et non compris 
dans les dépens ; qu’en revanche, les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que la somme demandée par le syndicat CFE-CGC Réseaux 
consulaires et M. E. soit mise à la charge de la chambre de commerce et d’industrie de la 
région Lorraine qui n’a pas la qualité de partie perdante dans la présente instance ;  


 4
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D E C I D E : 
 
Article 1er : La décision du 30 juillet 2014 par laquelle le syndicat CFE-CGC Réseaux 
consulaires a désigné M. E. en qualité de délégué syndical  au sein de la chambre de 
commerce et d’industrie de la région Lorraine est annulée. 
 
Article 2 : Le syndicat CFE-CGC Réseaux consulaires versera à la chambre de commerce et 
d’industrie de la région Lorraine une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
 
Article 3 : Les conclusions présentées par le syndicat CFE-CGC Réseaux consulaires et M. E. 
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la chambre de commerce et d’industrie de la 
région Lorraine, au syndicat CFE-CGC Réseaux consulaires et à M. Grégoire E. 
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Vu la procédure suivante : 


Par une requête et un mémoire enregistrés les 4 mars et 17 septembre 2015, le Fonds 
d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA), représenté par Me Tsouderos, demande au 
Tribunal dans le dernier état de ses écritures : 


1°) de condamner le centre psychothérapique de Nancy à lui verser la somme de 
231 700 euros, avec intérêt au taux légal à compter du 24 février 2014 et capitalisation des 
intérêts ; 


2°) de mettre à la charge du centre psychothérapique de Nancy la somme de 2 000 euros 
sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


Le Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante soutient que : 
- il se trouve subrogé, à due concurrence des sommes versées à la victime et à ses ayants 


droit, dans les droits de la victime contre la personne responsable ; 
- l’imputabilité au service de la pathologie et du décès de M. B. a été reconnue par le 


centre psychothérapique de Nancy ; 
- il n’est pas permis de considérer que les indemnisations qu’elle a proposées 


excéderaient la stricte indemnisation des préjudices subis. 


Par un mémoire, enregistré le 2 juillet 2015, le centre psychothérapique de Nancy 
conclut à ce que le recours du FIVA soit accueilli pour partie seulement et de limiter le montant 
du recours à un montant total de 57 000 euros. 


Vu les autres pièces du dossier. 


Vu : 
- le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
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- la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 
2001 ; 


- le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 ; 
- le code de justice administrative. 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Boulangé, premier conseiller, 
- les conclusions de Mme Seibt, rapporteur public, 
- les observations de Me Tsouderos représentant le FIVA, 
- et les observations de Me Marrion, représentant le centre psychothérapique de Nancy. 


Une note en délibéré, enregistrée le 5 avril 2016, a été présentée pour le FIVA, par Me 
Tsouderos. 


1.     Considérant que M. Patrick B., fonctionnaire au centre psychothérapique de 
Nancy, a présenté, à compter du mois de septembre 2008, un carcinome bronchique primitif du 
lobe supérieur droit dont il est décédé le 4 août 2011 ; que, par une décision du 25 octobre 2010, 
prise après avis de la commission départementale de réforme puis, par une décision du 
13 mars 2012, prise également après avis de la commission départementale de réforme, le centre 
psychothérapique de Nancy a reconnu, d’une part, le caractère professionnel de la pathologie de 
l’intéressé puis, d’autre part, l’imputabilité au service de son décès ; que ses ayants droits ont 
saisi le FIVA, sur le fondement de l’article 53 de la loi susvisée du 23 décembre 2000, qui leur a 
proposé l’indemnisation des préjudices moral, physique et d’agrément de M. B., au titre de 
l’action successorale, pour un montant de 143 700 euros, et la réparation de leurs préjudices 
propres pour un montant de 88 000 euros ; que les intéressés, qui ont accepté cette offre, se sont 
vu verser les sommes correspondantes par le FIVA ; que le FIVA a saisi le 21 février 2014 le 
centre psychothérapique de Nancy d’une demande subrogatoire sur le fondement des 
dispositions de l’article 53-VI de la loi du 23 décembre 2000, demande qui a été rejetée par le 
centre le 9 mai 2014 ; que, par la présente requête, le FIVA demande la condamnation du centre 
psychothérapique de Nancy à lui verser la somme de 231 700 euros à la suite du rejet de sa 
demande préalable ; 


Sur l’étendue de la responsabilité du centre psychothérapique de Nancy : 


2.     Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 53 de la loi susvisée 
du 23 décembre 2000 : « I. - Peuvent obtenir la réparation intégrale de leurs préjudices : 1° Les 
personnes qui ont obtenu la reconnaissance d’une maladie professionnelle occasionnée par 
l’amiante au titre de la législation française de sécurité sociale ou d’un régime assimilé ou de la 
législation applicable aux pensions civiles et militaires d’invalidité ;(…) ; II. - Il est créé, sous le 
nom de "Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante" (…) Cet établissement a pour 
mission de réparer les préjudices définis au I du présent article. (…) III. - Le demandeur justifie 
de l’exposition à l’amiante et de l’atteinte à l’état de santé de la victime. (…) ; IV. - Dans les six 
mois à compter de la réception d’une demande d’indemnisation, le fonds présente au demandeur 
une offre d’indemnisation. Il indique l’évaluation retenue pour chaque chef de préjudice, ainsi 
que le montant des indemnités qui lui reviennent compte tenu des prestations énumérées à 
l’article 29 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l’amélioration de la situation des 
victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures d’indemnisation, et des 







 3
 
indemnités de toute nature reçues ou à recevoir d’autres débiteurs du chef du même préjudice. 
Le fonds présente une offre d’indemnisation nonobstant l’absence de consolidation. Une offre est 
présentée dans les mêmes conditions en cas d’aggravation de l’état de santé de la victime. 
L’acceptation de l’offre ou la décision juridictionnelle définitive rendue dans l’action en justice 
prévue au V vaut désistement des actions juridictionnelles en indemnisation en cours et rend 
irrecevable tout autre action juridictionnelle future en réparation du même préjudice. (…) VI. - 
Le fonds est subrogé, à due concurrence des sommes versées, dans les droits que possède le 
demandeur contre la personne responsable du dommage ainsi que contre les personnes ou 
organismes tenus à un titre quelconque d’en assurer la réparation totale ou partielle dans la 
limite du montant des prestations à la charge desdites personnes.(…) » ; 


3. Considérant, d’autre part, qu’en vertu des articles L. 27 et L. 28 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, les fonctionnaires civils qui se trouvent dans l’incapacité 
permanente de continuer leurs fonctions en raison d’infirmités résultant de blessures ou de 
maladies contractées ou aggravées en service peuvent être radiés des cadres par anticipation et 
ont droit au versement d’une rente viagère d’invalidité cumulable avec la pension rémunérant les 
services ; que ces dispositions déterminent forfaitairement la réparation à laquelle un 
fonctionnaire victime d’un accident de service ou atteint d’une maladie professionnelle peut 
prétendre, au titre des conséquences patrimoniales de l’atteinte qu’il a subie dans son intégrité 
physique, dans le cadre de l’obligation qui incombe aux collectivités publiques de garantir leurs 
agents contre les risques qu’ils peuvent courir dans l’exercice de leurs fonctions ; qu’elles ne font 
cependant pas obstacle à ce que le fonctionnaire, qui a enduré du fait de l’accident ou de la 
maladie, des souffrances physiques ou morales et des préjudices esthétiques ou d’agrément, 
obtienne de la collectivité qui l’emploie, même en l’absence de faute de celle-ci, une indemnité 
complémentaire réparant ces chefs de préjudice distincts de l’atteinte à l’intégrité physique ; 
qu’il en va de même s’agissant du préjudice moral subi par ses ayants droits ; que les articles 36 
et 37 du décret du 26 décembre 2003 relatif au régime des fonctionnaires affiliés à la caisse 
nationale de retraite des agents des collectivités locales prévoient des règles comparables au 
profit de ces derniers dont relèvent les agents de la fonction publique hospitalière en vertu de 
l’article 2 du décret du 7 février 2007 relatif à la caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales ; 


  4. Considérant, en premier lieu, qu’en application des dispositions précitées, la 
responsabilité du centre psychothérapique de Nancy est susceptible d’être engagée sans faute 
pour indemniser les souffrances physiques ou morales et les préjudices esthétiques et d’agrément 
subis par un fonctionnaire du fait d’un accident ou d’une maladie imputable au service ; que, 
dans l’hypothèse où la maladie professionnelle conduit au décès du fonctionnaire, sa 
responsabilité s’étend également à la réparation du préjudice moral et d’accompagnement de ses 
proches ; qu’il résulte de l’instruction que le FIVA, subrogé dans les droits des ayants droit de 
M. B., sollicite le remboursement de l’indemnisation des préjudices de ce dernier ainsi que de 
leurs préjudices propres ; qu’ainsi qu’il a été énoncé précédemment, M. B., dont l’exposition à 
l’amiante au cours de son emploi n’est pas contestée par le centre psychothérapique de Nancy, 
est décédé le 4 août 2011 d’un carcinome bronchique à la suite de cette exposition ; que le 
caractère professionnel de la maladie de M.  B. et l’imputabilité de son décès à cette dernière ont 
été reconnus par le centre psychothérapique de Nancy par des décisions des 25 octobre 2010 et 
13 mars 2012 ; que, dès lors, l’imputabilité de la pathologie au service est établie ; que le centre 
psychothérapique de Nancy doit être, par suite, condamné à verser au FIVA une somme 
représentant l’indemnisation des préjudices de M. B. ainsi que du préjudice moral de ses proches 
subis du fait de la maladie professionnelle contractée par M. B., puis de son décès, dans la limite 
de la somme que le fonds a versée à ce titre ; 
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              5. Considérant, en second lieu, que, lorsqu’un dommage trouve sa cause dans plusieurs 
faits générateurs qui, imputables à différentes personnes ayant agi de façon indépendante, 
portaient chacun en eux normalement ce dommage au moment où ils se sont produits, la victime 
peut rechercher la réparation de son préjudice en demandant la condamnation de l’une de ces 
personnes ou de celles-ci conjointement, sans préjudice des actions récursoires que les coauteurs 
du dommage pourraient former entre eux ; 


              6. Considérant que le centre psychothérapique de Nancy soutient qu’il ne saurait être 
tenu à réparation de l’intégralité des préjudices dès lors que l’intéressé, ayant été exposé à 
l’amiante chez son précédent employeur, ce dernier est pour partie responsable de la survenue de 
son carcinome pulmonaire ; que, toutefois, comme il vient d’être dit, il est constant que M. B. a 
été exposé à l’amiante au cours de son activité professionnelle au centre psychothérapique de 
Nancy et que ce dernier a reconnu le caractère professionnel de la maladie dont M. B. a été 
atteint en conséquence de cette exposition, puis l’imputabilité de son décès ; qu’ainsi, 
l’exposition à l’amiante de M. B. au centre psychothérapique de Nancy portait normalement en 
elle le dommage qu’a subi l’intéressé au moment où il s’est produit ; qu’il s’en suit que le centre 
psychothérapique de Nancy n’est pas fondé à soutenir que le recours du FIVA à son encontre ne 
peut être que partiel ; 


              Sur les préjudices : 


              En ce qui concerne les préjudices de M. B. : 


              7. Considérant, en premier lieu, qu’en l’espèce, et compte-tenu de l’extrême gravité de 
l’affection en cause qui a provoqué le décès prématuré de M. B. âgé de 57 ans en seulement trois 
ans à partir du moment où celui-ci en a eu connaissance, le défendeur, qui demande la 
minoration de ce poste de préjudice, ne démontre pas que, eu égard à l’âge de l’intéressé et à 
l’issue fatale et rapide de la maladie, le montant de 87 300 euros réclamé excéderait la réparation 
du préjudice moral subi par son agent ; qu’ainsi, l’indemnisation du préjudice moral de M. B. 
sera évaluée à cette somme ; 


              8. Considérant, en deuxième lieu, que M. B. ayant été malade durant trois années au 
cours desquelles son taux d’incapacité physique était de 100 pour 100, le FIVA est fondé à 
évaluer les souffrances endurées par M. B. à un montant de 28 200 euros ; 


               9. Considérant, en troisième lieu, que le FIVA réclame 28 200 euros au titre du 
préjudice d’agrément de M. B. ; qu’il résulte de l’analyse de la nomenclature des préjudices à 
laquelle recourt le FIVA qu’un tel préjudice vise la réparation de l’ensemble des troubles de 
toute nature dans les conditions d’existence résultant d’une affection pneumologique imputable à 
l’exposition à l’amiante ; que, dans les circonstances de l’espèce, au vu notamment de 
l’importante invalidité qu’a présentée M. B. entre le mois de septembre 2008 et le 4 août 2011, 
date de son décès, et compte tenu de son âge relativement jeune à l’époque des faits (57 ans), le 
FIVA ne peut être regardé comme ayant procédé à une évaluation excessive des troubles de toute 
nature subis par M. B. en allouant à ses ayants droit une somme de 28 200 euros ; 


            En ce qui concerne les préjudices personnels des ayants droit : 


            10. Considérant qu’il résulte de l’instruction que Mme B. a partagé avec son époux une 
longue communauté de vie ; que, dans ces conditions, il sera fait une juste évaluation du 
préjudice moral propre de Mme B., résultant de la maladie professionnelle de son époux puis de 
son décès, en le fixant à la somme de 25 000 euros ; que M. Cyrille B., enfant handicapé du 
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couple, vivait toujours au domicile de ses parents lors de la découverte de la maladie de son père, 
circonstance qui conduit à faire une juste appréciation du préjudice moral de ce dernier en le 
fixant à la somme de 15 200 euros ; qu’il sera fait une juste appréciation du préjudice moral de 
Mme Colombana, fille de M. B., en l’évaluant à la somme de 6 500 euros et de celui de Mme 
Meinguss, mère de M. B., en l’évaluant également à la somme de 6 500 euros ; que le préjudice 
moral de chacun des frères et sœur de M. B. sera évalué, pour chacun, à la somme de 5 400 
euros ; que celui de la petite fille de M. B. le sera à concurrence 3 300 euros ; 


              11. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’il y a lieu de condamner le 
Centre psychothérapique de Nancy à payer au FIVA, subrogé dans les droits des consorts B., la 
somme de 216 400 euros ; 


. 
Sur les intérêts et la capitalisation des intérêts : 


12. Considérant que le FIVA a droit aux intérêts au taux légal à compter du 
24 février 2014, date de réception de sa demande par le centre psychothérapique de Nancy ; 


13. Considérant que la capitalisation des intérêts a été demandée le 4 mars 2015 ; qu’à 
cette date, pour les indemnités indiquées au point précédent, il était dû au moins une année 
d’intérêts ; que, dès lors, conformément aux dispositions de l’article 1154 du code civil, il y a 
lieu de faire droit à cette demande ; 


Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative : 


14. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de 
l’espèce, de faire droit aux conclusions du FIVA présentées sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
D E C I D E : 


Article 1er : Le centre psychothérapique de Nancy est condamné à verser au Fonds 
d’indemnisation des victimes de l’amiante la somme de 216 400 € (deux cent seize mille quatre 
cents euros) au titre de l’action subrogatoire que le Fonds a exercée. Cette somme portera 
intérêts à compter du 24 février 2014. Les intérêts échus à la date du 24 février 2015 seront 
capitalisés à cette date. 


Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 


Article 3 : Le présent jugement sera notifié au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
et au centre psychothérapique de Nancy. 
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Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(3ème Chambre) 
 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 2 avril 2015, M. Gilles B., Mme Gisèle D., 


M. Jonathan B., Mme Aurélie B., M. Mickaël B., M. Frédéric K., M. Mariano K., M. Jimmy 
D. et M. Johnny D., représentés par la SCP Lignot, demandent au Tribunal :  


 
1°) de condamner l’Etat à verser une indemnité de 30 000 euros chacun à M. 


Gilles B. et à Mme Gisèle D., en réparation du préjudice subi du fait du décès de leur fils ; 
2°) de condamner l’Etat à verser une indemnité de 18 000 euros chacun à 


M. Jonathan B., à Mme Aurélie B., à M. Mickaël B., à M. Frédéric K., à M. Mariano K., à 
M. Jimmy D. et à M. Johnny D., en réparation du préjudice subi du fait du décès de leur 
frère ; 


3°) d’ordonner que ces sommes soit majorées des intérêts de droit à compter de la 
date de la première demande d’indemnisation formée le 22 décembre 2014, avec 
capitalisation des intérêts échus à compter de cette même formalité ; 


4°) de condamner l’Etat à verser à la famille B. 5 000 euros en application de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative, soit 555,55 euros à chacun des requérants. 


 
Ils soutiennent que : 
- leur requête est recevable dès lors qu’ils ont lié le contentieux en formant une 


réclamation préalable auprès de l’administration par lettre recommandée avec accusé de 
réception du 22 décembre 2014 ; 


- la lecture des faits, corroborés par les pièces justificatives versées, confirme 
l’existence d’un intérêt à agir direct, personnel et actuel ; 







- dès lors qu’aucune décision de rejet n’a été notifiée à la suite de leur recours 
indemnitaire préalable, aucun délai de recours contentieux n’a commencé à courir ; 


- la prescription n’est pas acquise dès lors que M. Manolo B. est décédé le 8 août 2010 
et que le recours préalable a été formé avant l’acquisition de la prescription, dont le terme était 
fixé au 31 décembre 2014 ; 


- les fautes commises par l’administration pénitentiaire, qui n’avait pas installé de 
caméras de surveillance dans la cage d’escalier où est intervenu le guet-apens et qui ne faisait 
pas respecter le règlement intérieur s’agissant des mouvements des détenus, ont facilité la 
réalisation du dommage et engagent ainsi la responsabilité pour faute simple de l’Etat ; 


- chacun des membres de la famille, parents et frères et sœur de l’intéressé, sont 
fondés à solliciter une indemnisation.  


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 8 octobre 2015, la garde des sceaux, ministre 


de la justice conclut au rejet de la requête. 
 
Elle soutient que : 
- si la responsabilité sans faute de l’administration peut être engagée du fait du décès 


d’une personne détenue, causé par des violences commises au sein d’un établissement 
pénitentiaire par une autre personne détenue, la faute de la victime et la force majeure sont de 
nature à exonérer la puissance publique ; 


- en acceptant le principe d’un règlement de compte, la victime s’est placée dans une 
situation illégitime, du fait de son irrégularité, alors qu’elle aurait pu dénoncer les faits à 
l’administration et demander à être protégée, excluant ainsi tout droit à réparation ; 


- les requérants ne démontrent pas l’existence d’un préjudice en lien avec le fait 
dommageable ; 


- si la responsabilité de l’Etat était retenue, les indemnités allouées seront ramenées à 
de plus justes proportions que celles demandées ; 


- à l’exception de la mère du requérant et de son frère Jimmy, les autres requérants ne 
démontrent pas les liens affectifs réels qu’ils entretenaient avec la victime. 


 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de procédure pénale ; 
- le code civil ; 
- la loi n°2009-1436 du 24 novembre 2009 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
 
- le rapport de Mme Antoniazzi,  
- les conclusions de Mme Bour, rapporteur public, 
- et les observations de Me Lignot, avocat des consorts B.. 
 
 
Sur les conclusions indemnitaires des consorts B. et autres : 
 
S’agissant de la responsabilité de l’Etat : 







 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 44 de la loi du 24 novembre 2009 


pénitentiaire : « L'administration pénitentiaire doit assurer à chaque personne détenue une 
protection effective de son intégrité physique en tous lieux collectifs et individuels. / Même en 
l'absence de faute, l'Etat est tenu de réparer le dommage résultant du décès d'une personne 
détenue causé par des violences commises au sein d'un établissement pénitentiaire par une 
autre personne détenue. Toute personne détenue victime d'un acte de violence caractérisé 
commis par un ou plusieurs codétenus fait l'objet d'une surveillance et d'un régime de 
détention particuliers. Elle bénéficie prioritairement d'un encellulement individuel (…) » ;  


 
2. Considérant que, le 7 août 2010, M. Manolo B., qui était incarcéré au centre de 


détention de Saint-Mihiel, a été retrouvé inanimé au pied d’un escalier dans le bâtiment de 
détention ; que, transporté dans un état grave à l’hôpital central de Nancy, il est décédé le 
lendemain ; que l’enquête réalisée a permis d’établir que la victime avait participé à une rixe, 
organisée par un détenu identifié, afin de régler « de manière virile » le différend qui 
l’opposait à un autre détenu ; qu’à cette occasion, après un échange de plusieurs coups de 
poing et une chute dans l’escalier, l’adversaire de M. B. lui a asséné trois coups de pied à la 
tête alors qu’il était encore au sol ; que, par un arrêt du 16 septembre 2014, la Cour d’assises 
de Meurthe-et-Moselle a condamné l’auteur des coups à une peine de 10 ans de réclusion 
criminelle pour violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner et 
avec préméditation, l’organisateur de la rixe à une peine de douze ans de réclusion criminelle 
pour complicité de violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner et 
avec préméditation, en état de récidive légale, et cinq autres détenus, spectateurs de la 
bagarre, à des peines de un an à dix-huit mois d’emprisonnement pour délit d’abstention 
volontaire d’empêcher un crime ou un délit contre l’intégrité d’une personne ; que dès lors 
que M. B. est décédé en raison des violences commises au sein de l’établissement par une 
autre personne détenue, la responsabilité sans faute de l’Etat est engagée ; que, toutefois, il ne 
résulte pas de l’instruction que M. B. n’aurait pas participé en toute connaissance de cause à 
la rixe, des suites de laquelle il a perdu la vie; que, dans ces conditions, il y a lieu d'exonérer 
l'Etat à hauteur de 50% de sa responsabilité ; 


 
S’agissant du préjudice : 
 
3. Considérant qu’au regard des liens existants entre les demandeurs et la victime, 


dont l’absence de visite en détention ne suffit pas à remettre en cause la réalité, et de l’âge de 
cette dernière, il sera fait une juste appréciation de la réparation due au titre du préjudice 
moral subi, d’une part, par M. Gilles B. et Mme Gisèle D., parents de la victime, en l’évaluant 
pour chacun à la somme de 10 000 euros, et d’autre part, par M. Jonathan B., 
Mme Aurélie B., M. Mickaël B., M. Frédéric K., M. Mariano K., M. Jimmy D. et M. Johnny 
D., frères et sœur de la victime, en l’évaluant pour chacun à la somme de 3 000 euros ;  
 


4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’Etat, compte tenu de la part de 
responsabilité retenue dans le présent jugement, doit être condamné à payer les sommes de 
5 000 euros à chacun des deux parents de la victime et 1 500 euros à chacun des frères et sœur 
de M. B. ; 


 
Sur les intérêts et la capitalisation des intérêts : 
 
5. Considérant, d'une part, que lorsqu'ils ont été demandés, et quelle que soit la 


date de cette demande, les intérêts dus en application de l'article 1153 du code civil courent à 







compter de la réception par la partie débitrice de la réclamation de la somme principale ; que 
les consorts B. ont droit aux intérêts légaux afférents aux intérêts échus à compter de la 
réception de leur demande par l'administration, soit le 22 décembre 2014 ;  


 
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 1154 du code civil : « Les 


intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts, ou par une demande judiciaire, ou 
par une convention spéciale, pourvu que, soit dans la demande, soit dans la convention, il 
s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière » ; que pour l'application de ces 
dispositions, la capitalisation des intérêts peut être demandée à tout moment devant le juge du 
fond ; que cette demande ne peut toutefois prendre effet que lorsque les intérêts sont dus au 
moins pour une année entière ; que les consorts B. ont demandé la capitalisation des intérêts 
dans leur requête introductive d’instance, enregistrée le 2 avril 2015 ; que cette demande 
prend effet à compter du 22 décembre 2015, date à laquelle les intérêts étaient dus pour une 
année entière ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative : 
 


7. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la 
charge de l’Etat une somme globale de 1 500 euros au titre des frais exposés par les consorts 
B. et non compris dans les dépens ;  


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : L’Etat versera à M. Gilles B. et à Mme Gisèle D. la somme de 5 000 euros (cinq 
mille euros) chacun. Ces sommes porteront intérêt au taux légal à compter du 22 décembre 
2014. Les intérêts échus à la date du 22 décembre 2015 puis à chaque  échéance annuelle à 
compter de cette date seront capitalisés à chacune de ces dates pour produire eux-mêmes 
intérêts. 


 
Article 2 : L’Etat versera à M. Jonathan B., à Mme Aurélie B., à M. Mickaël B., à 
M. Frédéric K., à M. Mariano K., à M. Jimmy D. et à M. Johnny D. la somme de 1 500 euros 
(mille cinq cents euros) chacun. Ces sommes porteront intérêt au taux légal à compter du 
22 décembre 2014. Les intérêts échus à la date du 22 décembre 2015 puis à chaque  échéance 
annuelle à compter de cette date seront capitalisés à chacune de  ces dates pour produire eux-
mêmes intérêts. 


 
Article 3 : L’Etat versera aux consorts B. une somme globale de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Gilles B., à Mme Gisèle D., à M. Jonathan 
B., à Mme Aurélie B., à M. Mickaël B., à M. Frédéric K., à M. Mariano K., à M. Jimmy D., à 
M. Johnny D. et au ministre de la justice. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Nancy 
 


(1ère chambre) 
 
 
 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 17 avril 2015, le syndicat CGT des fonctionnaires territoriaux de 
Frouard demande au tribunal d’annuler la décision du 10 avril 2015 par laquelle le maire de la 
commune de Frouard a refusé de mettre à sa disposition un local distinct de celui mis à la 
disposition des autres organisations syndicales. 







 
Il soutient que : 
-  l’article 3 du décret n° 85-397 du 3 avril 1985 relatif à l'exercice du droit syndical dans la 
fonction publique territoriale, tel que modifié par le décret n° 2014-1624 du 24 décembre 2014, 
prévoit que, dans la mesure du possible, un local distinct soit mis à la disposition des 
organisations syndicales représentatives présentes dans la collectivité ; 
- la configuration du local actuel permet de créer deux bureaux distincts avec une salle de 
réunion commune. 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 22 juin 2015, la commune de Frouard conclut au rejet 
de la requête. 
 
Elle soutient que les moyens de la requête ne sont pas fondés. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le décret n° 85-397 du 3 avril 1985 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Barteaux, 
- les conclusions de Mme Stenger, rapporteur public , 
- et les observations de M. Geiger, représentant le syndicat CGT. 
 
 


1. Considérant que par un courrier du 26 mars 2015, le syndicat CGT représentant les 
fonctionnaires territoriaux de la commune de Frouard a sollicité la mise à disposition d’un local 
distinct sur le fondement des dispositions de l’article 3 du décret n° 85-397 du 3 avril 1985 
relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale, tel que modifié par le 
décret n° 2014-1624 du 24 décembre 2014 ; que, par une décision du 10 avril 2015, le maire de 
la commune de Frouard a refusé de faire droit à cette demande ; que le syndicat CGT demande 
au tribunal d’annuler cette décision ; 
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article 3 du décret du 3 avril 1985 : « Lorsque les 
effectifs du personnel d'une collectivité ou d'un établissement relevant de la loi du 26 janvier 
1984 précitée sont égaux ou supérieurs à cinquante agents, l'autorité territoriale doit mettre un 
local commun à usage de bureau à la disposition des organisations syndicales ayant une section 
syndicale dans la collectivité ou l'établissement et représentées au comité technique paritaire 
local ou au conseil supérieur de la fonction publique territoriale. Dans toute la mesure du 
possible, l'autorité territoriale met un local distinct à la disposition de chacune de ces 
organisations. (…)/Lorsque les effectifs du personnel de la collectivité ou de l'établissement sont 
supérieurs à 500 agents, l'octroi de locaux distincts est de droit pour les organisations 
syndicales représentées au comité technique paritaire local. (…) » ; 
 


3. Considérant qu’il résulte des dispositions précitées que la mise à disposition d’un local 
distinct dans les communes qui, comme en l’espèce, comportent un effectif de moins de 500 
agents, ne s’impose à l’autorité territoriale  que dans la mesure du possible ; que la commune de 
Frouard soutient, sans être utilement contredite, qu’elle ne dispose pas de locaux qui pourraient 







être mis exclusivement à la disposition du syndicat CGT ; que, si ce dernier soutient que 
quelques travaux de cloisonnement et l’installation de deux portes suffiraient à créer un local 
distinct, les dispositions susmentionnées n’imposent pas à la collectivité concernée de réaliser de 
tels travaux pour répondre aux exigences qu’elles posent ; qu’il s’ensuit que la commune de 
Frouard n’a pas méconnu les dispositions précitées en refusant de mettre à la disposition du 
syndicat requérant un local distinct ; 
 


4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le syndicat CGT n’est pas fondé à 
demander l’annulation de la décision du maire de Frouard en date du 10 avril 2015 ; 
 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête du syndicat CGT est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié au syndicat CGT et à la commune de Frouard. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le président de la deuxième chambre, 


  
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 12 avril 2016, M. Denis S., représenté par 


Me Thomas, demande au Tribunal : 
1°) d’annuler la décision du 2 mars 2016 par laquelle l’administrateur des finances 


publiques adjoint à la direction spécialisée de contrôle fiscal Est a rejeté la demande de 
régularisation de ses avoirs détenus à l’étranger ; 


2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre des dispositions 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Il soutient que : 
- la direction spécialisée de contrôle fiscal Est n’était pas compétente pour se 


prononcer sur la demande ; 
- la direction spécialisée de contrôle fiscal Est s’est prononcée en dehors de toute 


procédure de contrôle en méconnaissance des règles de procédure fiscale et de compétence 
ratione materiae de cette direction ; 


- le rejet contesté ne mentionne pas les voies et délais de recours ce qui constitue une 
atteinte aux garanties des contribuables ; 


- dans la mesure où il ne fait l’objet d’aucun examen de situation fiscale personnelle, 
d’aucun contrôle relatif aux droits d’enregistrement et d’aucune procédure engagée par 
l’administration ou les autorités judiciaires portant sur les actifs et comptes non déclarés 
détenus à l’étranger et où ses avoirs n’ont pas pour origine une activité occulte, il entrait dans 
le champ d’application de la circulaire Cazeneuve du 21 juin 2013 ; 


- la perquisition judiciaire dont il a fait l’objet était totalement étrangère à l’existence 
de comptes bancaires non déclarés ; 


- la démarche de régularisation de ses avoirs étrangers est spontanée. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 







  
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 


 
 


 
1. Considérant que le 28 août 2015 M. S. a procédé, par l’intermédiaire de ses 


conseils, auprès du service de traitement des déclarations rectificatives relevant de la direction 
générales des finances publiques à la déclaration d’avoirs détenus à l’étranger et aux 
déclarations rectificatives en procédant tant en matière d’impôt sur le revenu que d’impôt de 
solidarité sur la fortune ; que l’intéressé a demandé en conséquence à bénéficier des remises 
de pénalités prévues par la circulaire du 21 juin 2013 du ministre délégué chargé du budget ; 
que par un courrier du 12 février 2016, l’administrateur des finances publiques adjoint à la 
direction spécialisée de contrôle fiscal Est a répondu aux conseils de M. S. qu’il ne pourrait 
être donné une suite favorable à la demande de régularisation au motif que la démarche du 
contribuable n’était pas spontanée ; que les avocats du requérant ont saisi, le 19 février 2016, 
la direction spécialisée de contrôle fiscal Est d’un recours gracieux qui a été rejeté le 2 mars 
suivant ; que M. S. demande l’annulation de la « décision » du 2 mars 2016 rejetant sa 
demande de régularisation spontanée ; 
 
 


2. Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales : 
« L’administration peut accorder sur la demande du contribuable : (…) 3° Par voie de 
transaction, une atténuation d’amendes fiscales ou de majorations d’impôts lorsque ces 
pénalités et, le cas échéant, les impositions auxquelles elles s’ajoutent ne sont pas 
définitives... » ; 
 


4. Considérant que la circulaire du 21 juin 2013 du ministre délégué chargé du 
budget fixe les conditions de traitement des déclarations rectificatives des contribuables 
détenant des avoirs à l’étranger, selon ses propres termes, « dans le strict respect du droit en 
vigueur » ; qu’à cet égard, la circulaire précise que le calcul des impôts dus, les règles en 
matière de prescription ainsi que les pénalités et amendes seront celles du droit commun, mais 
que, « afin de tenir compte de la démarche spontanée du contribuable, la majoration pour 
manquement délibéré et l’amende pour défaut de déclaration des avoirs à l’étranger seront 
réduites, dans le cadre des dispositions du 3° de l’article L. 247 du livre des procédures 
fiscales, dans les conditions (…) conformes au droit commun » à des taux inférieurs à ceux 
prévus par les textes en vigueur ; qu’il en résulte que la circulaire du 21 juin 2013 se borne à 
déterminer les modalités pratiques des déclarations rectificatives des contribuables détenant 
des avoirs à l’étranger dans le cadre du droit commun tout en fixant les taux de la majoration 
pour manquement délibéré et de l’amende pour défaut de déclaration des avoirs à l’étranger 
dans le cadre des transactions accordées à titre gracieux en application du 
3° de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ; qu’ainsi, la demande du requérant ne 
pouvait avoir pour objet et pour effet que de tenter d’obtenir à titre gracieux, après l’éventuel 
établissement des impositions supplémentaires procédant de ses déclarations rectificatives, 
une transaction atténuant les pénalités correspondantes ; que toutefois, en l’absence de 
pénalité mise à la charge de M. S. à la date de sa demande, celle-ci ne saurait être regardée 
comme revêtant le caractère d’une demande gracieuse relevant des dispositions de l’article 







L. 247 du livre des procédures fiscales ; que, par suite, la position prise par l’administration 
sur la demande prématurée du contribuable est tout au plus un acte préparatoire qui n’est en 
tout état de cause pas susceptible de faire grief et ne peut donc faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir ; 
 


5. Considérant qu’aux termes de l’article R. 222-1 du code de justice administrative : 
« (…) les présidents de formation de jugement des tribunaux (…) peuvent, par ordonnance : 
(…) 4º Rejeter les requêtes manifestement irrecevables, lorsque la juridiction n’est pas tenue 
d’inviter leur auteur à les régulariser ou qu’elles n’ont pas été régularisées à l’expiration du 
délai imparti par une demande en ce sens (…) » ; 
 


6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation 
de la requête de M. S. sont manifestement irrecevables et doivent être rejetées en application 
du 4° de l’article R. 222-1 du code de justice administrative ; 
 
 


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


7. Considérant que les dispositions susvisées font obstacle à ce que l’Etat, qui n’est 
pas, dans la présente instance, la partie perdante, soit condamné à verser au requérant une 
somme quelconque au titre des frais exposés et compris ou non dans les dépens ; 
 
 
 


O R D ON N E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de M. S. est rejetée.  
 
Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Denis S. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(2ème chambre) 
 


 
 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 13 juillet 2011, présentée pour la Société AC2D - 


Alsacienne de Calorifuge et de Développement Durable, dont le siège est 412 Allée St Simon à 
Turretot (76280), par Me Sagon ; la Société AC2D - Alsacienne de Calorifuge et de 
Développement Durable demande au Tribunal : 


 
- d’annuler la décision du 19 mai 2011 par laquelle le maire de la commune de 


Fegersheim a rejeté sa demande indemnitaire préalable ; 
 
- de condamner la commune de Fegersheim à lui verser la somme de 100 603,70 euros 


TTC ; 
 


- de condamner la commune de Fegersheim à lui verser la somme de 2 500 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
La requérante soutient : 
 


- que le rejet de sa demande indemnitaire n’est pas motivé au sens de la loi   
du 11 juillet 1979 ; 


- qu’en vertu de l’article 6 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-
traitance elle est fondée à solliciter le bénéfice du paiement direct ; 
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- que la réalité des travaux supplémentaires effectués par la société AC2D à la demande 
du maître d’œuvre est incontestable ; que le comité consultatif de règlement amiable des 
litiges relatifs aux marchés publics de Nancy, qui s’est fondé sur le compte-rendu de 
chantier de la réunion de chantier du 22 mai 2007, a rendu un avis favorable à 
l’indemnisation des travaux supplémentaires réalisés par la société AC2D ;  


- que la circonstance que la société Haar et Fils a fait l’objet d’une liquidation judiciaire 
par jugement du 8 juin 2009 est sans influence sur le droit au paiement direct de la 
société AC2D ; 


- que si le Tribunal devait estimer que la société AC2D ne remplit pas les conditions pour 
se prévaloir des dispositions de l’article 6 de la loi du 31 décembre 1975, elle entend 
que soit reconnue la responsabilité pour faute de la commune de Fegersheim sur le 
fondement de l’article 14-1 de la loi du 31 décembre 1975 au motif que dès lors qu’un 
maître d’ouvrage a connaissance de l’intervention d’un sous-traitant irrégulier, il doit 
impérativement mettre en demeure l’entrepreneur principal de se conformer à la loi ; 
qu’en l’espèce, il est manifeste que la commune de Fegersheim avait connaissance de 
l’existence de la société AC2D en qualité de sous-traitant de la société Haar et Fils ; 


 
Vu la décision attaquée ; 
 


   Vu le mémoire en défense, enregistré le 3 janvier 2012, présenté pour la commune de 
Fegersheim, par Me Le Discorde, qui conclut au rejet de la requête ; elle demande en outre au 
Tribunal : 
 


- de condamner la société Baussan Palanche à la garantir des éventuelles condamnations 
qui pourraient être prononcées à son encontre ; 


- de condamner la société AC2D à lui verser la somme de 5 000 euros en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


- de condamner la société Baussan Palanche à lui verser la somme de 1 500 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
La commune soutient : 
 


- que la requête est irrecevable en raison du caractère définitif du décompte ; qu’à défaut 
de notification d’un mémoire en réclamation adressé au seul maître d’ouvrage la société 
Haar et Fils est réputée par application de l’article 13.45 du CCAG travaux avoir 
accepté le décompte général du marché qui est devenu définitif ; 


- que la requête est également tardive au regard des articles 50.31 et 50.32 du CCAG-
travaux ; que le délai de 6 mois pour saisir le tribunal administratif afin de contester la 
décompte général du marché attribué à la société Haar et Fils a expiré le   
24 octobre 2010 ; qu’ainsi le décompte définitif est opposable à la société AC2D, sous-
traitant de la société Haar et Fils ; 


- que la demande de paiement direct n’a pas été présentée au maître d’ouvrage en temps 
utile, soit avant que le décompte général ne devienne définitif ; 


- que la société AC2D ne justifie pas de ses conditions de paiement auprès du maître 
d’ouvrage de sorte qu’elle ne remplit pas les conditions de l’article 116 du code des 
marchés publics ; qu’à défaut d’agrément des conditions de paiement, le sous-traitant ne 
dispose d’aucun droit au paiement direct ; 
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- que la demande est mal-fondée ; que les prétendus travaux supplémentaires dont il est 


sollicité le paiement ne sont pas valablement établis ; que la somme demandée à titre de 
dommages et intérêts à hauteur de 100 603,70 euros n’est pas assortie de précisions 
suffisantes ; que les travaux n’ont pas fait l’objet d’ordres de service réguliers de sorte 
qu’ils ne sauraient ouvrir droit à indemnisation ; qu’il n’est pas établi que les travaux 
présenteraient un caractère indispensable selon les règles de l’art ; 


- que le maître d’œuvre a commis une erreur de conception et de préparation du marché ; 
qu’il lui appartenait de prévoir, dans le cadre du marché initial, un désamiantage total de 
l’ouvrage afin de garantir que le plan de retrait soit validé par l’inspection du travail ; 
qu’à aucun moment elle n’a attiré l’attention de la commune sur la nécessité de procéder 
à un désamiantage complet de la structure ; que si tel avait été le cas, la commune aurait 
eu la possibilité de lancer une nouvelle consultation avant le début des travaux ; que la 
nécessité de procéder à un désamiantage complet de la structure a été imposée par 
l’inspection du travail ; 


- que le maître d’œuvre a également gravement méconnu ses obligations contractuelles en 
ce qu’il a seul commandé les travaux supplémentaires sans recueillir l’accord préalable 
de la maîtrise d’ouvrage ; 


- que l’éventuel défaut de motivation de la décision du 19 mai 2011 est sans conséquence 
directe sur le droit indemnitaire de la société AC2D ; 


 
Vu la mise en demeure adressée le 26 juillet 2012 à Me Monheit, en application de 


l'article R. 612-3 du code de justice administrative, et l'avis de réception de cette mise en 
demeure ;  
 
 Vu le mémoire en défense, enregistré le 10 août 2012, présenté pour la société 
d'architecture Baussan Palanche, par Me Monheit, qui conclut au rejet de l’appel en garantie 
formé à son encontre par la commune de Fegersheim ; elle demande en outre au Tribunal de 
condamner la commune de Fegersheim à lui verser la somme de 5 000 euros en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient : 


 
- que la requête est irrecevable en raison du caractère définitif du décompte ; qu’à défaut 


de notification d’un mémoire en réclamation adressé au seul maître d’ouvrage la société 
Haar et Fils est réputée par application de l’article 13.45 du CCAG travaux avoir 
accepté le décompte général du marché qui est devenu définitif ; 


- qu’aux termes de l’article 50.31 du CCAG travaux la société Haar et Fils est également 
forclose dans son action ; que la société AC2D était forclose depuis le 22 juillet 2010, 
soit 6 mois après la décision rendue par le comité consultatif de règlement amiable des 
litiges relatifs aux marchés publics de Nancy ; 


- que la demande indemnitaire est mal fondée ; que la société Haar et Fils, de manière 
tout à fait déraisonnable, a présenté des devis surfaits ; 


- que l’architecte avait bien prévu une option de désamiantage complet qui n’a pas été 
retenue ; 


- que la maîtrise d’œuvre a également souhaité obtenir de la société Haar et Fils 
l’exécution du désamiantage complet ; qu’elle a toutefois présenté des devis surfaits ; 
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 Vu le mémoire, enregistré le 19 septembre 2013, présenté pour la Société AC2D - 
Alsacienne de Calorifuge et de Développement Durable, par Me Sagon, qui conclut aux mêmes 
fins que la requête, par les mêmes moyens ; 


 
Elle soutient en outre : 


 
- que le maître d’ouvrage ne peut opposer au sous-traitant les stipulations du CCAG 


travaux relatives à la contestation du décompte lorsque le renvoi à ce CCAG ne figure 
pas dans l’acte spécial de sous-traitance ; 


- que de l’aveu même de la commune de Fegersheim, la société AC2D ne peut se 
prévaloir d’aucun acte spécial de sous-traitance ; 


- que la société Haar et Fils avait pris le soin de déposer un mémoire en réclamation dans 
les délais, ce qu’a, à juste titre, retenu le comité consultatif de règlement amiable des 
litiges relatifs aux marchés publics de Nancy ;  
 


 Vu le nouveau mémoire en défense, enregistré le 21 janvier 2014, présenté pour la 
commune de Fegersheim, par Me Le Discordre, qui conclut aux mêmes fins que ses 
précédentes écritures, par les mêmes moyens ; 
 
La commune soutient en outre : 
 


- qu’aux termes du paragraphe B du CCTP du lot n°1, seul un désamiantage partiel a été 
demandé dans le dossier de consultation des entreprises ; 


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  


 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 12 mars 2015 :  
 
- le rapport de M. Gros, rapporteur ; 
 
- les conclusions de M. Rees, rapporteur public ; 


 
- les observations de : 


 Me Lejeune, avocat, pour la société requérante ; 
 Me Gehin, avocat, pour la commune de Fegersheim ; 
 Me Boeglin, avocat, pour la société d’architecture Baussan Palanche ; 


 
 
 
 
 
 







N° 1103604 5


1. Considérant que par acte d’engagement du 19 mars 2007 la commune de Fegersheim a 
attribué le lot n°1 « démolition » du marché relatif à l’extension et à la restructuration de 
son centre sportif et culturel à la société Haar et Fils pour un montant de 143 743,99 
euros TTC ; que ledit marché prévoyait entre autres un désamiantage partiel de la 
structure de la salle principale ; qu’au titre de cette prestation, la société Haar et Fils a 
fait appel à un sous-traitant, la société AC2D, qui a été agréée pour ce faire par le maître 
d’ouvrage ; qu’eu égard à l’importance non prévue par le marché initial des travaux de 
désamiantage,  la commune de Fegersheim a décidé le 2 novembre 2007 de résilier le 
marché considérant qu’un avenant aurait excédé plus de 50% du marché de base ; que la 
commune a adressé à la société Haar et Fils un décompte général et définitif le 
24 janvier 2008 faisant apparaître un solde de 7 720,55 euros ; que le 6 mars 2008 la 
société Haar et Fils a adressé à la commune un mémoire en réclamation tendant, d’une 
part, au règlement des travaux supplémentaires de désamiantage concernant la partie 
supérieure qui impliquaient un confinement complet de la salle principale et initiés par 
son sous-traitant la société AC2D et, d’autre part, de l’indemnité de résiliation ; qu’en 
l’absence de réponse, elle a saisi le 15 juillet 2008 le comité consultatif de règlement 
amiable des litiges relatifs aux marchés publics de Nancy, qui lui a partiellement donné 
raison par avis du 22 janvier 2010 ;  que la société Haar et Fils a toutefois été placée en 
liquidation judiciaire par jugement du 8 juin 2009 ;  que le 15 avril 2011 la société 
AC2D a adressé à la commune une demande préalable tendant au versement de la 
somme de 100 603,70 euros TTC au titre des travaux supplémentaires de désamiantage 
susmentionnés ; que le 19 mai 2011 la commune de Fegersheim a rejeté la demande 
indemnitaire de la société AC2D ; 


 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir opposées par la commune 


de Fegersheim ; 
 


Sur les conclusions indemnitaires de la société AC2D : 
 


2. Considérant, en premier lieu, que le moyen tiré d’une irrégularité formelle de la décision 
par laquelle la commune de Fegersheim a rejeté le 19 mai 2011 la demande préalable de 
la société AC2D est sans incidence sur le bien-fondé de sa demande présentée à titre 
principal sur le terrain indemnitaire ; que, par suite, il ne peut qu’être écarté ; 
 


3. Considérant, en deuxième lieu, qu'en application des dispositions combinées des articles 
3 et  6 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance,  le 
paiement direct du sous-traitant par le maître d'ouvrage pour la part  du marché dont il 
assure l'exécution est subordonné à la double condition  que, sur la demande de 
l'entrepreneur principal, le sous-traitant ait été  "accepté" par le maître de l'ouvrage et 
que les conditions de paiement du  contrat de sous-traitance aient été "agréées" par le 
maître de l'ouvrage ;  
 


4. Considérant qu’il résulte de l’instruction que l’acte d’engagement du marché passé entre 
la société Haar et Fils et la commune de Fegersheim, s’il fait état de l’acceptation de la 
société AC2D en qualité de sous-traitant, ne mentionne aucun élément concernant 
l’agrément des conditions de paiement de ce dernier ; que, par suite, la société AC2D ne 
peut prétendre au paiement direct conformément aux dispositions de l’article 6 de la loi 
n° 75-1334 du 31 décembre 1975 ; 
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5. Considérant, en dernier lieu, que si l’article 14-1 de la loi du 31 décembre 1975 relative 
à la sous-traitance prévoit que «  le maître de l'ouvrage doit, s'il a connaissance de la 
présence sur le chantier d'un sous-traitant n'ayant pas fait l'objet des obligations 
définies à l'article 3 ou à l'article 6, ainsi que celles définies à l'article 5, mettre 
l'entrepreneur principal ou le sous-traitant en demeure de s'acquitter de ces 
obligations», l’existence d’une créance au profit d’un sous-traitant née de l’exécution 
d’un marché de travaux n’a pas pour effet de lui rendre inapplicable le principe selon 
lequel l’ensemble des opérations auxquelles donne lieu l’exécution d’un tel marché est 
compris dans un compte dont aucun élément ne peut être isolé et dont seul le solde 
arrêté lors de l’établissement du décompte général et définitif détermine les droits et 
obligations définitifs des parties ; qu’il n’est pas contesté que le décompte général 
notifié à l'entreprise Haar et Fils le 24 janvier 2008 est devenu définitif avant même que 
la commune ne soit saisie le 15 avril 2011 d’une demande de paiement direct par la 
société AC2D ; que, dès lors, le moyen tiré d’une faute de la commune ne peut, eu égard 
au caractère intangible et définitif du décompte du marché, qu’être écarté ;   


 
6. Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ce qui précède que les conclusions 


indemnitaires de la société AC2D ne peuvent qu’être rejetées ; 
 


Sur l’appel en garantie formé par la commune de Fegersheim contre la société d’architecture 
Baussan Palanche : 


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions de la commune de 


Fegersheim tendant à appeler en garantie la société d’architecture Baussan Palanche 
sont sans objet et ne peuvent qu’être rejetées ; 
 


Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative : 


 
8. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 


font obstacle à ce que soit mise à la charge de la commune de Fegersheim, qui n’est pas 
partie perdante dans la présente instance, la somme que la société AC2D demande au 
titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 
 


9. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la 
charge de la société AC2D une somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par la 
commune de Fegersheim et non compris dans les dépens ; 
 


10. Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application 
des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la 
charge de la commune de Fegersheim la somme demandée par la société d’architecture 
Baussan Palanche au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 
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D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de la société AC2D est rejetée. 


 
Article 2 : La société AC2D versera la somme de 1 000 € (mille euros) à la commune de 
Fegersheim en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 3 : Les conclusions de la société d’architecture Baussan Palanche relatives à l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la société AC2D - Alsacienne de Calorifuge et de 
Développement Durable, à la commune de Fegersheim et à la société d'architecture Baussan 
Palanche. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(3ème et 5ème chambres réunies) 
 


 
 
 
 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 11 septembre 2012, M. et Mme  H demandent au tribunal 


de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu auxquelles ils 
ont été assujettis au titre de l’année 2010. 


 
M. et Mme H soutiennent qu’ils ont acheté un appartement dans le cadre de la 


loi « Scellier » ; qu’ils n’ont pas déclaré cet investissement au titre de l’année 2010 et se sont 
rendus compte de cet oubli au moment de la déclaration pour 2011 ; qu’ils souhaitent pouvoir 
bénéficier de ce régime. 


 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 14 décembre 2012, le directeur départemental 


des finances publiques du Haut-Rhin conclut au rejet de la requête. 
 
Il soutient que les moyens soulevés par M. et Mme H ne sont pas fondés. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
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Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Julien Henninger, 
- les conclusions de Mme Guénaëlle Haudier, rapporteur public. 
 
 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 199 septvicies du code général des impôts : 


« I. - Les contribuables domiciliés en France au sens de l’article 4 B qui acquièrent, entre le 
1er janvier 2009 et le 31 décembre 2012, un logement neuf ou en l’état futur d’achèvement 
bénéficient d’une réduction d’impôt sur le revenu à condition qu’ils s’engagent à le louer nu à 
usage d’habitation principale pendant une durée minimale de neuf ans. […] / III. ― 
L’engagement de location mentionné au I doit prendre effet dans les douze mois qui suivent la 
date d’achèvement de l’immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure. Cet engagement 
prévoit que le loyer ne doit pas excéder un plafond fixé par le décret prévu au troisième alinéa 
du h du 1° du I de l’article 31. » ; qu’aux termes du 2ème alinéa du I de l’article 2 quindecies A de 
l’annexe III du code général des impôts : « Pour le bénéfice de la réduction d’impôt prévue à 
l’article 199 septvicies du code précité, les contribuables sont tenus de joindre à leur déclaration 
des revenus de l’année d’achèvement de l’immeuble, ou de son acquisition si elle est postérieure, 
une note annexe établie conformément à un modèle fixé par l’administration et faisant 
apparaître les renseignements mentionnés aux a, b, c et d du 1° du I de l’article 2 quindecies. Ils 
doivent également joindre les documents mentionnés au 2° et au 4° du I de l’article 2 quindecies 
précité. » ; 


2. Considérant que les dispositions qui prévoient que le bénéfice d’un avantage fiscal 
est demandé par voie déclarative n’ont, en principe, pas pour effet d’interdire au contribuable de 
régulariser sa situation dans le délai de réclamation prévu à l’article R. 196-2 du livre des 
procédures fiscales, sauf si la loi a prévu que l’absence de demande dans le délai de déclaration 
entraîne la déchéance du droit à cet avantage, ou lorsqu’elle offre au contribuable une option 
entre différentes modalités d’imposition ; 


3. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les dispositions règlementaires 
précitées de l’article 2 quindecies A de l’annexe III du code général des impôts ne peuvent avoir, 
à elles seules, pour effet d’interdire de régulariser la situation, dans le délai de réclamation prévu 
aux articles R. 196-1 et R. 196-3 du livre des procédures fiscales, au cas où l’engagement 
n’aurait pas été joint à la déclaration de revenus ; que, toutefois, il résulte des dispositions 
législatives précitées de l’article 199 septvicies que le contribuable qui entend bénéficier de la 
réduction d’impôt et du droit à l’avantage qu’elles prévoient doit, notamment, formaliser auprès 
de l’administration son engagement à louer le bien immobilier dans les douze mois qui suivent la 
date d’achèvement de l’immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure ; 
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4. Considérant qu’il est constant que M. et Mme H ont acheté un bien immobilier qui a 
été achevé le 6 décembre 2010 ; que l’engagement susmentionné n’a toutefois été pris, et 
communiqué à l’administration fiscale, qu’en 2012, soit au-delà du délai de douze mois précité ; 
qu’ainsi, M. et Mme H ne sont pas fondés à solliciter au titre de l’année 2010, ni au demeurant 
au titre des années postérieures, le bénéfice de la réduction d’impôt prévue par les dispositions 
précitées ; 


5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la requête de M. et Mme H ne peut 
qu’être rejetée ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1 : La requête de M. et Mme H est rejetée. 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme  H et au directeur départemental des 
finances publiques du Haut-Rhin. 
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Délibéré après l’audience du 27 avril 2016, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Mazzega, présidente, 
M. Miet, président, 
Mme Fischer-Hirtz, présidente 
Mme Evrard, premier conseiller, 
M. Henninger, premier conseiller. 
 
Lu en audience publique, le 11 mai 2016. 


 
 
 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


J. HENNINGER 
 


 
La présidente, 


 
 
 
 
 


D. MAZZEGA 
 


 
Le greffier, 


 
 
 
 
 


V. HALLER 
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Ordonnance du 10 mai 2016 
___________ 
 


 
 
 
 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


Le juge des référés 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 4 mai 2016, Mme Maud E., agissant au nom et pour le 


compte de sa fille, Anouk E., représentée par Me Moitry, demande au juge des référés du Tribunal 
administratif de Strasbourg, statuant sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice 
administrative : 


 
1°) d’enjoindre à l’Etat de faire respecter le projet personnalisé de scolarisation, de faire 


réaliser par l’auxiliaire de vie scolaire l’évaluation de la glycémie et l’ajustement de l’insuline et de 
mettre en œuvre le protocole d’accompagnement tel que précisé dans le projet d’accueil 
individualisé ; 


 
2°) d’enjoindre à l’Etat de procéder à ces mesures dans un délai de huit jours à compter de 


l’ordonnance à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros en application des dispositions 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


 
Elle soutient que : 
- la condition d’urgence est remplie dès lors que les risques auxquels elle est exposée 


sont graves en cas d’erreur dans le dosage de l’insuline et qu’elle est susceptible d’être 
déscolarisée pour ce motif ; 


- il est porté atteinte à la liberté fondamentale d’accès à l’éducation et à l’égalité d’accès 
à l’éducation malgré son handicap ; 


- cette atteinte est manifestement illégale dès lors que l’auxiliaire de vie scolaire 
accomplissait les actes litigieux depuis plusieurs années, que ces actes n’ont pas le 
caractère d’actes médicaux ou paramédicaux et que le projet personnalisé de scolarité 
prévoyait que le calcul de la glycémie et l’ajustement du Bolus seraient effectués par 
l’établissement et ne seraient pas de la responsabilité de l’élève. 
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Par un mémoire, enregistré le 9 mai 2016, le recteur de l’académie de Nancy-Metz conclut 
au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la charge de Mme E. la somme de 500 euros en 
application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Il soutient que la requête est irrecevable. 
 
 


Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
- la Constitution ; 
- le code de l’action sociale et des familles ; 
- le code de l’éducation ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
La présidente du tribunal a désigné M. Iggert pour exercer les pouvoirs qui lui sont 


attribués par l’article L. 521-1 du code de justice administrative. 
 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience. 
 
Après avoir au cours de l'audience publique du 9 mai 2016, présenté son rapport et 


entendu : 
- les observations de Me Moitry, représentant Mme E., qui a repris les moyens et les 


éléments exposés dans sa requête ; 
- et les observations de M. Sanchez représentant le recteur de l’académie de Nancy-


Metz, qui a développé les moyens et les éléments contenus dans le mémoire en défense 
et soutenu que la requête pouvait également être rejetée au fond. 


 
 


1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 521-2 du code de justice administrative : 
« Saisi d’une demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes 
mesures nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de 
droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public aurait porté, 
dans l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des 
référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures » ; 
 


2. Considérant que ces dispositions peuvent être utilement invoquées alors même 
qu’aucune décision n’est attaquée ; que la fin de non-recevoir tirée de la méconnaissance des 
dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative ne peut qu’être rejetée ; 
 
 


Sur la condition d’urgence : 
 
3. Considérant que par un courrier du 17 décembre 2015, le directeur académique 


indiquait à la mère de la requérante que si elle ne se conformait pas aux conditions qui lui étaient 
fixées, l’auxiliaire de vie scolaire lui serait retirée pour le temps de restauration, où les contraintes 
d’une enfant diabétique sont les plus fortes, et qu’une déscolarisation pourrait être envisagée dans un 
second temps ; qu’Anouk a dès lors estimé seule ses besoins d’insuline ayant entraîné à plusieurs 
reprises des hypoglycémies qui n’ont pas été détectées par le personnel de l’école ; que, malgré la 
tenue de plusieurs réunions, de l’intervention du défenseur des droits, aucun protocole de prise en 
charge n’a été proposée à Anouk ; qu’à l’issue d’examens effectués le 3 février 2016 pour apprécier 
l’évolution de son diabète, son taux d’hémoglobine glyphée, qui connaissait une certaine stabilité, a 
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connu une grave détérioration en février 2016 ; qu’Anouk se trouve en l’état confrontée à 
l’alternative entre une déscolarisation et une aggravation de son état de santé et justifie dès lors se 
trouver dans une situation d’urgence particulière requise par les dispositions précédemment 
rappelées de l’article L. 521-2 du code de justice administrative ; 
 


 
Sur la condition tenant à l’atteinte grave et manifestement illégale à une liberté 


fondamentale : 
 


4. Considérant que l’égal accès à l’instruction est garanti par le treizième alinéa du 
préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère celui de la Constitution de 1958 ; que ce 
droit, confirmé par l'article 2 du premier protocole additionnel à la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, est en outre rappelé à l’article 
L. 111-1 du code de l’éducation, qui énonce que « le droit à l'éducation est garanti à chacun » et, 
s’agissant des enfants présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant, à l’article L. 112-
1 du même code, selon lequel le service public de l'éducation leur assure une formation scolaire 
adaptée ; que la privation pour un enfant, notamment s’il souffre d’un handicap, de la possibilité de 
bénéficier d’une scolarisation ou d’une formation scolaire adaptée, selon les modalités que le 
législateur a définies afin d’assurer le respect de l’exigence constitutionnelle d’égal accès à 
l’instruction, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté 
fondamentale, au sens de l’article L. 521-2 du code de justice administrative ; qu’en outre, le 
caractère grave et manifestement illégal d’une telle atteinte s’apprécie en tenant compte, d’une part 
de l’âge de l’enfant, d’autre part des diligences accomplies par l’autorité administrative compétente, 
au regard des moyens dont elle dispose ; 
 


5. Considérant, d’une part, qu’en vertu de l’article L. 551-1 du code de l’éducation, les 
activités périscolaires s’inscrivent dans le prolongement du service public de l’éducation et 
s’effectuent en complémentarité avec lui ; qu’ainsi, ces activités, qu’elles se situent avant ou après 
l’école, ou encore, compte tenu de certaines modalités d’application de la réforme des rythmes 
scolaires, pendant le temps méridien relèvent du droit à l’éducation ; que, d’autre part, il résulte des 
dispositions des articles L. 111-1, L. 112-1, L. 351-3 et L. 916-1 du code de l’éducation qu’il 
incombe à l’Etat, au titre de sa mission d’organisation générale du service public de l’éducation, de 
prendre l’ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que le droit à 
l’éducation et l’obligation scolaire aient, pour les enfants handicapés, un caractère effectif ; que, 
notamment, il incombe à l’Etat de prendre en charge les mesures propres à assurer l’accès des 
enfants handicapés aux activités scolaires et également périscolaires, alors même qu’elles ne 
relèveraient pas, en tant que telles, de sa compétence, dès lors que ces mesures apparaissent comme 
une composante nécessaire à la scolarisation de l’enfant et qu’elles sont préconisées par la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées ; 
 


6. Considérant qu’Anouk E., âgée de six ans et scolarisée en classe de CP à l’école 
Debussy à Metz, est atteinte d’un diabète de type 1 depuis l’âge d’un an ; qu’Anouk dispose d’une 
pompe à insuline qui délivre un flux de base d’insuline, lequel doit ensuite être adapté en fonction de 
son alimentation et de ses activités physiques ; qu’il lui appartient alors de contrôler sa glycémie, de 
calculer la quantité de glucide ingérée et de transmettre ces données à l’appareil qui détermine la 
quantité de glucide complémentaire à consommer ou la quantité d’insuline complémentaire 
éventuellement nécessaire, appelée bolus, mesurée et injectée par l’appareil par une pression sur un 
bouton ; qu’elle a bénéficié d’un accompagnement humain sur le temps de scolarisation depuis la 
maternelle à la suite de décisions favorables en ce sens de la commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées de Moselle renouvelées en dernier lieu à la suite d’une 
réunion de la commission le 22 juin 2015 ; que les modalités de mise en œuvre du projet 
personnalisé de scolarisation établi le 27 septembre 2015 précisent qu’au nombre des missions 
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spécifiques de cet accompagnement figure, en premier lieu, le contrôle de la glycémie de l’enfant en 
fin de matinée, fin d’après-midi, pendant ou après les activités sportives et au cours de la journée si 
l’état de l’enfant le nécessite, en deuxième lieu, calculer et donner l’apport nécessaire en sucre ou la 
dose d’insuline en fonction de la glycémie et des activités de la journée et, en dernier lieu, la 
présence auprès de l’enfant tout au long de la journée, en classe, récréation, cantine et sorties 
scolaires ; que plusieurs projets d’accueil individualisé ont été établis sur la base du projet 
personnalisé de scolarisation et en dernier lieu, le 15 décembre 2015, prévoyant toutefois que le 
contrôle de la glycémie et l’ajustement du bolus ne seraient pas à la charge de l’accompagnant de 
l’élève en situation de handicap ; que ces éléments sont confirmés par le courrier du directeur 
académique du 17 décembre 2015, lequel indique que le contrôle de la glycémie et l’ajustement du 
bolus revêtent à ses yeux un caractère paramédical hors du champ de compétence de l’auxiliaire de 
vie scolaire ;  
 


7. Considérant, ainsi qu’il a été dit, qu’il appartient à l’Etat de mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour que le droit à l’éducation et l’obligation scolaire aient, pour les enfants handicapés, 
un caractère effectif ; que la lecture du taux de glycémie affiché sur l’appareil dont dispose Anouk et 
le calcul des besoins de glucides en fonction de son alimentation et de son activité physique ne 
peuvent incomber à une jeune fille de six ans inscrite au CP et qui bénéficie d’un accompagnement 
humain déterminé par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées de 
Moselle ; que l’administration n’établit pas que ces deux actes, qui font appel à des connaissances en 
matière de calcul, seraient de nature paramédicale et ne pourraient ainsi être faits par un 
accompagnant d’élève en situation de handicap ; qu’à supposer même que ces actes ne puissent être 
effectués par une telle catégorie de personnel, il appartenait à l’administration de mettre en œuvre 
des moyens pour proposer d’accueillir d’Anouk conformément au projet personnalisé de 
scolarisation ; qu’elle ne peut se borner à indiquer qu’une infirmière libérale pourrait effectuer les 
actes en cause et qu’il ne ressortirait pas des missions de l’infirmière scolaire d’accomplir de telles 
missions ; qu’ainsi, compte tenu du très jeune âge d’Anouk, à qui l’Etat ne peut laisser la charge 
d’assumer seule son handicap durant le temps scolaire, et de l’absence d’une quelconque diligence 
accomplie par l’autorité administrative compétente, il a été porté une atteinte grave et manifestement 
illégale à la liberté fondamentale que constitue l’égal accès des personnes handicapées à l’éducation 
et aux services publics ; 
 


8. Considérant qu’il y a lieu d’enjoindre, par voie de conséquence, au recteur de 
l’académie de Nancy-Metz de prendre, dans un délai de huit jours à compter de la communication de 
la présente ordonnance, toute mesure nécessaire pour mettre en œuvre de façon effective la mise en 
œuvre du projet personnalisé de scolarisation établi le 27 septembre 2015 conformément à la 
décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées de Moselle du 
22 juin 2015 ; qu’il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte ; 
 


9. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 
l’Etat la somme 1 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; que ces 
dispositions font, en tout état de cause, obstacle à ce qu’il soit mis à la charge de Mme E. la somme 
que l’Etat demande à ce titre ; 
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ORDONNE : 


 
 
Article 1er : Il est enjoint au recteur de l’académie de Nancy-Metz de prendre, dans un délai de huit 
jour à compter de la présente ordonnance, toute mesure permettant le contrôle de la glycémie 
d’Anouk en fin de matinée, fin d’après-midi, pendant ou après les activités sportives et au cours de 
la journée si l’état de l’enfant le nécessite, de calculer l’apport nécessaire en sucre ou la dose 
d’insuline en fonction de la glycémie et des activités de la journée et, la présence d’un 
accompagnement mutualisé auprès de l’enfant tout au long de la journée, en classe, récréation, 
cantine et sorties scolaires.  
 
Article 2 : L’Etat versera à Mme E. la somme de 1 000 euros en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Les conclusions du recteur de l’académie de Nancy-Metz tendant au bénéfice des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 5 : La présente ordonnance sera notifiée à Mme E. et au ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche. 
Copie en sera adressée au recteur de l’académie de Nancy-Metz. 
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